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(€ U:P.C. : Union des Populations du Cameroun fondée 
en 1948 dans la partie du Kamerun sous mandat COIORE fran 
çais, dénommée : « Cameroun ». 


(*) KAMERUN : Cette orthographe datant de la colonisa- 
tion allemande, a une signification politique profonde. Elle tra- 
duisait la revendication UPCiste de « Réunification et 
Indépendance » à l'époque de la double tutelle coloniale fran- 
çaise et britannique qui s'exerçca sur le Kamerun de 1918 à 
1960. La Constitution de 1972 a institué la « République Unie 
du Cameroun », qui n’est rien d'autre que la traduction juri- 
digue de l'annexion du «Cameroun Occidental », riche en 
pétrole, par le capitalisme français fortement implanté au 
« Cameroun Oriental ». L'orthographe KAMERUN utilisée 
par lPU.P.C. traduit donc la revendication d’une unité 
RÉELLE du pays, sur la base de l’unité géographique et de 
l’auto-détermination de TOUTES les populations, de: l’ouest 
comme de l’est du pays. 


(*) MANIDEM : Manifeste National pour l’Instauration de 
la Démocratie (Manifesto For Democracy) : Front patriotique : 
lancé par l’U.P.C. en août 1974, dont la vocation est le 
regroupement de tous les patriotes kamerunaïis, qu'ils soient ou 
non organisés. 


Note biographique 


Ngouo Woungly-Massaga est né à Yaoundé en 1956. 
Il est originaire de Lolodorf (Mua Mbvumbo, tsié 
Limanzuang). Il a fait ses études secondaires et supé- 
rieures en France (Clermont-Ferrand), jusqu’à la licence 
de mathématiques. I! fut expulsé de France en 1961, 
alors qu'il entarnait à Paris la préparation d’une thèse et 
présidait l’Union Nationale des Étudiants du Kamerun 
.(U.N.E.K.). | 

Secrétaire Administratif de l'U.P.C. en 1961-1962, 
collaborateur du Président Kwame Nkrumah (1962-1965), 
membre du Comité Révolutionnaire de l’U.P.C. (1962- 
1982), il a été élu Secrétaire Général de l'U.P.C. au 3° 
Congrès tenu en 1982. 

Avec Michel Ndoh, membre du Comité Révolution- 
naire, et grâce à la solidarité totale d’un admirable 
patriote africain, le Sénégalais Habib Niang, conseiller 
du Président Nkrumah, il fit échouer, de haute lutte, les 
tentatives. acharnées de la police ghanéenne pour liquider 
l’U.P.C. (1962-1963). | 

Chargé, comme Secrétaire Administratif de l'U.P.C. 
puis comme membre du Comité Révolutionnaire, de la 
logistique du Parti et de l’Armée de Libération, il ne 
pourra empêcher la neutralisation des réseaux upécistes 
au Nigéria par les polices nigériane et kamerunaise tra- 
vaillant en étroite collaboration. La police nigériane abri- 
tait par ailleurs, à l’époque, une antenne de la C.I.A. 
spécialement chargée de la lutte contre l’U.P.C. (1962- 
1965). 

Avec l'aval du Président Nkrumah, il contribua à {a 
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création du C.N.L. (Conseil National de Libération) du 
C'ongo-Lumumba {(« Zaïre » actuel) en 1963-1964 et, à la 
même époque (début 1964 notamment) s’opposa aux 
côtés de la Direction du M.P.L.A. d’Angola, animée par 
son Président A. Neto, aux tentatives d’étouffement de 
cette organisation. 

En 1964-1965, il mit tout en œuvre pour que se con- 
crétisêt dans les meilleurs délais la contribution du 
Ghana (en particulier sur les plans de l'assistance finan- 
cière et militaire} aux efforts de consolidation de la jeune 
révolution congolaise. L'U.P.C. sous sa direction, contri- 
bua aussi à neutraliser des tentatives pour renverser le 
gouvernement congolais de Massamba-Débat. | 

De fin 1965 à 1969, il organisa dans le sud-est du 
Kamerun le 2° Front de l’A.L.N.K. — Armée de Libéra- 
tion Nationale du Kamerun — dont il assuma le com- 
mandement militaire sur le terrain. La préparation de ce 
IIe front militaire, fut trahie par de hauts responsables 
congolais désireux de gêner leur propre gouvernement. 
Ce front infligea des pertes sévères à l’armée d’Ahidjo de 
1967 à 1969, mais il ne put atteindre ses objectifs : 
implanter et développer la guérilla et établir la liaison 
avec le président de l’U.P.C., Ernest Ouandié, basé lui- 
même dans l’ouest du Kamerun. Le II° Front cessa son 
activité fin 1969. 

Après l'assassinat du président de l’U.P.C. en 1971, 
Woungly-Massaga s'est attelé à la reconstruction du 
Parti et à la relance patiente de l’activité du mouvement 
révolutionnaire à l’intérieur et à l'extérieur. À cette fin, 
il créera en 1974, avec quelques cadres du Parti, le Cou- 
rant du Manifeste National pour l'’Instauration de la 
Démocratie (MANIDEM) (1). I! est aussi l’un des fonda- 
teurs de l’Alliance Révolutionnaire se Peuples A Mes 
(A.R.P.A.). 

Depuis septembre 1970, Woungly-Massaga vit et tra- 
vaille en clandestinité totale. En effet, en 1969, il Jut 
_ expulsé du Congo vers Cuba. Puis il revint en Afrique en 
1970 et tenta de s'installer en Libye d’où le Colonel Kad- 
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hafi le fit immédiatement expuiser comme « dangereux 
communiste ». Arrivé impromptu en Guinée, il put y 
entrer grâce au Président Nkrumah (alors « coprésident » 
de la Guinée...). Mais le président guinéen Sekou Touré, 
à la demande d'Ahidjo (qui dépêcha aussitôt Assalé 
Charles à Conakry) tenta d'extrader le responsable upé- 
ciste en l’expulsant manu militari chez Senghor, ami 
intime d’Ahidjo. À l'aéroport de Dakar, que Woungly- 
Massaga connaissait pour s'être déjà rendu en mission 
secrète au Sénégal auprès de Cheik Ibrahim Niasse, il put 
s'échapper et entra en clandestinité. Jusqu'à présent, 
aucun pays africain n'a voulu accorder l'asile à 
Woungly-Massaga (2)... 

Woungly-Massaga est père de cinq enfants qu'il n'est 
pas autorisé à visiter depuis 1970, et dont äü n’a plus de 
nouvelles depuis 1972... 


« ovan o siki ane olom » (3) 
+ L'U.P.C, VAINCRA... 


(1) En 1984, sur les 56 membres du Comité Central de l’'U.P.C., 
39 sont d’anciennes recrues du MANIDEM, de même, 10 membres du 
Bureau politique sur 15 et 3 membres du Secrétariat sur 6. 

(2) Les plus « révolutionnaires », sollicités par le Haut-Commissa- 
riat aux Réfugiés de l'Organisation des Nations-Unies, ne furent pas 
en mesure d’accorder l'asile au dirigeant upéciste, Michel Ndoh, en 
1971. | 

G) Cf. p. 244. 


« Nul n'est prophète en poli- 
tique, mais les hommes de cœur 
peuvent prévoir des situations dif- 
ficiles et prendre les mesures 
nécessaires pour éviter le pire. » 


Ruben Um Nyobe 
Setrétaire Général de l’U.P.C. 


{in « Les Vraies Solutions pour 
une Détente Politique et Morale au 
Kamerun », août 1957). 


7 Industrié textile 
Industrie alimentaire 
Le? Métallurgie 
Œ) Centrale électrique 
(Ni) Bauxite 

For 

Etain Pétrole 
EZ Réserve de faune 


(Source : « Le Monde » du 7/4/1984) 
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LE KAMERUN EN UN COUP D'ŒIL 


A la charnière de l’Afrique de l'Ouest et de l’Afrique 

Centrale, le Kamerun s’étend en triangle du Golfe de 
Guinée et du deuxième parallèle au lac Tchad, sur 
475 000 km’. 
Il est limité au sud par la Guinée Équatoriale, le Gäbon 
et la République Populaire du Congo, à l’est par la 
République Centrafricaine et le Tchad, coiffé au nord 
par le lac Tchad, et bordé sur toute sa frontière occiden- 
tale par la Fédération du Nigeria, avec un angle sur le 
- Golfe de Guinée. | 

La population kamerunaise, d’environ dix millions 
d’habitants, compte une forte proportion de jeunes 
(43 % des Kamerunais ont moins de quinze ans) ; elle est 
généralement considérée comme industrieuse et dyna- 
mique. 

Le Kamerun est indépendant depuis le 1‘ janvier 
1960. Ses principales villes sont : Yaoundé, la capitale 
politique qui compte 500 000 habitants, Douala, son plus 
grand port et centre économique, qui compte un million 
d’habitants. Quelques villes kamerunaises ont environ 
100 000 habitants : Nkongsamba, Maroua, Garoua et 
Bamenda. 

Le Kamerun fait RARE des pays les plus riches di 
continent africain. Il produit du cacao, du café, du 
coton, des huiles, de l’aluminium, du pétrole, de Îa 
houille blanche, et exploitera bientôt d'importantes 
réserves de fer et de gaz. 

En dépit de ses richesses, et après deux décennies 
d'indépendance, les infrastructures du pays sont des plus 
médiocres. Le pays manque de routes, d’hôpitaux. On y 
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compte un médecin pour 14 000 habitants. Le taux de 
scolarisation est de 70 %, mais peu de jeunes accèdent à 
l’enseignement secondaire et supérieur. 


L'armée kamerunaise cempte 15 000-hommes dont 
6 000 gendarmes (1). L'État lui consacre environ 10 vo 
du budget. 


On retiendra de l’histoire politique du Kamerun qu 11 
fut occupé par l’Allemagne en 1884, et partagé comme 
butin de guerre entre la France et la Grande-Bretagne au 
lendemain de la Première Guerre mondiale. 


| La lutte pour l'indépendance et la réunification du 

pays, engagée au lendemain de la Deuxième Guerre mon- 
diale, devait mener à l'indépendance de la partie sous 
domination française le 1° janvier 1960, puis à la réuni- 
fication des deux zones en octobre 1961. Le principal 
parti politique du pays qui anima la lutte pour l’indépen- 
dance et la réunification fut fondé en 1948 par le héros 
national Ruben Um Nyobe : c’est l’Union des Popula- 
tions du Cameroun (U.P.C.), interdite par l’administra- 
tion coloniale en 195$, interdiction reprise à son compte 
par le pouvoir installé par la France en 1960 (2). 


Le Kamerun vit depuis 1966 sous je régime de parti 
unique, bien que la constitution du pays ait toujours 
prévu le multipartisme. Le parti unique au pouvoir est 
l’Union Nationale Camerounaise (U.N.C.), anciennement 
dénommée Union Camerounaise (U.C.). Celle-ci naquit 
en 1958 du « Bloc des Démocrates Camerounais » du 
colon Louis-Paul Aujoulat, et a regroupé, depuis l’indé- 
pendance, les anciens collaborateurs autochtones de 
l’administration coloniale installés au pouvoir par les 
troupes françaises. À l’exception de l’U.P.C., réduite à 
la clandestinité, toutes les formations politiques furent 
forcées de s ‘ANtÉBEEr à l’'U.P.C. qui prit le nom U.N.C. 
en 1966. 


Le chef de l’État installé en 1960, M. Ahmadou 
Ahidjo, a démissionné après un quart de siècle de dicta- 
ture sanglante, en choisissant lui-même comme successeur 
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son Premier ministre Paul Biya, qui l’a remplacé le 6 
novembre 1982. . | 

Accusé en août 1983 de complot contre la Républiqu 
par le Président Biya, M. Abhidjo, déclaré en fuite à 
l'étranger a été condamné à mort en février 1984. Bien 
qu’ayant fait l’objet d’une mesure de grâce qui commuait 
sa condamnation à mort en défention, M. Ahidjo a lancé 
ses partisans dans une tentative de coup d’État le 6 avril 
1984, tentative qui fut écrasée au prix de milliers de 
morts et fut suivie de nombreuses exécutions de puts- 
chistes militaires et civils, tant du Nord que du Sud. 

Cet épisode dramatique de la crise du régime néocolo- 
mal, dont. le pouvoir du président Biya, sauvé par 
l’armée, sort affaibli, n’est certainement pas le dernier. 
Plus que jamais se pose donc avec acuité l’interrogation 
qui est le titre de la présente étude : 


OÙ VA LE KAMERUN ? 


(1) 14 500 hommes en 1979, dont 5 700 gendarmes (selon les docu- 
ments du ministère français de la Coopération, en l’absence d’infor- 
mation nationale sur ce point). 

(2) Il existe un décret d’Ahidjo, légalisant l’U.P.C, : il s’agit du 
« Décret n° 60-46 du 25 février 1960, abrogeant le décret du 13 juillet 
195$ qui portait dissolution de l’Union des Populations du Cameroun 
(U.P.C.), de la Jeunesse Démocratique du Cameroun (J.D.C.} et de 
l’Union Démocratique des Femmes Camerounaises (UDEFEC) ». 
Depuis la publication de ce décret en 1960, aucun autre texte n’a été 
sorti pour annuler l’abrogation du décret de 1955, car ceux qui gou- 
vernent le Kamerun ignorent leurs propres lois et ne s’embarrassent 
pas de tels détails... (cf. Annexe VI). 
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AVANT-PROPOS 


Les dirigeants et jes partenaires économiques du 
Kamerun affirmaient naguère avec fierté pour les uns et 
satisfaction pour les autres, que notre « pays ne fait pas 
parler de lui, tout en jouant un rôle de premier plan en 
Afrique ». Il passait alors, avec une réputation de stabi- 
lité politique (que l'opposition était seule à dénoncer 
comme une stabilité de la terreur, inévitablement con- 
damnée à s’effondrer) comme le modèle même de la 
réussite néocoloniale. 


« Au Kamerun, c'est du solide », proclamaient avec 
une assurance péremptoire tous les observateurs se 
piquant de compétence en matière de « connaissance de 
l’Afrique ». Un silence méprisant et cynique répondait 
aux manifestations de l’U.P.C., qui s’obstinait à ne pas 
disparaître après les « coups fatals », successifs, auxquels 
elle était censée ne pas pouvoir survivre. 


Et pour ne pas avouer que cette vitalité de l’U.P.C. 
témoignait de son enracinement dans le pays et du carac- 
tère fantôche de la dictature Ahidjo, le régime néocolo- 
nial et ses complices convenaient de ne parler de 
VPU.P.C. qu’au passé, en rappelant à la rigueur l’époque 
de la lutte armée contre le corps expéditionnaire français 
et pour souligner de faux mérites d’Ahidjo, présenté en 
vainqueur d’une épreuve où il ne joua en réalité qu’un 
rôle de paravent de l’intervention étrangère. 


Le mythe de la stabilité et de la « solidité » du régime 
Abhidjo fut admis bien au-delà des milieux conservateurs 
coloniaux. Il reçut la caution de forces progressistes 
prêtes à toutes les compromissions, qui cessèrent tout 
contact avec l’U.P.C. et évitèrent ce qui pouvait les faire 
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soupçonner de complicité, voire de sympathie, avec le 
mouvernent révolutionnaire kamerunais. La plupart de 
ceux qui dénoncent aujourd’hui «/e sanguinaire 
Ahidjo », après s’être comportés en complices de son 
régime tyrannique pendant de longues années, le font 
pour soutenir ou courtiser le nouveau régime en place, 
c’est-à-dire en obéissant à la même logique opportuniste.: 
Tant que F’U.P.C observera vis-à-vis du régime Biya une 
attitude critique ou sera forcée de le combattre, ces 
forces opportunistes continueront d’avoir vis-à-vis d’elle, 
la même attitude que du temps d’Ahidjo : pour ménager 
leurs intérêts auprès du régime Biya, il leur faudra témoi- 
gner d’une certaine hostilité à l’égard de l’U.P.C. 


Mais bien qu'ils tiennent encore à ce mythe avec obs- 
tination et aveuglement, les milieux rétrogrades et nostal- | 
giques du régime Ahidjo et les nouveaux soutiens de M. 
Biya devront finalement ouvrir les yeux : le mythe de la 
stabilité néocoloniale au Kamerun a définitivement volé 
en éclats. Comme pour rattraper le temps perdu dans 
une torpeur opposée à tout progrès réel et qui le mainte- 
nait dans la médiocrité, le Kamerun fait — et fera encore 
— parler de lui. Longtemps considéré comme un îlot 
d’immobilisme, il est soudain devenu le sujet d’interroga- : 
tions qui désespèrent toutes les forces opposées au chan- 
gement, mais qui stimulent tous ceux qui, dans notre 
pays, aspirent à bâtir un avenir meilleur. 

Est-elle donc réelle, cette crise du régime que masquait 
la démission « volontaire » du dictateur Abhidjo, et qui 
a condamné à l’échec un bicéphalisme improvisé ? Épar- 
gnera-t-elle le régime Biva si ce dernier se refuse à mettre 
en œuvre les réformes qu’appelle depuis deux décennies 
une société où la décolonisation se limita à la mise en 
place d’un véritable colonat noir complice et dépendant 
du colonat étranger ? En d’autres termes, le Kamerun 
pourra-t-il poursuivre son chemin dans le sillage de la 
politique conservatrice et dictatoriale de M. Ahidjo, sous 
l’égide de son successeur, ou devra-t-il au contraire, 
rompre avec la politique de l’ancien régime, la corrup- 
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tion, l’oppression des masses populaires, l’anéantissement 
permanent des libertés civiques et le mépris des Droits de 
l'Homme ? 

Quel rôle va désormais jouer une armée à laquelle 
M. Biya est redevable de son maintien au pouvoir après 
la tentative de putsch du 6 avril 1984 ? Quelles orienta- 
tions prévaudront au sein de cette armée et comment 
pourraient-elles se répercuter à court terme dans la vie 
politique nationale ? 

Autant de questions qui permettent d’affirmer que les 
jeux ne sont pas faits au Kamerun et que de nouvelles 
convulsions sont prévisibles tant que les problèmes de 
fond de la crise politique, économique et sociale que tra- 
verse le pays — problèmes qui tiennent tous à l’exigence 
de démocratie — continueront d’être contournés par une 
phraséologie trompeuse et par des manœuvres politi- 
ciennes. | 

On ne saurait prendre pour un simple hasard le fait 
que les moments forts des quelques dix-huit mois de pou- 
voir Biya attestent d’une montée croissante des tensions 
politiques et sociales, et d’un désarroi de plus en plus 
marqué de ce pouvoir accroché à une stratégie de la 
dérobade, qui ne vise qu’à durer en trompant Îles espé- 
rances de tous. 

Lorsque le 6 novembre 1982, M. Paul Biya succède à 
M. Ahmadou Ahidjo, l'U.P.C. est seule à annoncer que 
le départ du dictateur s’explique par l’aggravation de la 
crise du régime de l’U.N.C. 

Peu de gens prennent alors au sérieux notre point de 
vue annonçant l’échec inévitable du bicéphalisme installé 
par Ahmadou Abhidjo qui garde la présidence du tout- 
puissant Parti Unique, en confiant à Paul Biya une Pré- 
sidence de la République à laquelle la Constitution 
attribue aussi des pouvoirs exhorbitants. 

Mais dès le début de l’année 1983, à peine plus d’un 
trimestre après la cérémonie de succession, la crise du 
bicéphalisme est pratiquement ouverte. L’U.P.C. joue, 
comme nous le verrons plus loin, un rôle important pour 
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exacerber les rapports entre Ahidjo et son successeur, et 
favoriser le choix de cé dernier en faveur du changement. 
Certes, à cette époque, les deux hommes s’affrontent 
encore à coup de petites phrases et affirment l’un et 
l’autre s’entendre à merveille et jouer des rôles 
complémentaires ; les observateurs ne peuvent cependant 
plus nier que la lutte est engagée. 

En juin 1983, le conflit entre Ahidjo et Biya est prati- 
_quement du domaine public et le remaniement ministériel 
du 18 juin, qui voit l'élimination du gouvernement des 
principaux partisans d’Ahidjo — tant nordistes que 
sudistes — marque la rupture entre les deux hommes. 
L’U.P.C. intervient pour encourager cette évolution de 
M. Biya afin qu’elle ne se limite pas à un conflit de per- 
sonnes, à une opposition de style dans la poursuite de la 
même politique de l’U.N.C., mais qu’elle débouche sur 
Pamorce d’un vrai changement. La prise de position de 
PU.P.C. qui apporte publiquement son soutien aux 
efforts du Président Biya, sera le coup d’envoi d’un 
mouvement de sympathie et de soutien populaire en 
faveur du nouveau Chef de l’État et d’une campagne de 
dénonciation de l’ancien dictateur. | 

Le 22 août 1983, M. Biya annonce la découverte d’un 
complot visant à l’assassiner. S’il ne met pas ouvertement 
_ en cause son prédécesseur, la tension politique entre les 
deux hommes est alors telle, que tout le monde com- 
prend que Ahidjo est désigné comme instigateur du com- 
plot. L’U.P.C. invite aussitôt le Président Biya à orga- 
niser un véritable procès des comploteurs et des « barons » 
corrompus de l’'U.N.C., et demande au chef de l’État de 
lancer un mandat d’arrêt international contre l’ancien 
dictateur. | 

Le gouvernement français intervient et fait aussitôt 
pression sur Ahidjo pour l’obliger à démissionner de la 
Présidence de l’U.N.C., afin que Paul Biya, au lieu de 
créer son propre Parti comme l’y invite l’U.P.C., récu- 
père le Parti Unique. Cette intervention sera un véri- 
table coup d’arrêt au processus de démocratisation 
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que risquait d’entraîner la paralysie du Parti Unique 
U.N.C. | 

Il n’est pas étonnant que le 14 septembre 1983, date 
du Congrès extraordinaire de l’U.N.C. au cours duquel 
Paul Biya se fit élire président de l’U.N.C., soit apparu 
comme le point de départ d’une dérive réactionnaire. 

A peine investi de tous les pouvoirs au niveau du 
Parti unique et de l’État, M. Biya fait adopter le 19 
novembre 1983 par l’Assemblée nationale un amende- 
ment constitutionnel qui prépare les conditions lui per- 
mettant de se présenter à une élection présidentielle anti- 
cipée en tant que candidat unique. 

C’est donc sans difficulté — mais au milieu d’une 
inquiétude de plus en plus nette des masses populaires 
qui constatent à juste titre le maintien des méthodes 
d’Ahidjo — que M. Biya se fait réélire Président de la 
République le 14 janvier 1984, comme candidat unique 
du Parti unique U.N.C., avec le résultat classique de 
« 99,98 % des voix pour ». 

Aussitôt installé dans son « propre mandat », 
M. Paul Biya fait réunir un Tribunal militaire qui Juge 
M. Ahidjo et deux comparses. dans f’affaire du 
« Complot contre la République » et les condamne à 
mort. Bien que le pays tout entier aïît souhaité un vrai 
procès d’Ahidjo, qui soit le procès d’un régime de ter- 
reur ayant sévi pendant vingt-cinq ans, c’est-à-dire le 
procès d’un régime notoirement corrompu, l’opération 
montée par M. Biya est à tel point entachée d’irrégula- 
rités, agrémentée d’artifices ridicules, que l’U.P.C. juge 
impossible de la cautionner. Ahidjo, qui avait quitté le 
pays avec un passeport diplomatique visé, sa suite 
d'hommes en partie rétribués par l’État kamerunais et 
quelque six tonnes de « bagages », a été déclaré « en 
fuite à l’étranger », « parti sans laisser d'adresse », alors 
que tout le monde le savait installé dans sa résidence de 
multimilliardaire de Grasse, en France, sur la Côte- 
d’Azur, d’où il ne se privait pas de faire des déclarations 
publiques contre M. Paul Biya. . 
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Plus grave encore, l’ancien dictateur ne fut jugé et 
condamné à mort le 28 février 1984, que pour 
« révolution, subversion, et insultes envers le Chef de 
l’État »… Rien n’était dit de ses crimes contre le peuple 
kamerunais, de toutes les cruautés de son régime, ni des - 
centaines de milliards volés par l’ancien dictateur. Par 
contre, on utilisait contre lui —- en les consacrant — les 
lois scélérates de son terrorisme d’État, pour mieux les 
utiliser ensuite, comme l’avait fait Ahidjo, contre l’oppo- 
sition, « révolutionnaire et subversive » par définition, et 
nécessairement irrévérencieuse envers le chef de l’État 
quand ce dernier se comporte en tyran. 

Seuls des griots inconditionnels du nouveau régime, 
rendus cyniques par la soif de postes et de prébendes, 
ont pu accuser l’U.P.C. de complicité avec Ahidjo, parce 
. qu’elle condamnait ce retour aux méthodes du terrorisme . 
. d’État et aux violations des Droits de l'Homme. 

L’U.P.C. avait aussi déclaré le procès et les condam- 
nations à mort d’Ahidjo et de ses deux comparses 
comme dangereux pour l’unité nationale. Certes, il ne 
suffit pas que tous les inculpés et condamnés d’un procès 
soient originaires d’une même région, pour qu’on puisse 
parler d’un procès régionaliste, tribaliste. Maïs lorsque 
dans une telle affaire, on a pris soin de ne pas mettre en 
cause les ressortissants d’autres régions, manifestement 
impliqués, nul doute que le procès est alors dangereux 
pour l’unité du pays. 

D'ailleurs, les événements eux-mêmes n’allaient pas 
tarder à donner entièrement raison à l’U.P.C. Un mois 
plus tard, les 6 et 7 avril 1984, une tentative de coup 
d’État ensanglantait Yaoundé. Menée par une partie de 
la Garde Républicaine, cette tentative de putsch reposait 
sur une vaste conspiration à laquelle participaient de 
nombreux civils tant du Nord que du Sud. L’échec de la 
tentative de coup d’État du 6 avril 1984, dû à la saine 
réaction du gros des Forces Armées, en pleine carence du 
pouvoir civil, est certainement un tournant dans la vie 
politique kamerunaise. 
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Sauvé par les Forces Armées, le régime de M. Paul 
Biya ne pourra imposer à celles-ci une obéissance incon- 
ditionnelle, au moment même où le pays toui entier 
paraît avoir pris conscience des dangers de la politique de 
tergiversations, de demi-mesures et d’incessantes manœu- 
vres politiciennes caractérisant son équipe. La sévérité 
des procès consécutifs à ce putsch avorté — on ne sau- 
rait oublier les milliers de morts et de blessés — montre 
que ces procès sont beaucoup plus sous la responsabilité 
des Forces Armées, que sous celle d'un Président habitué 
à composer avec les suppôts d’Ahidjo et les barons de 
l'U.N.C., et naturellement porté aux demi-mesures et aux 
compromis rétrogrades. | 
_ En toute logique, les procès conduisent à un double 
constat : ils mettent en cause la responsabilité de M. Biya 
et de son équipe dans la dégradation de la situation du 
pays d’une part, et, d’autre part, ils montrent, une fois 
de plus Ia nécessité pressante de dégager le pays de 
l'emprise de la caste politico-affairiste corrompue de 
J’'U.N.C., totalement incapable d’ouvrir des perspectives 
de progrès et de renouveau pour le Kamerun. 

Parmi les questions que l’on se pose sur l’avenir 
immédiat du pays, celles qui concernent le comportement 
des Forces Armées sont donc, à l’heure actuelle, d’une 
importance capitale. 

Dans quelle mesure l’armée sera-t-elle sensibilisée par 
cette double constatation : d’un côté, le caractère dange- 
reux de la politique incohérente et hésitante de l’équipe 
de M. Biya, et de l'autre, la nocivité croissante de 
l’'U.N.C. et de ses barons corrompus et comploteurs ? 

Se contentera-t-elle d’un rôle « d’encadrement » du 
chef de l’État ou sera-t-elle tentée de l’étouffer progressi- 
vement et de s’emparer du pouvoir ? Dans tous les cas, 
_sera-t-elle favorable aux aspirations populaires — c’est-à- 
dire au changement démocratique —— ou pèsera-t-elle 
dans le sens de la politique néocoloniale pour la perpé- 
tuer, même sans l’U.N.C. ? 

Poser ces questions, c’est aussi reconnaître que Ja 
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situation politique actuelle au Kamerun est d’une réelle 
instabilité et que son évolution reste soumise à toutes 
sortes d’incertitudes. 

Un essai politique qui porte sur une telle situation et 
qui s’efforce de la décrire et d’en prévoir les évolutions 
possibles court le risque d’être rapidement dépassé par les 
événements, s’il n’est pas même plus ou moins contredit 
par la réalité, à l’instar d’une prévision météorologique. 

Ce risque mérite d’être pris en toute modestie, c’est-à- 
dire sans la prétention de jouer les prophètes ou les mages 
omniscients. Seul l’effort de compréhension d’une situa- 
tion donnée, fût-elle complexe et mouvante, permet 
d’affronter les événements avec lucidité et de comprendre, 
même lorsque ceux-ci évoluent contrairement à nos prévi- 
sions, à quoi cela est dû et les leçons qu’il faut en tirer 
quant à notre ligne de conduite ou nos premiers constats. 


L'évolution de la crise du régime de l’U.N.C. depuis la 
démission d’Ahmadou Ahidjo en novembre 1982 jusqu’au 
putsch avorté du 6 avril 1984, mérite réflexion si l’on veut 
mieux comprendre le processus de déliquescence du pou- 
voir de M. Biya et l’affirmation des Forces Armées dans 
la vie politique kamerunaïise, au lendemain de l’échec de 
la tentative de coup d’État. Cette réflexion ne peut certes 
pas aboutir à une prédiction des événements dans leurs 
manifestations concrètes ; par contre, elle éclaire utile- 
ment les tendances de l’évolution d’une situation où le 
régime et toutes les forces qui le soutiennent utilisent sans 
vergogne une propagande peu soucieuse de véracité (3), 
porteuse de graves dangers pour le pays, quand ils n’ont 
pas recours, purement et simplement, à l’intoxication. 


Mai 1984 


(3) Par exemple, quand il annonce le bilan du putsch raté des 
_ 6-7 avril 1984 : 70 morts, 51 blessés, etc., alors que l'Ambassade de 
France à Yaoundé dénombrait, quant à elle, 1 200 tués ! 
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PREMIÈRE PARTIE 


LE TEMPS DES ACTES 


L. L'ASPIRATION AU CHANGEMENT 


En accédant à la Présidence de la République le 6 
novembre 1982, M. Paul Biya incarnaïit pour un grand 
nombre de Kamerunaises et de Kamerunais, leur aspira- 
tion à un véritable changement politique dans le pays, 
après vingt-cinq ans de dictature obscurantiste et brutale. 
Tous savaient pourtant que M. Biya avait été choisi par. 
Ahidjo lui-même, et que le dictateur l’avait préféré à plu- 
sieurs autres Collaborateurs tout aussi zélés et soumis. 

Ce choix, manifestement décidé après une longue 
observation, reposait certainement sur des raisons 
sérieuses, même si M. Biya a pu faire montre de grands 
talents de dissimulation. 

Mais le désir légitime et obstiné de la nn majo- 
rité des Kamerunais de tourner rapidement la page du 
régime de terreur de M. Abhidjo, les poussait à voir 
malgré tout en Paul Biya un homme neuf auquel il fallait 
donner toutes ses chances de réussir à réaliser le change- 
ment si ardemment souhaité par le pays tout entier. Le. 
nouveau chef de l’État pouvait-il être à la hauteur d’une 
telle mission ? Quelques griots le peignaient d’emblée 
sous les traits d’un héros, mais la plupart des Kameru- 
nais avaient entendu parler de leur Premier ministre et 
n’ignoraient pas grand-chose de sa personnalité. 

En réalité, dans son ensemble, le peuple kamerunäis 
comprenait la nécessité de ne négliger aucune chance, si 
minime fût-elle, de voir le pays s'engager dans la voie du 
changement, même de manière lente et surtout sans 
affrontements sanglants. Il comprenait aussi qu’avec 
l’appui des masses populaires, le nouveau chef de l’État 
pouvait s’imposer à l’ancien dictateur et à ses hommes de 
main. 
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Petit à petit, l’on a assisté à l’effritement de ce sou- 
tien populaire. Paradoxalement, ce sont les mesures qui 
étaient censées renforcer sa position et consolider son 
pouvoir, qui ont le plus gravement Done préjudice à M. 
Biya. 

D'abord, end il prit la tête d’une U.N.C. discré- 
ditée et plus impopulaire que jamais, le 14 septembre 
1983. Ensuite quand il se fit élire le 14 janvier 1984 dans 
les mêmes conditions qu’Ahidjo, et selon les mêmes pro- 
cédés. Et même, quand il organisa contre l’ancien dicta- 
teur le même type de procès que ce dernier organisait 
contre les Upécistes. Toutes ces initiatives et quelques 
autres non mentionnées, ont fait apparaître M. Paul 
Biya, non pas comme désireux de changer la situation 
léguée par Ahidjo, mais comme un continuateur du 
régime de l’U.N.C. dans ses. orientations, dans ses prati- 
ques et dans ses méthodes. 

Il est vrai que pour certains, la politique d’atermoie- 
ments de M. Biya — chaque reculade du nouveau chef 
de l’État face aux barons de l’U.N.C. — devait être 
comprise comme une manifestation de son « génie 
politique », et comme la preuve d’une « connaissance 
approfondie du dossier camerounais » ! 

Ces explications complaisantes ont une apparence de 
sérieux, mais ce ne sont que des justifications après 
coup. Ceux qui, par exemple, ont mis au compte de la 
sagesse et du sang-froid le fait que le Président et son 
équipe restèrent sans réaction devant les préparatifs 
manifestes d’un coup d’État, pendant les jours qui précé- 
dérent les troubles sanglants des 6 et 7 avril 1984 — pré- 
_ paratifs qui confirmaient les informations de différentes 
sources parvenues au gouvernement kamerunais — 
n’auraient certainement pas tenu ce langage si les puts- 
chistes avaient éliminé toutes les personnes tombées entre 
leurs mains. 

Pour les louangeurs inconditionnels de M. Paul Biva, 
le putsch avorté a pratiquement mis un terme à la crise 
du régime. Tout est rentré dans l’ordre avec la série des 
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procès des putschistes et de leurs complices ; M. Paul 
Biya peut désormais s’affirmer comme le « patron » 
incontesté, totalement assuré de la loyauté des Forces 
Armées. : 

A peu de choses près, c’est le même discours que 
tient la presse française qui reflète d’habitude les vues 
des milieux d’affaires coloniaux et du gouvernement 
français. Pour cette presse, M. Biva serait, au lendemain 
du putsch avorté, le véritable maître du jeu ; il ne lui 
reste qu’à faire un bon usage des événements du 6 avril, 
d’une part, en mettant fin une fois pour toutes à ses pro- 
pres velléités de « réformisme béat », et d’autre part, en 
neutralisant l’armée, de manière à imposer la suprématie 
du pouvoir civil sur le pouvoir militaire (4). 

On se souviendra que ces mêmes stratèges africanistes 
s’obstinèrent longtemps à nier la crise du bicéphalisme, 
puis, devant l’évidence du conflit Ahidjo-Biya, jouèrent 
désespérément la carte de la réconciliation. Ce sont eux 
qui mirent tout en œuvre pour inciter M. Biya à relancer 
le Parti unique et à éviter une libéralisation jugée dange- 
reuse pour la société africaine fsic) ; à leurs yeux, un 
parti unique du type même de l’U.N.C. était le gage de 
la stabilité du pouvoir de M. Biya. Dans les mêmes 
milieux, la condamnation à mort tout à fait symbolique 
de M. Ahidjo suscita une vive inquiétude, et l’annonce 
d’une mesure de grâce tout aussi théorique, commuant la 
peine de mort d’Ahidjo en « défention », provoqua un 
grand soulagement. La gesticulation politicienne leur 
suffit pour écarter d’un revers de la main la nécessité 
d’une politique de libéralisation dans un pays gouverné 
depuis un quart de siècle au moyen de la terreur. 


A notre sens, même au lendemain de l'échec de la 
tentative de coup d’État, la situation reste préoccupante, 
voire grave, dans notre pays. Déjà, au lendemain de 
l’élection du 14 janvier 1984, alors que M. Biya inaugu- 
rait « son propre mandat », notre Parti estimait que le 
pays n’entrait pas dans une ère de stabilité, mais au 
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contraire, dans une période de tensions politiques et 
sociales dangereuses. Aujourd’hui, plus que jamais, ce 
point de vue doit être souligné, non pas pour suggérer 
qu’il s’agit là d’une évolution fatale, mais pour rappeler 
que les efforts déployés par le régime pour éviter la libé- 
ralisation ne conduisent qu’au pourrissement de ja situa- 
tion politique, économique et sociale. | 

L’exigence de changement, d’actions, pour assurer au 
peuple kamerunais de nouvelles conditions de vie poli- 
tique, économique et sociale, ne pourra pas être con- 
tournée, même par un régime militaire. Ce n’est donc 
pas de manière purement verbale qu'il faut affirmer 
comme M. Biya, la nécessité de traduire Île renouveau en 
actes (5) : 1l est devenu impérieux pour tous les Kameru- 
nais, et pour tous ceux qui aspirent à COOPÉrer avec un 
Kamerun dynamique, stable et paisible, d’agir sg un 
véritable renouveau politique au Kamerun. 

On ne peut comprendre cette nécessité et cette 
urgence de libéralisation, qu’en essayant de dépasser les 
théories imprégnées d’idéologie coloniale et néo-colonia- 
liste — qui confèrent aux plébiscites truqués et à la pra- 
tique du Parti Unique une « authenticité africaine » 
décrétée comme telle par tous ceux qui ont intérêt à 
l'exploitation et à la domination de l’Afrique. 


(4) « Le Monde » du 2 mai 1984. 

(5) Commentant le résultat de l’élection présidentielle anticipée du 
14 janvier 1984 (elle aurait dû se passer en 1985), M. Biya déclarait à 
Radio Yaoundé que le soutien qu’il avait reçu des populations à cette 
occasion impliquait pour lui « /’obligation de tout mettre en œuvre 
pour traduire dans les faits le programme du renouveau ». 
(« Cameroon Tribune », du 20 janvier 1984.) 
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II. SIGNIFICATIONS D'UN « PLÉBISCITE » 


M. Paul Biya dispose depuis l’élection du 14 janvier 
1984, d’un pouvoir qu’il peut prétendre détenir d’un 
mandat populaire et non d’une simple opération politi- 
cienne. Pourquoi le Kamerun n'est-il pas, de toute évi- 
dence, entré dans une ère de stabilité et de renouveau 
depuis cette élection ? Sans doute parce que les vieux 
blocages du régime Ahidjo ont été reconduits à cette 
occasion. M. Biya semblait pourtant avoir perçu ces blo- 
cages dès les premiers mois de son accession à la prési- 
dence de la République, et il semblait même les condam- 
ner. Or, on en est revenu au bannissement de toute 
opposition et à la tenue d’élections dénuées de toute 
signification démocratique. 

Le vœu « qu'il n’y ait plus de Kamerunais à part, mais 
seulement des Kamerunais à part entière » — ce qui impli- 
quait le retour des exilés et la reconnaissance du plura- 
lisme politique — est resté lettre morte. Les timides ini- 
tiatives pour la multiplicité des candidatures aux élec- 
tions, y compris au niveau de l’élection présidentielle, 
n’ont abouti qu’à des manœuvres dérisoires. 

Peut-être M. Biya et ses conseillers rêvaient-ils 
d'imposer à nouveau au peuple kamerunais un pouvoir 
dictatorial comme celui d’Ahidjo, avec une touche de 
modernisme et de démagogie, en « conjuguant avec habi- 
deté l'adhésion volontaire avec l'habitude de l'adhésion 
instaurée, avec fermeté, par son prédécesseur » (6) ? Si 
tel était le cas, on peut dire qu’ils ont oublié que l’his- 
toire ne se répète pas aussi facilement : les conditions 
politiques, économiques et sociales ont beaucoup changé. 
C’est même cette évolution qui provoqua la faillite 
d’Ahidjo. 
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De même, depuis le Congrès Extraordinaire de 
l'U.N.C., ce parti unique gouvernemental avait repris du 
poil de la bête. Moribond lors de l’affaire du « Complot 
contre la République », il cherchaït, depuis que M. Biya 
en avait pris la présidence, à remettre les pendules à 
l'heure ancienne. L’élection présidentielle lui avait donné 
l’occasion de ressortir sa recette des plébiscites sur com- 
mandé qui servit maintes fois sous Ahidjo, et avait res- 
titué au Parti Unique son rôle d’étouffoir de la vie poli- 
tique nationale. Il devait de nouveau tomber dans la 
léthargie à l’occasion de la tentative de coup d’État du 6 
avril 1984. 

Mais, l’'U.N.C. — que_ les Kamerunais ont vue toute 
nue lors de l'affrontement ‘Ahidjo-Biya, et dont ils cons- 
tatent à nouveau la faillite à l’occasion du putsch 
manqué — parviendra-t-elle à s’imposer de nouveau aux 
Kamerunais par la corruption et la terreur ? Ce sera dif- 
 ficile, non pas tant parce que le nouveau « Grand. 
Camarade » — c’est son titre officiel dans l’U.N.C. — 
souhaite passer pour un démocrate et parle de moralisa- 
tion, mais tout simplement parce que les Kamerunais 
pourraient bien s’avérer être de moins en moins résignés 
au néocolonialisme. 

Dans le souci d’épater le monde entier avec un succès 
. électoral éclatant, M. Biya n’a pas hésité à s’attribuer un 
score de quasi cent pour cent de votes positifs dans tout 
le pays : 97,3 % de participation électorale, et 99,98 % 
des voix pour le candidat unique du Parti Unique 
 U.N.C.! Pour le Kamerun Occidental anglophone et 
pour le Nord-Kamerun, de tels résultats révèlent tout 
simplement le caractère artificiel du plébiscite. | 

Il faut rappeler que dans l’ensemble du pays, ce plé- 
biscite du 14 janvier 1984 s’est déroulé selon la tradition 
consacrée par M. Ahidjo : candidat unique du parti 
unique gouvernemental, vote obligatoire des populations 
sous l’intimidation ou la menace des hommes. de 
l'U.N.C., des polices diverses et de l’armée... Depuis 
longtemps, il n’est même plus besoin, avec ce dispositif, 
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d'instructions gouvernementales particulières pour la 
fraude. Le zèle des serviteurs du pouvoir cherchant à 
atteindre le meilleur résultat, qui dans le bureau de vote 
dont il a la charge, qui dans la circonscription, le dépar- 
tement ou la province qu’il dirige, ce zèle donc, suffit 
largement pour couvrir toute la gamme des trucages ima- 
ginables. 


Pour ce qui est du Kamerun Occidental, il connaît, 
comme chacun sait, un malaise grave qui prend de plus 
en plus les dimensions d’une crise susceptible de porter 
atteinte à l’unité même du pays. Quelques semaines avant 
l’élection présidentielle, deux événements  attirèrent 
l’attention sur la détérioration de la situation dans toute 
cette partie anglophone du pays : la ville de Bamenda fut 
le théâtre d’incidents sanglants qui firent trois morts, et, 
peu après, les étudiants anglophones de l’Université de 
Yaoundé se mettaient en grève pour protester contre une 
réforme qui, à leurs yeux, accentuait la « franco- 
phonisation » menée sous l’appellation de « bilinguisme ». 


À Bamenda, où le portrait du nouveau Président fut 
brûlé, comme au campus universitaire de Yaoundé, c’est 
la politique d’ensemble du régime Biya vis-à-vis du 
Kamerun Occidental qui fut mise en cause, même si les 
incidents avaient des origines précises. Les populations 
sont déçues de constater la continuation et même l’aggra- 
vation de l’ancien état de choses. A l’approche de l’élec- 
tion présidentielle, il était devehu courant, à travers cette 
partie du pays, d’entendre promettre le boycott du vote 
ou le vote contre Biya, exprimant le mécontentement des 
masses populaires. Aussi lorsque le Régime annonça que 
le candidat de l’U.N.C. avait été plébiscité au Kamerun 
Occidental avec quasiment cent pour cent de participa- 
tion électorale et cent pour cent des voix, le cynisme de 
la tricherie avait quelque chose de méprisant et de provo- 
cateur. 


À propos du Nord-Kamerun, on peut se contenter de 
rappeler quelques faits et de poser quelques questions qui 
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tombent sous le sens. L’U.N.C. a longtemps présenté le 
Nord-Kamerun comme un fief naturel de l’ex-président 
Ahidjo. Elle a toujours essayé de cacher le fait que 
l’écrasante majorité des populations du Nord, non isla- 
misée, subissait le joug d’une minorité peule. Il est cer- 
tain que cette majorité opprimée des populations du 
Nord-Kamerun a ressenti la chute d’Ahmadou Ahidjo 
comme une véritable libération. Pour elle, ce changement 
formel à la tête de l’État avait une valeur symbolique 
très importante qui ne pouvait que susciter un élan de 
sympathie sinon pour la personne de Biya, du moins 
pour la nouvelle ère qui s’annonçait. Cette situation, qui 
a certainement évolué depuis la crise du 6 avril 1984 et 
ses conséquences, mais qu’il faut cependant signaler, en 
toute objectivité, n’était que le reflet, au Nord-Kamerun, 
de la puissante aspiration du peuple kamerunais tout 
entier au changement et à la démocratie. Elle ne signifiait 
pas que le Nord-Kamerun (pas plus qu'aucune partie du 
Sud d’ailleurs) pouvait être totalement acquis à Biya et 
pouvait voter pour lui à cent pour cent ! 

En effet, M. Ahidjo, mis en cause en août 1983 par 
son successeur avec l’affaire du « Complot contre la 
République », et pratiquement accusé d’avoir cherché à 
attenter à la vie de M. Paul Biya, pouvait-il appeler à 
voter pour ce dernier ? Et s’il ne l’a pas fait, ne comp- 
tait-il plus en janvier 1984, ne serait-ce que quelques 
dizaines de partisans au Nord-Kamerun ? 

Et que dire de M. Moussa Yaya, naguère démis de 
ses fonctions et exclu de l’U.N.C. par Ahidjo pour avoir 
manifesté une opposition ouverte au nouveau Président ? 
Aurait-il d’aventure animé la grande allégresse dans 
laquelle les populations du Nord-Kamerun auraient voté 
comme un seul homme pour M. Biya ? A moins que cet 
irréductible ancien baron de l’U.N.C., dont l'influence 
était redoutée par Abhidjo, ne comptât plus, lui aussi la 
moindre poignée d’amis dans le Nord du pays ? 

Beaucoup d’observateurs ne notèrent sans doute pas 
le fait que, dans l’élection présidentielle « miraculeuse » 
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du 14 janvier 1984, on n’enregistra pas un seul vote 
négatif contre Biya, à travers tout le Kamerun. Seul les 
votes blancs purent se chiffrer à quelques dizaines. 

Comme l’U.P.C. avait appelé à voter non, il suffisait 
d’escamoter les bulletins permettant de voter #on, pour 
régler radicalement la question. D’ailleurs, dans la plu- 
part des bureaux de vote, les électeurs avaient la tâche 
facilitée : on leur tendait, sans isoloir, l'enveloppe conte- 
nant l’unique bulletin de vote POUR Biya, afin qu'ils 
n’eussent plus qu’à la mettre eux-mêmes dans l’urne ! 

Sans aucun doute «/’élan patriotique», Ja 
« ferveur » dont bénéficia le candidat unique du « grand 
parti national », furent-ils si communicatifs et si forts, 
que les Upécistes eux-mêmes et les activistes du 
MANIDEM votèrent pour Biya !! 

A moins que les Kamerunais qui avaient répondu à la 
consigne de l’U.P.C. de voter CONTRE Biya ou de ne 
pas se rendre aux urnes, n’aient représenté que les 
0,02 % des bulletins nuls et une part des 2,7 % des 
abstentionnistes ? 

Les résultats officiels de l’élection du 14 janvier 1984 
n’ont pas laissé soupçonner l’existence de la moindre 
opposition au régime de l’U.N.C. Les Kamerunais savent 
pourtant que les officiels avaient maintes fois dénoncé à 
cette occasion ceux qui « inondaïent le pays de tracts » 
appelant la population à voter contre Biya ou à rester 
chez elle. Ils savent qu’il fallut même mettre l’armée en 
état d’alerte lorsque la distribution de l’Appel de 
PU.P.C. se fit dans plusieurs villes et villages du pays en 
même temps, sans aucune intervention des Upécistes et 
des militants du MANIDEM se trouvant à l’étranger. A 
Yaoundé et à Douala, quelques-unes des belles affiches 
de Biya, conçues semble-t-il dans le style de la campagne 
présidentielle du parti socialiste en France furent lacérées 
et il fallut poster des groupes de soldats pour les protéger 
jour et nuit. | | 

La vérité est donc que les mécanismes néo-coloniaux 
de manipulation électorale permettent d’obtenir automati- 
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quement le plébiscite, quelle que soit la réalité. Dans 
notre pays, la recette du plébiscite automatique est désor- 
mais bien réglée pour écarter toute contestation du 
régime par la voie électorale. Elle empêche qu’aucune 
force politique autre que le Parti Unique U.N.C. puisse 
se faire entendre au moyen des élections, même en agis- 
sant clandestinement auprès des électeurs soumis aux 
pressions du pouvoir et de ses instruments. Cette situa- 
tion oblige toute opposition qui veut s'exprimer ouverte- 
ment à emprunter le chemin de l'insurrection. M. Biya et 
ses conseillers sont donc restés pour le moment sur iles 
mêmes positions qu’Ahidjo et fidèles à la politique des 
impérialistes, dans notre pays. | 

« Ne dramafisons rien », diront certains. M. Paul 
Biva, enfin «investi de tous les pouvoirs », et ayant 
désormais « /es mains libres », peut encore engager réso- 
lument le pays dans la voie du renouveau, comme il la 
promis : « faisons-lui confiance ! ». | 

En une année, comme nous le verrons plus loin, le 
régime s’est montré si peu respectueux de sa parole et de 
ses engagements, si peu conséquent qu’on ne peut plus 
guère lui faire confiance qu’en s’exposant délibérément à 
la tromperie. Mais, de toutes façons, il importe peu que 
les Kamerunais lui fassent confiance ou non, d’avance. 
Le temps des promesses est passé, il faut maintenant 
passer aux actes, comme le reconnaît M. Biya lui-même. 

Qu’on fasse confiance ou non au nouveau président, 
il faudra, ou constater ses reculs, sa carence et sa déma- 
gogie, pour les dénoncer et les combattre, ou prendre 
acte de ses réalisations constructives, pour les louer, voire 
les soutenir. | | 7 

L’'U.P.C. elle-même, ne saurait avoir à cet égard 
d’attitude figée, ni opter d’avance et une fois pour 
toutes, pour une opposition systématique. 

Ce qu’il ne faut toutefois pas oublier, c’est que la 
politique de M. Biya après cette élection — sans préjuger 
de la durée de son régime — ne pouvait et ne pourra pas 
être totalement différente ou totalement coupée de celle 
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qui a été la sienne pendant une année. Il est vrai que Île 
nouveau Président s’est souvent contredit, et même dédit, 
au point d’apparaître comme ayant de la politique une 
conception qui « manque de hauteur ». On l’a vu avec 
des prises de position successives, à propos de la rentrée 
des exilés politiques, pour ne prendre que cet exemple. 
Cependant, M. Biya a toujours été d’une constance 
remarquable chaque fois qu’il s’est agi de maintenir les 
traits essentiels du régime Abhidjo en tant que système 
dictatorial. C’est ainsi qu’au sujet du Parti Unique, M. 
Biva suit la même politique que son prédécesseur, préser- 
vant ainsi jusqu’à la contradiction flagrante entre la pra- 
tique du monopartisme, et la Constitution du pays, celle- 
ci toujours fondée sur le multipartisme. 

Voilà pourquoi la série d’actes posés par M. Biya 
depuis qu’il a pris la tête de l’U.N.C. le 14 septembre 
1983, actes qui s'inscrivent tous — comme le 
« plébiscite » du 14 janvier 1984 — dans un sens opposé 
au changement, méritent de retenir l’attention. Pour ce 
qui est de l'élection présidentielle du 14 janvier en parti- 
culier, elle peut constituer, si les Kamerunais n’y pren- 
nent garde, une étape importante vers la mise en place 
d’un régime comme celui d’Ahidjo. | 

Il est vrai que le plébiscite artificiel n’a pas modifié 
grand-chose fondamentalement, dans la vie politique 
nationale. Il n’a donné en réalité au Président Biva 
aucun pouvoir nouveau. Il n’a transformé ni sa person- 
nalité, ni son approche des problèmes. 

‘Selon ses nombreux laudateurs d’aujourd’hui, contrai- 
rement à ce que l’on pense savoir, M. Biva serait doué d’une 
grande volonté et de rares qualités d’homme d’État. Mais 
à ce jour, le plébiscite ne semble pas avoir particulière- 
ment stimulé de telles énergies ! Selon d’autres avis, le 
style du nouveau régime tendrait à banaliser à tous les 
niveaux, l’irresponsabilité et la pratique du mensonge, 
créant parfois dans le pays une véritable impression de 
vacance du pouvoir. L'élection présidentielle du 14 jan- 
vier 1984 n’a pas mis un terme à ce climat ; loin de là. A 
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point que les Kamerunais se préoccupaient déjà, bien 
avant l’écrasement du coup d’État manqué, d’une éven- 
tuelle intervention de l’ Armée dans la vie politique natio- 
nale. Et au lendemain du 6 avril, le rôle de |’ Pme s’est 
incontestablement affirmé. | 

Enfin, on ne peut pas comprendre É significations et 
la portée du « plébiscite » du 14 janvier 1984, en faisant 
abstraction du caractère relativement dépendant du pou-. 
voir kamerunais actuel, donnée qui met en cause le rôle 
et la politique de la France, dans la mesure où celle-ci 
exerce sur ce régime une tutelle discrète mais réelle. 

À l’occasion de l'affaire du « Complot contre la 
République », M. Ahmadou Ahidjo, attaquant publique- 
ment son successeur, affirma sans ambages que le gou- 
vernement français avait les moyens de dicter sa ligne de 
conduite au Président Biya, y compris en matière de poli- 
tique, intérieure en l’occurrence. Aucun Kamerunais ne 
peut évidemment prétendre connaître mieux qu’Ahidjo le 
degré de dépendance du régime kamerunais vis-à-vis de la 
France. Que nous parlions dans ces conditions de 
« régime fantoche » ne relève donc ni de la malice, ni de 
la mauvaise foi et revient à faire une simple constatation 
plutôt qu’à pratiquer l’insulte. 

- Nous ne tombons pas dans le travers de ceux qui 
voient dans tout ce qui se passe au Kamerun l’applica- 
tion des directives du gouvernement français ou le 
résultat de ses interventions occultes. Nous considérons 
simplement comme évidente — et les preuves ne man- 
quent pas — une certaine complicité du gouvernement 
français avec la politique de M. Paul Biya. 

Prendre en compte ces rapports de dépendance ne 
consiste pas à rechercher la solution du problème kame- 
runais dans les bureaux parisiens des grands partis politi- 
ques français, ce qui reviendrait, en quelque sorte, à 
combattre le mal par le mal. 

Il n’en reste pas moins que l’on pouvait s’attendre, 
dans ces conditions, à ce que la France, avec un gouver- 
nement de gauche, joue un rôle positif dans le sens de Ia 
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libéralisation, dans un pays qui connaît depuis un quart 
de siècle les pires violations des Droits de l'Homme. Des 
circonstances éminemment favorables se trouvaient d’ail- 
leurs réunies pour cela : 

1) L’U.P.C. avait adopté vis-à-vis du régime Biya 
une attitude incontestablement souple et constructive. 
Cette souplesse ne nous valut hélas que l’ironie des 
milieux néo-coloniaux et de leurs agents. Ils considérèrent 
que nous cherchions tout simplement à passer pour 
« responsables », ce que nous ne pouvions évidemment 
pas être à leurs yeux ! Dieu sait pourtant qu’on eût 
dénoncé le « sectarisme » de l’U.P.C. et qu’on leût 
accusée de tous les maux, si elle avait, dès je départ fait 
sien le mot d’ordre de quelques marginaux pour qui Biva 
et Ahidjo, « c'était la même chose ». Nul doute aussi que 
la récupération de l’U.N.C. par M. Biya et l’ailiance de ce 
dernier avec les autres barons de ce parti, eûssent alors 
été présentées comme des conséquences directes d’un pré- 
tendu « extrémisme » de l’U.P.C. qui aurait poussé le 
nouveau président dans les bras des forces hostiles au 
changement ! 

2) Depuis des années, l’U.P.C. menait une action 
politique non violente, sans être encouragée dans cette 
voie par aucune concession du régime Ahidjo ou du gou- 
vernement français. L’hypocrisie de tous ceux qui se 
disent opposés au recours à la violence, c'est de 
‘ n’entendre précisément que le seul langage de la violence 
et de considérer comme inexistants ou presque, tous ceux 
qui n’en usent pas ou n’en usent plus, à une phase 
donnée de leur lutte. 

3) L’indépendance du mouvement révolutionnaire 
kamerunais vis-à-vis de toute tutelle et même de toute 
aide extérieure était totale depuis une quinzaine d'années, 
sans que cette situation valût d’ailleurs à l’U.P.C. la 
sympathie active de toutes sortes de libéraux et de démo- 
crates. Sans doute cette politique d’indépendance n’était- 
elle, aux yeux de beaucoup, que romantisme idéaliste. 
Curieusement, tous ceux qui condamnent la politique des 
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blocs ne soutiennent le plus souvent que les alliés d’un 
bloc ou d’un autre, par souci de leurs intérêts et des rap- 
ports de forces : le soutien de principe à des forces auto- 
nomes leur est sans doute de peu d’intérêt. Un mouve- 
ment révolutionnaire comme le nôtre est donc condamné 
à tirer les conséquences de cette situation et à pratiquer 
une politique d’alliances nécessaires. 

4) Enfin, le régime Biya lui-même, bien que capable 
de se contredire et de nier ses déclarations et ses engage- 
ments publics, pouvait être pris au mot par tous ceux qui 
se soucient réellement des Droits de l’Homme, notam- 
ment au sujet de ses promesses de « libéralisation 
méthodique », de légalisation de l’U.P.C. ou d’autorisa- 
tion du retour des exilés. L’expérience montre malheu- 
reusement qu’en matière des Droits de l'Homme, la mau- 
vaise volonté, ou plus, l'hypocrisie, se satisfait toujours 
de l’alibi de la non-ingérence. 


En fait, trois raisons semblent expliquer l'attitude 
paradoxale d’un gouvernement français de gauche qui 
défend les Droits de l’Homme en Amérique latine, mais 
manœuvre au Kamerun contre toute velléité de libéralisa- 
tion. 

La première, c’est la peur d’être accusé par la droite 
française de faire le lit d’un mouvement révolutionnaire 
se réclamant du socialisme. Cette peur fait perdre de vue 
à beaucoup de responsables socialistes l’originalité du 
combat de l'U.P.C. dont le sérieux, reconnu, n’est sou- 
vent pour eux qu’une raison de plus de la redouter. 

La seconde, c’est que l’indifférence vis-à-vis des 
Droits de l'Homme au Kamerun procède du désengage- 
ment sensible de la gauche française dans ce domaine, 
dès qu’il est question de l’Afrique francophone, impor- 
tante séquelle de l'idéologie de la « défense de 
l'Empire ». | | 

Toujours est-il, comme le souligne à juste titre la 
revue française Politique Africaine, que le gouvernement 
français actuel « a laissé la question, politique au sens 
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plein du terme, des droits de l’homme sur le continent 
africain s’étioler en un humanisme feutré, tissé d'inter- 
ventions discrètes et ponctuelles ‘‘au plus haut niveau”, 
en résignation condescendante à l'égard de certains 
régimes et en complicités inavouables avec d’autres » (7). 
La troisième raison qui paraît expliquer la complicité 
du gouvernement français avec la politique du régime 
Biya, c’est la question tchadienne. La France cherche 
manifestement à maintenir en place à tout prix des 
régimes conservateurs, considérés comme plus stables et 
plus maniables, au Kamerun et en Centrafrique. Ces 
deux pays constituent en effet les arrières logistiques 
immédiats du lourd dispositif militaire français de sou- 
tien au régime de Hissène Habré : le Centrafrique, pour 
ce qui est de l’atterrissage des avions gros porteurs, le 
Kamerun, pour l’acheminement du matériel lourd et du 
ravitaillement des troupes à partir du port de Douala. 


Le « plébiscite » du 14 janvier 1984 s’inserit donc dans 
la préoccupation de servir la stratégie de la « présence 
française » en Afrique Centrale. Il n'est pas certain, 
cependant, que le gouvernement français ait réellement 
intérêt, à long et même à moyen terme, à consolider les 
régimes dictatoriaux au Kamerun et en Centrafrique. 

Le changement est nécessaire au Kamerun, comme il l’est 
en Centrafrique où sévit l’équipe incapable et brutale du 
‘général Kolingba. Ce changement peut ne pas se faire contre 
les intérêts français. La France gagnerait donc à mettre en 
œuvre au Tchad une stratégie de retrait de ses troupes et de 
paix négociée. En travaillant dans le sens d’une politique à 
courte vue au maintien d’un régime dictatorial au Kamerun, 
le gouvernement français né pourrait que compliquer la 
situation et créer les conditions d’un bouleversement futur 
de tous les équilibres géo-politiques en Afrique Centrale. 


(6) « Afrique-Industrie » n° 274, du 15 juin 1983. 
(7) « Politique Africaine » n° 11, septembre 1983, Éditions Kar- 
thala, Paris. | 
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III. CE QUE L’U.P.C. AVAIT PRÉVU 


Le rappel Ci-dessous de quelques analyses de l'U.P.C. 
ne vise pas à proclamer que l’U.P.C. voit tout et de 
* manière infaillible. Il montre simplement que notre parti 
s’efforce d’assumer constamment son rôle d’avant-garde 
de la lutte du peuple kamerunais. La démarche de l'U.P.C. 
n’est en effet pas fondée, comme l’affirment parfois quel- 
ques plaisantins, sur l’improvisation, mais sur l'effort que 
fait notre parti pour comprendre en profondeur la manière 
dont évolue la situation politique, économique et sociale 
du pays. Cette démarche upéciste ne peut pas être politi- 
cienne Ou intrigante : parce que, à tout moment, c’est la 
position de l’U.P.C. qui oriente les masses kamerunaises, 
et qui oriente même les détracteurs de l’U.P.C. ! 

On l’a vu, tout au long de cette première année de 
régime Biya. Combien de nos compatriotes, parmi les 
éléments marginaux, ont-ils été manœuvrés par le régime, 
réduits au silence par leurs propres tractations courti- 
sanes, désorientés par leurs faux espoirs et par les 
rumeurs d’intoxication lancées par M. Biya et son 
entourage ? C’est l’U.P.C. qui, une fois de plus, a cons- 
tamment fait connaître sa position face au régime et à 
ses manœuvres, en gardant l'initiative. Il n’est donc pas 
sans intérêt de voir comment, au fil des ans, notre parti 
a suivi l’évolution de la crise du régime Ahidjo : 


1. En octobre 1975 


« Chacun sait qu'un des rôles essentiels d'un parti révolu- 
tionnaire et notamment de la Direction d’un tel parti, est 
d’analyser en profondeur les problèmes du moment pour 
prévoir dans ses grandes lignes l’évolution de la situation et 
préciser sur cette base la conduite des forces de la Révolution. 
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« Tout observateur objectif et sérieux qui considère le 
mouvement révolutionnaire kamerunais notamment dans 
la période qui a suivi l’odieux assassinat du Président 
Ouandié conviendra que, dans l’ensemble, l’U.P.C. et 
son Comité Révolutionnaire assument assez correctement 
ce rôle d'orientation des patriotes kamerunaïs. 


« Ainsi, dans cette période particulièrement difficile con- 
sécutive au meurtre du 15 janvier 1971, iln’y a eu ni découra- 
gement, ni panique ; aucune forme de romantisme révolu- 
tionnaire n'a prévalu. Au contraire, une ligne de conduite 
claire, prônant un travail méthodique et patient a été définie. 


« L'analyse qui a été faite de la situation politique 
d'ensemble et des problèmes de la lutte au lendemain de 
l'assassinat du Président Ouandié a prouvé sa perspicacité 
relativement honorable, par ce fait que tous les problèmes 
politiques majeurs qui ont surgi par la suite et marqué 
l’aggravation de la crise du système néo-coloniai ont été 
clairement cernés par l’analyse upéciste. L’imminence de 
la faillite du système ‘‘fédéral”’ — que le régime vantait 
encore & l’époque —, et ses causes profondes, avaient été 
annoncées. Au demeurant, et parce qu'elle seule avait 
prévu l'événement, l'U.P.C. fut la seule force politique 
Kkamerunaise {‘‘personnalités”’ comprises) à condamner 
d'opération annexionniste-surprise dé mai 1972 sans la 
moindre hésitation, et à en révéler les dessous pétroliers. 


« Dès la fin 1971, sans oublier de continuer à mettre 
les patriotes kamerunais en garde contre les illusions. sur 
l'attente d’un ‘‘coup d’État” ou le choix d’une ‘‘person- 
nalité”’ à opposer à Ahidjo en revendiquant des ‘‘élec- 
tions libres”’.. dès fin 1971 donc, l’U.P.C. indiquait clai- 
rement que le problème de la succession du tyran Ahidjo 
serait l'un des plus sérieux, voire le plus sérieux blocage 
du système néo-coloniai kamerunais et probablement 


l'échéance la plus décisive... 


« S'il nous fallait résumer très brièvement notre point 
de vue sur la situation actuelle du pays, nous dirions tout 
simplement que les prévisions néo-colonialistes et les 
efforts tant des impérialistes que des fantoches eux- 
mêmes pour organiser une succession d’Ahidjo calme et 
assurée de durer, sont déjà largement compromis. Nous 
dirions que la dictature d'Ahidjo est entrée dans une 


phase de fin de course, de pourrissement continuel, où 
toutes les mesures de replätrage s’avèreront vaines, où les 
conditions économiques et sociales n’arrêteront pas de se 
dégrader, et. où enfin, au plan des structures politiques, 
les soubresauts et les révolutions de palais (et de façade) 
peuvent maintenant se produire, notamment comme 
moyen d'intervention impérialiste pour tenter de désa- 
morcer le processus de relance du Mouvement révolution- 
naire au cas où il continuerait à se développer sans que la 
répression policière et militaire parvienne à l’endiguer. » 


« Le Courant du MANIDEM », tome 2, octobre 1975, 
| ronéoté, pp. 32-35. 


2. En mars 1978 


« I n’est pas besoin d'être prophète, ni de mêler la 
superstition à la politique, pour affirmer que l'actuelle 
période marquera un tournant dans la lutte héroïque du 
peuple kamerunais. Cette lutte pour une indépendance et 
une réunification nationales authentiques, pour l'instau- 
ration d’un régime démocratique populaire, débarrassé de 
la domination néo-coloniale et engagé dans la construc- 
tion du socialisme, aborde une phase importante et fait 
Jace à des problèmes cruciaux. 

« Le rêgime néo-colonial mis en place par les impéria- 
lismes franco-britanniques fête ses vingt ans. Comme 
d'habitude, tous les moyens de propagande des impéria- 
listes et de tous ceux qui collaborent avec le néo-colonia- 
lisme, chantent la longévité du régime Ahidjo et la “‘stabi- 
lité politique” kamerunaise. Ni la terreur sur laguelle s’est 
fondée cette “stabilité”, ni l’usure d’un système dictato- 
rial bloqué, ni la montée lente mais sûre du mouvement 
révolutionnaire dans le pays, ne sont évoquées par les 
griots et les amis des fantoches. “‘.. On ne peut évoquer le 
terrorisme d’État, fondement de la « stabilité”’ du régime 
Ahidjo sur vingt ans, sans être obligé — si l’on est tant 
soit peu honnête —, de reconnaître aujourd’hui que ce ter- 
rorisme d’État est, plus que jamais, largement réprouvé 
par notre Peuple. Jusque dans les milieux dirigeants de 
PU.N.C., de plus en plus nombreux sont les Kamerunais 
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qui aspirent à vivre sous un régime démocratique, respec- 
tueux des libertés civiques et des droits de l’homme. 


« Nul doute que cette aspiration au changement 
démocratique, de plus en plus largement partagée. est une 
donnée capitale de la situation actuelle dans notre pays. 


« …, Pour mieux contrôler le régime fantoche mis en 
place par eux-mêmes, les néo-colonialistes français ont 
encouragé leur principal valet à jouer le monarque et le 
‘Jeader charismatique”. C'est ainsi que le régime s'est 
imposé rapidement par un absolutisme féodal et un despo- 
tisme sanguinaire dignes du plus réactionnaire des sulta- 
nats. Conséquence de cette politique, tous les hommes du 
régime (ralliés de gré ou de force) ont été réduits au rôle 
de pâles figurants, ou de ‘‘technocrates’”’ muets et asservis 
par l'opportunisme. Il est de notoriété publique dans 
notre pays qu'aucun de ces hommes, qu'il soit du Nord 
ou du Sud, de l'Est ou de l'Ouest, ‘‘anglophone ou fran- 
cophone”” n'est en mesure, aujourd'hui, d'assurer la suc- 
cession du premier valet des Français. Non seulement tous 
inspirent un égal mépris aux Kamerunais, mais encore, 
aucun ne peut prétendre avoir plus de mérites réels que les 
autres : chacun d’eux n’a eu droit à la confiance d’Ahidjo 
que par le moyen du servilisme, de la flagornerie, et par le 
jeu des combinaisons tribalistes et régionalistes (8). 


« Il en résulte que la succession civile d'Ahidjo est 
d'avance marquée du double sceau des luttes d'influence, de 
l’incapacité aggravée et que, de ce fait, elle se fera dans les 
conditions d'un coup d’État pouvant s'exercer aussi bien 
avant qu'après le retrait du dictateur de la scène politique. 

« … Le blocage institutionnel du régime néo-colonial 
reste, comme il a été souligné depuis 1972 dans la pla- 
quette ‘'L'Afrique Bloquée : l'exemple du Kamerun’’, 
une des données de base de la situation actuelle, la 
donnée qui traduit le mieux la véritable impasse du 
régime, son usure et son instabilité réelle. 

« Les formules ronflantes par lesquelles on tente 
d'assurer le monde entier que le fantoche Ahidjo ‘‘tient 
solidement les. rênes du pouvoir” laissent supposer 
qu'aucune opposition à ce régime n'existe aujourd'hui. 
Mais si la politique du silence et du mensonge cynique a 
longtemps été payante, elle se heurte et se heurtera de 


plus en plus à ses propres contradictions d’une part, et 
. aux efforts d'information et de politisation des masses 
déployés par l’U.P.C. et le MANIDEM d'autre part. » 


« L’'U.P. C. VAINCRA » tome 1, publication interne. 
pp. 3-7 et 11-12. 


3. En 1982, au 3° Congrès de 'U.P.C., 
avant la démission de M. Ahmadou Ahidjo 


« Une situation nouvelle : 
« La faillite de la politique de l’U.N.C., l’aggravation 
des conditions de vie de notre peuple et son profond 
mécontentement, le discrédit des valets de l'étranger et leur 
politique de plus en plus indécente de vol et de pillage des 
biens publics, témoignent du blocage néo-colonial du pays. 
« Or, contrairement à ce qui s'est passé pendant de 
longues années, l'U.P.C. est aujourd'hui en mesure 
d’opposer au néo-colonialisme une ligne de conduite effi- 
cace, c’est-à-dire une stratégie de lutte cohérente. Cette 
situation met à l’ordre du jour un véritable travail 
d'organisation de la victoire ». 


Rapport du Comité Révolutionnaire au 3° Congrès de 
l’U.P.C. « Travaux du 3° Congrès de l’U.P.C. » p. 55. 


4. En novembre 1982, après la démission d’Ahidjo 


« Plusieurs faits que l’U.P.C, avait été seule à prévoir 
dès la démission d’Ahidjo se sont <HÉCNERIEN produits, 
notamment : 

a) Que le système à deux têtes Abhidjo-Biya ne pouvait 
pas survivre, alors que certains voulaient tromper le peuple 
en prétendant que tout irait bien dans la ‘‘complémenta- 
rité”” voire même la ‘‘complicité’” entre les deux présidents. 

b) Que M. Biya pouvait et devait se servir des pouvoirs 
très importants que lui confère la Constitution (comme on 
l’a vu avec le remaniement ministériel du 18 juin 1983) 
pour commencer le changement démocratique sans 
attendre 1985, alors que certains voulaient tromper le 
peuple en prétendant que “‘Biya n'a pas encore les mains . 
libres, il ne fait que terminer le mandat de l'autre ; il faut 
attendre son propre mandat en 1985”... etc. 
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c) Que le régime de l’U.N.C. était dans une crise 
profonde et irréversible, crise qui est à l’origine de la 
démission du dictateur Ahidjo et qui se manifeste 
aujourd'hui par les divisions et la paralysie de l’U.N.C., 
alors que certains, pour tromper le Peuple et s’opposer 
au multipartisme, prétendaient récemment encore que 
PU.N.C. se porte très bien et reste ‘‘le cadre privilégié 
du dialogue et le creuset de l'unité nationale’” (9). » 


« Déclaration de la 3° Session Plénière du Comité Cen- 
trail » de l’'U.P.C., rendue publique le 1° septembre 1983. 


S. Face à la marche-arrière du Président Biya 
et à ses initiatives hostiles au changement 


1) L'U.P.C. prévoyait que l’U.N.C. ne peut pas 
être le parti du renouveau. Malgré tous les efforts 
du gouvernement Biva, celle-ci ne fait que se discré- 
diter et démontrer sa faillite. 

2) L’U.P.C. s’abstenant de soutenir le Président 
Biya dès lors que ce dernier reprenait la tête de 
PU.N.C., estimait que cette initiative de Biya mar- . 
quait le début d’une marche arrière qui allait se 
poursuivre par d’autres reculs et d’autres reniements. | 

3) En condamnant le procès d’Ahidjo comme 
un mauvais procès, et une opération préjudiciable à 
l'unité nationale, dans la mesure où elle pouvait 
servir de prétexte à toutes sortes de charlatans, 
notre parti, une fois de plus, eut le tort de jeter un 
regard lucide et objectif sur la situation du pays. 

Certains pensent que l’U.P.C. prend plaisir à jouer 
les devins de mauvais augure. Nous affirmons simple- 
ment une vérité que tous nôs compatriotes peuvent cons- 
tater aujourd’hui : le régime Biya ne peut plus gouverner 
le Kamerun comme le faisait Ahidjo (et même Ahidjo, 
s’il avait réussi à installer sa « République Islamique » le 
6 avril dernier (10), n’aurait plus réussi à gouverner le 
pays comme par le passé). Les Kamerunais n’acceptent 
plus tout à fait, et accepteront de moins en moins, de se 
laisser gouverner comme par le passé. 
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C’est en vain que le gouvernement français — pourtant 
de gauche — toujours en retard sur l’évolution des peuples 
coloniaux et semi-coloniaux, encourage le régime Biya à 
fermer la porte à toute libéralisation. C’est en vain que M. 
Biya s’épuisé en manœuvres dilatoires et en tromperies. 

Le changement au Kamerun est devenu inéluctable et 
impérieux. Dans ces conditions, toutes les manœuvres . 
qui tendent à éviter le changement, même si elles sont 
accompagnées d’un discours démagogique, ne peuvent 
_qu'aggraver la crise du régime. 


(8) Cette remarque paraît contredite par l’accession de M. Biya à la 
présidence de la République le 6 novembre 1982. Mais on notera que M. 
Biya n’a accédé au pouvoir que choisi et installé par Ahidjo, au milieu 
_ d’une certaine grogne des autres « barons » de l'U.N.C. Il est du reste 
très significatif qu’une des principales préoccupations de M. Biya soit 
encore de prendre mesure sur mesure pour consolider son pouvoir. Le 
fait de vouloir s'assurer d’abord une position « inexpugnable » de Prési- 
dent-Tout-puissant est en réalité l’aveu d’une position précaire. Par 
contre, il est vrai que la remarque tend à minimiser le fait que, dans un 
régime néo-colonial, le principal est d’être agréé par les néo-colonialistes 
et ne réside pas dans les capacités d’un fantoche. Les impérialistes ont 
déjà montre qu'ils peuvent installer n’importe quel fou criminel au pou- 
voir, pourvu qu'il soit l’homme le mieux placé pour servir leurs intérêts. 
On notera aussi qu’en dépit de l’opinion que l’U.P.C. et le Peuple 
Kamerunais ont des hommes de l’U.N.C., notre parti n’a pas hésité à 
accorder un préjugé favorable à Biya quand ce dernier a annoncé son inten- 
tion de s’orienter vers le changement. Il va de soi que M. Biya perdra tout 
droit à cette considération des patriotes karmerunais s’il poursuit la poli- 
tique de tromperie de l’U.N.C. et cherche à diriger le pays en dictateur. 
(9) Depuis que M. Paul Biya est devenu président de l’U.N.C., le 
14 septembre 1983, le régime s’efforce de ranimer ce parti et de per- 
suader les Kamerunais que l’U.N.C. ne porte plus les tares et les mau- 
vaises pratiques qui la caractérisaient sous M. Ahidjo. Cette propa- 
gande artificielle est vouée à l’échec. Nous verrons précisément dans 
la deuxième partie de cette étude que la crise de l’U.N.C. continuera 
à s’aggraver inexorablement et que les caïds de la corruption gardent 
la haute main sur ce prétendu « grand parti national », D'ailleurs, 
l’'U.N.C, a de nouveau démontré sa faillite lors de la tentative de 
coup d’État manqué du 6 avril 1984. Pendant toute cette crise d’une 
exceptionnelle gravité, ce « grand parti national du Président » est 
resté dans la léthargie. Qu’en pensent vraiment les Kamerunaïs 7... 
(10) Cf. la Proclamation radiodiffusée des putschistes du 6 avril 1984. 
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IV. LES PERSPECTIVES EN 1984 


La situation complexe et incertaine que traverse 
actuellement le Kamerun peut se développer, selon l’évo- 
lution du rapport des forces politiques et sociales, dans 
l’une ou l’autre des trois directions suivantes : 

}) La restauration et l’aggravation de la dictature ; 

2) La libéralisation malgré tout, grâce à une puissante 
mobilisation populaire et à une pression progressiste des 
Forces Armées. 

3) La prise du pouvoir par l’armée, qui peut elle- 
même aboutir à l’avènement soit d’un régime militaire 
progressiste s’appuyant sur les masses populaires et 
œuvrant à l’accélération du processus révolutionnaire, 
soit d’un régime militaire réactionnaire au service du 
néo-colonialisme. Ce qui nous donne au total quatre 
hypothèses. 


1. La restauration et l’aggravation de la dictature 


Depuis le 14 septembre 1983, date à laquelle M. Biya 
a pris la tête de l’U.N.C., le développement de la situa- 
tion politique au Kamerun va dans le sens de Ia restaura- 
tion de la dictature. Le prétexte de l’élection présiden- 
tielle anticipée du 14 janvier 1984 a été qu’elle devait 
donner au nouveau Président toute la latitude de traduire 
dans les faits son « programme de renouveau ». En fait, 
elle visait à permettre à M. Biya de consolider à temps 
son pouvoir — du moins l’espérait-il —, sans craindre 
une échéance électorale, et d’installer un régime sem- 
_ blable à celui d’Ahidjo, au moment où une bonne partie 
de la population pouvait encore être trompée par la 
démagogie et les fausses promesses. 
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. La mise en place d’une variante, quelque peu moder- 
nisée, du régime Ahidjo, est apparue comme la princi- 
pale préoccupation de M. Biya et de son entourage. Elle 
est suscéptible de conduire au développement de la 
répression, sous des formes de plus en plus systématiques 
et dures, jusqu’à la répression armée qui entraînerait la 
lutte armée. L’U.P.C. et l’ensemble du Peuple kameru- 
nais ne doivent pas se laisser surprendre par une telle 
évolution des choses. 


2. La libéralisation malgré tout, 
grâce à une puissante mobilisation des masses populaires . 


Pour un peuple politiquement éveillé, il ne peut pas y 
avoir de fatalité de la dictature. Certes, le penchant de 
M. Biya pour la restauration de la dictature, à quelques. 
aménagements de style près, est manifeste, malgré le dis- 
cours sur le renouveau qui en l’absence d’actes positifs, 
paraît surtout destiné à endormir la vigilance du Peuple 
kamerunais. Cependant, il est encore possible d’entraîner 
le régime à satisfaire les aspirations des Kamerunais à un 
vrai changement. 


Cette perspective de libéralisation ne pourra se réa- 
liser que si les Kamerunais se battent à cette fin, en pre- 
nant conscience des deux vérités suivantes : 


— Primo : M. Biya n’empruntera la voie démocra- 
tique, la voie du renouveau que s’il y est poussé par une 
puissante mobilisation des masses kamerunaïses, par les 
luttes des travailleurs et des jeunes dans tout le pays, et 
aussi par une pression des Forces Armées en faveur de la 
démocratie. > ; 


— Secundo : que le Président de l’U.N.C., M. Paul 
Biya, ne pourra réaliser dans le sens du progrès, que ce 
que les masses kamerunaises auront imposé au régime 
par leurs luttes. C’est précisément pourquoi M. Biya ne 
s'engage sur rien de défini ou de concret en matière de 
démocratisation, et se contente de parler de 
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« renouveau » dans le vague, sans jamais dire en quoi 
consiste vraiment son « programme du renouveau ». 

Dans ces conditions, tout ce qui tend à « faire con- 
Jiance au Président Biya » pour qu’il fasse ce qu'il 
voudra et pourra, quand il voudra et pourra, revient en 
vérité à refuser le changement ou à le torpiller d’avance. 

Dans les conditions actuelles, l’U.P.C. ne peut consi- 
dérer a priori la lutte armée comme un passage obligé 
pour la révolution. Mais elle doit se préparer à ne pas 
être prise au dépourvu par la répression armée, et même, 
selon l’évolution de la situation, à prendre l'initiative 
dans ce sens s’il le faut, s’il devenait nécessaire de 
s'opposer à la dérive dictatoriale par tous les moyens. 
Elle entend toujours travailler à la mobilisation et à la 
politisation des masses populaires, tâche indispensable à 
toutes les formes d’action qu’elle pourrait adopter, pour 
la construction d’un Kamerun indépendant, PÉROETARQUE 
et populaire. 

Les efforts des _ kamerunais doivent donc se 
poursuivre et s’intensifier autour des trois demandes 
minimales pour un début de renouveau, à savoir : 

— la libération des prisonniers politiques et l’amnistie 
générale ; 

— {a légalisation de l’U.P.C. et le multipartisme, 

— le respect des Droits de l’Homme et des libertés 
démocratiques. 


3. La dictature militaire néo-coloniale 


Depuis l’indépendance du pays, l’armée kamerunaise 
n’est pas intervenue de manière significative dans la vie 
politique nationale. Ce qui montre bien que le néo-colo- 
nialisme n’a pas besoin de recourir à la forme militaire 
de la dictature pour préserver ses intérêts, lorsque les 
conditions permettent à. un civil d’exercer un pouvoir dic- 
tatorial en s’appuyant sur l’armée. 

De nombreuses autres raisons expliquent la non-inter- 
vention de l’armée dans la vie politique kamerunaise 
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depuis l’indépendance, ou l'échec de timides tentatives 
putschistes improvisées. La plus importante est que 
Parmée kamerunaise, jusqu’à la création toute récente 
d’un État-Major Général dirigé par le Général Sémengué 
Pierre, était demeurée éparpillée en plusieurs commande- 
ments autonomes dépendant directement CROO: Mais 
on peut signaler aussi : 

— la nomination d'hommes de éirice du dictateur 
Abhidjo à tous les postes essentiels et d’action ; 

— la mise en place, à tous les points importants, soit 

comme « doublure » soit comme simples vigiles, de per- 
sonnes pouvant contacter à tout moment le clan Ahidjo 
et même s’opposer aux ordres des commandants en titre, 
du fait de leur appartenance à l’ethnie ou à la région du 
Chef de l’ État : 
. — l’omniprésence des conseillers militaires français, sur- 
tout à des postes leur permettant de faire échec à toute 
possibilité de soulèvement (contrôle des armes et muni- 
tions, des télécommunications, etc.) ; 
— J’omniprésence de la politique militaire combinée à la 
police politique et directement liée aux Services Spéciaux 
français. 

Dans ces conditions, les officiers kamerunais ont pu 
être étroitement surveillés, maintenus dans un apolitisme 
leur interdisant toute vision élevée des problèmes du 
pays, et pris dans la glu de la corruption de manière à 
être étroitement solidaires de la dictature d’Ahidjo sous 
prétexte de « respect des institutions ». 

A l’heure actuelle, si toutes ces conditions n’ont pas. 
vraiment changé avec Paul Biya, en dehors de la centrali- 
sation du Commandement, les officiers peuvent se fré- 
quenter un peu plus librement et se risquer à dire quel- 
ques mots de la situation politique dans le pays. L’armée 
ne peut plus être totalement tenue à l’écart du débat 
politique national surtout au moment où M. Biya lui est 
redevable de son maintien à la tête de l’État. 

Logiquement, l’instauration d’une dictature militaire 
réactionnaire est a priori, l'hypothèse la plus probable en 
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cas de prise du pouvoir au Kamerun par les militaires. 
Au service d’un pouvoir imposé au peuple kamerunaïis 
par l’étranger, l’armée kamerunaise a en effet, été 
formée dans la lutte contre les masses populaires et dans 
l'hostilité aux idées progressistes et révolutionnaires. Bon 
nombre de ses officiers participent à la corruption qui 
caractérise le régime de l’U.N.C. Au niveau de ceux-ci 
notamment, les militaires réellement progressistes ne peu- 
vent être qu’une infime minorité. De plus, la situation au 
lendemain de l’écrasement de la tentative de putsch du 6 
avril 1984, place les officiers supérieurs en position parti- 
culièrement favorable pour s’emparer du pouvoir : il leur 
suffirait pratiquement de signifier son congé au chef de 
l’État. 

Bien qu’on les considère a priori comme « de ten- 
dance plutôt conservatrice », 11 n’est pas exclu que les 
officiers supérieurs kamerunais cherchent à contribuer à 
la solution des problèmes du pays dans le sens de la 
démocratie et du progrès ; mais en règle générale, c’est 
au niveau des sous-officiers largement étrangers à la cor- 
ruption et souvent sensibles aux aspirations des popula- 
tions déshéritées, que se manifeste le plus souvent le cou- 
rant progressiste dans les Forces Armées kamerunaises. 

Cette remarque permet de souligner une variante du 
cas ci-dessus qui montre le caractère nécessaire du chan- 
gement démocratique. Une partie de l’ Armée, de sensibi- 
lité conservatrice et manipulée par les agents des Services 
Spéciaux français (et notamment par les nombreux con- 
seillers techniques français), peut s’entendre avec le Pré- 
sident Biya pour mettre un terme au « réformisme 
béat » (11) et aux aspirations démocratiques des Kameru- 
nais. | 

Parallèlement au développement des luttes populaires 
qu’entraïînerait une telle situation dans Ile pays tout 
entier, cette alliance entre le Président Biya et une partie 
réactionnaire de l’armée, provoquerait inévitablement un 
malaise profond dans celle-ci. 

La probabilité ne serait pas négligeable alors de voir 
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le gros des Forces Armées, mobilisé par un groupe d’offi- 
. ciers ou de sous-officiers progressistes, s’insurger contre 
la tentative de perpétuer la politique de l'U.N.C. et le 
refus flagrant du changement. 

I serait illusoire de penser que l'exécution de nom- 
breux putschistes du 6 avril 1984, parce qu’elle serait de 
nature à dissuader ceux qui voudraient recommencer à 
défier l’autorité en place — civile ou militaire — rende 
désormais impossible, toute insurrection militaire. Ces 
exécutions peuvent aussi (et encore plus probablement) 
avoir pour conséquence d’apprendre à ceux qui trouvent 
des raisons valables de tenter un coup d’État, qu’il faut 
l'engager avec ARR et détermination, et le réussir 
ou périr. 

Voilà pourquoi, même un régime militaire ne pourrait 
pas écarter le problème de la démocratie et de la néces- 
sité du changement progressiste au Kamerun, sans voir 
aussitôt ce problème et cette nécessité remis à l’ordre du 
jour par les jeunes officiers progressistes et les hommes 
de troupe, à défaut de l’être par une révolution popu- 
laire. | 

Qu'il s’agisse d’une dictature militaire ou civile, le 
refus du changement ne peut aboutir dans notre pays 

u’à la répression et à la lutte armées. 


4, Le pouvoir militaire progressiste 


Même si une dictature militaire est logiquement plus 
probable en cas de prise du pouvoir par l’armée kameru- 
naise, cette probabilité plus grande en théorie, ne corres- 
pond pas nécessairement à la réalité. Un soulèvement 
militaire, ne suppose pas nécessairement une majorité 
d’hommes acquis d'avance à sa préparation et à son exé- 
cution. C’est pourquoi, bien que fortement minoritaires, 
les éléments progressistes au sein des Forces Armées d’un 
pays comme le nôtre n’ont pas moins de chances de 
| succès que d’autres, si un minimum de conditions opéra- 
tionnelles ROSES": sont réunies, à Savoir : 
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1} Un noyau dynamique, fortement discipliné, intelli- 
gemment conduit et profondément acquis aux idéaux 
révolutionnaires de l’indépendance nationale véritable, et 
de l'édification d’une société de justice sociale. 

2) Un plan opérationnel efficace pour le contrôle 
rapide des centres vitaux du pouvoir, le blocage de toute 
réaction de contre-coup et l’enclenchement d’un pro- 
cessus de soutien ou d’insurrection de la population. 

3) Une fermeté exemplaire, sans complexe, pour faire 
échec aux officiers supérieurs corrompus, neutraliser les 
conseillers militaires étrangers et liquider les obstacles 
avec une véritable conscience de classe. 

L’immense majorité des hommes de troupe et des 
sous-officiers vivent des conditions de vie proches de 
celles du peuple et restent encore très liés aux ouvriers et 
paysans. Dans cette réalité fondamentale résident la force 
et la supériorité tant politique que militaire d’un soulève- 
ment progressiste de l’armée, par rapport à un simple 
coup d’État militaire. C’est là qu’est la différence de 
nature entre les deux types de changements. 


(11} Selon « Le Monde », du 2 mai 1984. 
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DEUXIÈME PARTIE 


LA CRISE POLITIQUE 


V. LA CRISE DU MONOPARTISME 


| Avant même que ne soit rendue publique la déclara- 
tion de la 3° Session plénière du Comité Central de 
PU.P.C. avertissant que : 


« La crise aigüe du parti unique au pouvoir fait peser 
de graves menaces sur le pays et place notre peuple face 
à de sérieuses incertitudes à l'approche de l'élection pré- 
sidentielle de 1985 », | 
Le président Biya annonçait aux Kamerunaises et aux 
Kamerunais, le 22 août 1983, dans une allocution radio- 
diffusée, la découverte d'un « Complot contre la 
République ». 


Fondées ou non, les accusations du nouveau Chef de 
l’État contre son prédécesseur confirmaient encore plus 
clairement l’analyse faite par notre parti en 1975 selon 
laquelle le régime de l’U.N.C. est entré dans « une phase 
de pourrissement continuel » où « les soubresauts et les 
révolutions de palais (et de façade peuvent maintenant 
se produire » (12). 


Le 27 août 1983, bien qu'ayant annoncé deux jours 
plus tôt qu’il n’abandonnerait pas la présidence de 
PU-N-C., M. Ahmadou Ahidjo, de l’étranger, démission- 
nait. Du coup, M. Ahidjo se trouvait réduit à la situa- 
tion d’exilé politique. 


La défaite de l’ancien dictateur devait définitivement 
être sanctionnée par le 2° Congrès Extraordinaire de 
VP'U.N.C. qui, le 14 septembre 1983, porta M. Biya à la 
présidence du Parti Unique gouvernemental. D’aucuns 
ont prétendu que ce Congrès Extraordinaire de l’U.N.C. 
avait résolu la crise politique kamerunaise. Pouvait-on 
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souscrire sérieusement à ce point de vue ? Comment 
alors s’expliquer f’incontestable déception populaire que 
l’on put constater au lendemain de l’élection de M. Paul 
Biya à la présidence de l’U.N.C. ? 


Depuis 1972, PU.P.C. ne cesse d’affirmer et de rap- 
peler que la crise politique kamerunaïise est une crise du 
- régime de l’U.N.C. aux dimensions multiples : politique, 

‘économique, sociale et culturelle. Croire que le Congrès 
Extraordinaire de l’U.N.C., en portant M. Biya à la pré- 
sidence de cette formation, a dénoué cetté crise est une 
erreur profonde. Cette erreur inspire sans doute les illu- 
sions de ceux qui s’opposent à la légalisation de 
l'U.P.C., en estimant qu'après la défaite d’Ahidjo, le 
Président Biya peut désormais se dispenser de mettre en 
œuvre une véritable politique de renouveau. 


Comme le soulignait l’U.P.C. au lendemain même de 
la démission du dictateur : 


« La crise qui a acculé Ahidjo à la démission ne 
pourra que s’approfondir : elle acculera Biya à la faillite 
 s'Ü ne change pas de cap. » | 


Or, plus d’un an après cet avertissement (13}, force 
était de constater que la politique de M. Biya n’avait 
même pas amorcé le changement. 

La défaite cuisante de l’ancien dictateur avait certes 
réglé le problème du pouvoir bicéphale. Mais, pour 
l’essentiel, la crise politique du régime demeurait. Elle 
s'était même aggravée, sous des formes moins spectacu- 
laires, mais tout aussi dangereuses, à la fois comme crise 
du système du Parti Unique en tant que tel, et comme 
crise de l’U.N.C. en tant qu’organisation ou pseudo- 
parti. | 
._ Le large soutien populaire au Président Biya avant et 
surtout dès le lendemain de l'affaire du « Complot 
contre la République », fut une mobilisation contre 
Abidjo, et non une mobilisation pour Biya dont les 
Kamerunais ignorent toujours le programme politique et 
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les intentions réelles. Nous ne pouvons pas valablement 
considérer le « bourrage des urnes » réalisé le 14 janvier 
1984 par l’U.N.C. en faveur du Président Biya, comme 
une mobilisation du Peuple kamerunais pour Biya. 
Chacun sait que l’U.N.C. sortait quasiment le même 
score à l’occasion des plébiscites d’Ahidjo. Or, l’impopu- 
larité extrêmement forte de l’ancien dictateur — que 
V’U.P.C. fut seule à dénoncer inlassablement pendant 2 
décennies, traduisait l’opposition de l’immense majorité 
de notre Peuple à la politique d’Ahidjo et notamment à 
son parti unique : l’U.N.C. De ce fait, lors de l’affronte- 
ment Ahidjo-Biya, Biya se mit à symboliser, aux yeux de 
notre Peuple, et probablement sans qu’il en fût lui-même 
conscient, un espoir de démocratie. IL est vrai que cet 
espoir de démocratie était encore mal défini pour la plu- 
part des Kamerunais, mais, dans son ensemble, notre 
Peuple ne voyait pas l’avenir s’assimilant à l’U.N.C. 
d’Ahidjo ou ayant quoi que ce soit de commun avec 
PU.N.C. 

Dès son accession à la Présidence de la République, 
et pratiquement jusqu’à l’affaire du « Complot contre la 
République », M. Biya et son entourage parurent très 
sensibles au discrédit de l’U.N.C. Ils n’hésitèrent pas à 
mener un double jeu consistant à faire. publiquement 
l'éloge du « grand parti national », et à dénoncer secrète- 
ment l’U.N.C. et Ahidjo lui-même, à travers des réseaux 
de partisans préparant la mise en place d'un nouveau 
parti du président. L 

Le fait que M. Biya ait, par la suite, préféré récu- 
pérer l’appareil de l’U.N.C., à la faveur de la démission 
d’Ahidjo de la présidence de ce parti — démission 
imposée à ce dernier par la France — n’a rien changé au 
discrédit de ce Parti Unique dans notre pays. 

En effet, la mobilisation populaire contre Ahidjo — 
momentanément et prudemment encouragée par M. Biya 
dont elle renforçait la position — a favorisé un début de 
liberté de parole pour nos compatriotes. Ils purent ainsi 
constater eux-mêmes, pendant la crise du bicéphalisme 
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Abhidjo-Biya, que l’U.N.C. n’était pratiquement défendue 
par personne. La population s’en moquait sans peur. 
Certains de ses responsables la reniaient publiquement. 

La récupération de l’U.N.C. par le Président Biya, 
ou, à l'inverse, la récupération du Président Biya par une 
U.N.C. gangrénée par la corruption ne pouvait donc 
qu'être mal accueillie dans le pays. Pour la masse des _ 
Kamerunaïis, cette opération politicienne témoignait de la 
réconciliation de M. Biya avec les barons de l’U.N.C., 
les caïds de la corruption et les autres anciens hommes 
de main ou griots du dictateur déchu. Elle fit aussitôt 
naître un doute quant à la sincérité des timides promesses 
de démocratisation du régime. | 

Quelques-uns de nos compatriotes crurent que la 
réconciliation du Président Biya avec les barons de 
l’'U.N.C. était un cas de force majeure. Selon eux, M. 
Biya s’était vu obligé de céder aux pressions des barons 
menacés de perdre leurs privilèges et leurs immenses for- 
tunes mal acquises. Ils en vinrent, ces compatriotes, à 
trouver des excuses à la capitulation. Or, face aux barons 
discrédités et en faillite politique, le Président Biya ne 
disposait pas seulement des pouvoirs très importants de 
sa fonction, il pouvait aussi compter, dans la lutte contre 
les barons en général et contre Ahidjo en particulier, sur 
le soutien des masses kamerunaises et des forces vives du 
pays. C’est dire que l’argument de «/a pression des 
barons » n’était qu’un alibi inconsistant. | 


Enfin, le développement du débat politique dans le. 
pays — si modeste fûüt-il —, notamment au sujet du mul- 
 tipartisme, allait permettre aux Kamerunais de com- 
prendre l'importance cruciale de ce problème. Dès le 
départ, le régime adopta, comme d’habitude, des posi- 
tions ambiguës. Il fit mener une violente campagne 
contre la légalisation de l’U.P.C., sans reculer devant le 
mensonge. Ensuite il laissa entendre, en marge du 2° 
Congrès Extraordinaire de l’U.N.C. qu’il envisageait la 
légalisation de l’U.P.C. Nous verrons plus loin comment 
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le Président Biya et son ministre Ngango firent démentir 
leurs engagements et même tous leurs propos à ce sujet, 
avec un manque de dignité qui ne mérite pas plus que de 
la pitié. Toutes ces manœuvres ne pouvaient qu’alerter 
nos compatriotes. 

Aussi, presque tous les Kamerunais savent depuis lors 
que la question du multipartisme est le véritable nœud de 
Ja crise actuelle. Il n’est pas possible d'ignorer que tant 
que le Président Biya, par un curieux retour à la poli- 
tique d’Ahidjo, voudra maintenir frauduleusement la 
pratique du parti unique, toute référence de son régime 
au changement, à la démocratisation et au renouveau, ne 
sera que tromperie. 

Ajoutons que l’U.N.C. de M. Biya, si elle se main- 
tient en fait comme Parti Unique, aura encore moins de 
prise sur notre Peuple et moins de crédit auprès des 
Kamerunais que l’U.N.C. d’Ahidijo : 


1) Parce que les événements politiques du mois 
d’août 1983 finirent par convaincre même les plus scepti- 
ques des Kamerunais du fait que l’U.N.C. n’est pas un 
parti patriotique et ne saurait prétendre valablement être 
un « grand parti national ». 

En effet, en 1983, alors que le chef de P'État-U.N.C., 
Vice-président de ce parti, invitait les Kamerunais à 
défendre la sécurité de la République, menacée par un 
« complot », l’U.N.C. ne faisait absolument rien pour 
mobiliser les masses dans ce sens. Et quand son président 
national de l’époque, M. Ahmadou Ahidjo, démentaïit et 
injuriait même M. Biya, la direction de l’U.N.C. se com- 
plaisait dans le mutisme le plus total. Cette attitude tra- 
duisait à la fois la couardise, le désarroi et la complicité 
des barons avec Ahidjo. Le Comité Central de l’'U.N.C. 
ne devait se réunir pour la première fois depuis le déclen- 
chement du conflit Ahidjo-Biya que le 7 septembre 1983, 
c’est-à-dire seize jours après la dénonciation par Biya du 
« complot contre la République ». Cette réunion du C.C. 
ne fit d’ailleurs que constater les « réactions du peuple 
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camerounais consécutives au message du Président de ia 
République » et, en réalité aussi, préparer les opérations 
de sauvetage de l’U.N.C. ainsi que sa contre-offensive 
. réactionnaire. 


2) Parce que l’accession de M. Biya à la présidence 
de l’U.N.C. a été, en elle-même, vis-à-vis du peuple 
kamerunais en général, et de tous ceux qui soutinrent le 
nouveau chef de l’État contre Ahidjo et l’appareil de 
l’'U.N.C., un véritable abus de confiance, pour le moins. 
Même les plus fidèles partisans de M. Paul Biya furent 
obligés d’en convenir et d’étouffer leur déception. 


3) Parce que l’U.N.C. de Paul Biya est partie de 
compromis fragiles et d’ambiguïtés paralysantes. Elle ras- 
semblait et rassemble toujours, fidèles d’Ahidjo et 
hommes du nouveau Président, caïds de la corruption et 
technocrates encore relativement honnêtes, partisans du 
changement et défenseurs farouches de l’ancienne poli- 
tique, tous, sous l'arbitrage d’un président qui s’est 
effectivement avéré lent à la décision et facilement versa- 
 tile. |  " 

Il en résulte que l’U.N.C. du Président Biya ne peut 
qu'être condamnée à de vives tensions internes, à la crise 
permanente et à la faillite. | 


4) Enfin, le comportement de l’U.N.C. au cours des 
graves événements sanglants des 6 et 7 avril 1984, est 
l’un des plus choquants scandales de la vie politique 
kamerunaise, du moment. 

Aucun organisme, aucun responsable de FPU.N.C. 
n’osa prendre la moindre initiative pendant ces journées 
tragiques, pour défendre le pays contre les assauts des 
putschistes et des comploteurs à la solde de l’ancien dic- 
tateur Ahmadou Ahidjo. Quelques six semaines après 
l’écrasement du putsch, le Comité Central de l’'U.N.C. 
ne s'était toujours pas réuni pour communiquer ce qu’il 
pensait de la tentative de coup d’État ! De nombreux 
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partisans de M. Biya n’ont pas manqué de dénoncer cette 
faillite de l’U.N.C. et, fait significatif, bon nombre 
d’entre eux, pour la plupart membres de ce parti unique 
de facto, ont commencé, publiquement cette fois. à 
demander la dissolution de l’U.N.C.! Comment leur 
donner tort ? Ne faut-il pas une certaine obstination à 
M. Biya pour se présenter devant le Peuple kamerunais 
comme président d’un tel « parti » ? 

Mais avant même que d’examiner la crise de l’U.N.C. 
en tant que formation politique, 1l nous paraît important 
d'évoquer brièvement le problème de fond qui, à notre 
sens, se pose en Afrique à propos de la démocratie et du 
monopartisme. 

Le plus souvent, on ne fait qu ’obscurcir ce problème 
par une fausse opposition entre le « multipartisme- 
copiant-la-démocratie-à-l’occidentale », d’une part, et le 
« parti-unique-plus-conforme-à-l’authenticité-africaine » 
fsic) d’autre part. 


(12) Cf. le tome 2 du « Courant du MANIDEM », 1975. 
(13) « La Voix du Kamerun » n° 32, nov.-déc. 1982 (Organe Cen- 
tral bimestriel de l’U.P.C.). 


60 


VI. LE FOND DU PROBLÈME : 
LA DÉMOCRATIE 


Multipartisme ou parti unique ? Quelle forme de 
démocratie pour l’Afrique ? Avant même de se poser ces 
questions, voire pour les poser correctement, il importe 
d’abord de s’interroger sur la notion même de démo- 
cratie. 


Celle-ci — qu'il ne suffit pas de définir comme 
« pouvoir du peuple », tant la relation entre le pouvoir 
_ politique et le peuple apparaît toujours subtile, masquée, 
et souvent factice — peut encore moins se définir par le 
seul fait de l’existence de plusieurs partis. Elle suppose 
une double relation qui veut, d’une part, que le pouvoir 
— et tout pouvoir — procède d’une loi, de règles pré- 
établies, et d’autre part, que la loi —— toute loi — soit 
l'expression d’un accord collectif, ne reposant sur aucune 
contrainte. 


Il y a donc négation ou perversion de la démocratie 
quand l’expression de la volonté populaire est bäâillonnée 
ou détournée, mais aussi quand la loi, au lieu d’être le 
fondement du pouvoir, en devient simplement l’expres- 
sion ou l'instrument. 


On ne peut donc Valblement parler de démocratie 
que dans une société où tout pouvoir qui ne procède pas 
de la loi ou qui cesse d’avoir celle-ci pour fondement, est 
nécessairement remis en cause par les citoyens ou se | 
remet lui-même en cause, et où par ailleurs, toute loi qui 
n’est pas l'expression de la volonté populaire ne peut pas 
être imposée aux citoyens ni tolérée par eux. 


Une telle société apparaît donc, essentiellement, 
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comme une société civique — au sens le plus fort du 
terme —, comme une communauté de citoyens. 


À Flinverse, toute société où le pouvoir se considère 
ou est considéré comme un «a priori » — même par 
rapport aux lois — comme le fondement de La Loi, est 
une société servile, une communauté de sujets ou de 
faux-citoyens. 


Il peut y avoir diverses formes d’organisation de 
sociétés civiques : monarchique, républicaine, pratiquant 
ou non le multipartisme ou le parti unique. Il se trouve 
que les mêmes formes d'organisation sont adoptées tant 
par les sociétés serviles que par les sociétés civiques. 


Le Royaume-Uni, monarchie constitutionnelle, est un 
exemple de société civique où se pratique le multipar- 
tisme. Le citoyen-« sujet » de Sa Majesté la Reine 
_ d’Angleterre a incontestablement des droits plus étendus 
que ceux du sujet-« citoyen » de la « République » du 
Zaïre de M. Mobutu ! 


Le Royaume du Maroc est une société servile où se 
pratique le multipartisme, preuve que ce dernier n’est 
nullement synonyme de démocratie. 


_ Le problème de la démocratie ne saurait donc se 
ramener en Afrique ou ailleurs, à l’existence du multipar- 
tisme — qui en serait la garantie — ou du parti unique 
— qui en serait la négation. | 

De même, ce n’est pas parce que deux sociétés prati- 
quent le multipartisme qu’elles peuvent a priori être con-. 
sidérées comme semblables et nécessairement 
démocratiques ; pas plus que deux sociétés où existe un 
système de parti unique ne sont obligatoirement compa- 
rables ou antidémocratiques. 


Le multipartisme ou le parti unique sont le suit, 
pour chaque pays, d’une histoire politique et sociale qui 
tisse entre l’habitant de ce pays et l’ensemble des institu- 
tions le régissant, des rapports faisant de cet habitant un 
acteur selon les cas plus ou moins responsable, plus ou 
moins maître de son destin individuel, et plus ou moins 
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capable de participer à la détermination du destin col- 
lectif. | 

Le parti unique se pratique à Cuba et au Zaïre. Dans 
le premier cas, il est l’aboutissement d’un processus de 
libération sociale porteur de principes politiques et éco- 
nomiques qui ont marqué la fin de l’asservissement des 
masses cubaines par une dictature soumise aux U.S.A. et 
servant ses intérêts. 

Dans le second cas, celui du Zaïre, le parti unique est 
l'aboutissement d’un processus de neutralisation de l’élan 
de libération d’un peuple, parti porteur de principes poli- 
tiques et économiques qui traduisent de manière flagrante 
l’aggravation de la misère des masses et l’exploitation des 
richesses du pays par l’étranger. | 

Une remarque importante mérite notre attention : 
dans tous les cas, le parti unique est l’expression d’une 
stratégie politique obsidionale, c’est-à-dire d’une stratégie 
politique de société assiégée. C’est le mode de survie, soit 
d’une démocratie populaire agressée par l’impérialisme et 
en butte à ses manœuvres de subversion, soit d’une dic- 
tature autocratique ou oligarchique désireuse d’étouffer 
les aspirations montantes des masses populaires. Là 
réside la différence entre une société civique et une 
société servile pratiquant toutes deux un système de parti 
unique. 

On comprend dès lors pourquoi certains, quand il 
s’agit des pays socialistes, ont le parti unique en horreur, 
mais dès qu’il est question de l'Afrique, trouvent à ce 
système des vertus rares ! 

Manquant d’arguments sérieux pour justifier la néces- 
sité de partis uniques dictatoriaux en Afrique, les africa- 
nistes et autres « experts » liés aux milieux d’affaires 
coloniaux et tous les défenseurs de « l’Empire » camou- 
flé par des Indépendances sous contrôle, recourent à une 
affirmation péremptoire dont la base est le mépris colo- 
nial envers les peuples africains, et le racisme. 

Le multipartisme, proclament ces africanistes — 

repris en chœur par toutes sortes de perroquets africains 
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plus ou moins diplômés — est fondamentalement 
contraire aux intérêts et aux besoins de la société 
africaine ; le parti unique répond à ceux-ci. La revendi- 
cation démocratique n’est le fait que de quelques 
« intellectuels acculturés » ; les Africains « authen- 
tiques », qu’il s’agisse de Mobutu ou de Sekou Touré — 
celui-là qualifié volontiers alors de « révolutionnaire » — 
comprennent l’absolue nécessité du Parti Unique ! 


L'identification du parti unique à une théorie afri- 
caine du pouvoir est en réalité une mystification parfaite- 
ment aberrante pour de multiples raisons. Les sociétés 
africaines considérées au stade précolonial n’étaient pas 
des sociétés à partis politiques. S’il faut chercher dans 
une direction, ce n’est pas plus dans celle du parti unique 
que dans le multipartisme que l’on trouvera la tradition 
africaine, mais dans celle de systèmes politiques sans 
partis politiques au sens moderne. On ne peut pas, à 
_ partir de là, prétendre que les sociétés africaines étaient 
des sociétés unanimistes, sans contradictions ni conflits, 
ou sans pratique codifiée du pouvoir. Le symbole idéal 
de « l’arbre à palabre » cache une réalité beaucoup plus 
complexe, même à l’échelle d’un village. | 


Le pouvoir du chef africain, même formellement 
héréditaire, lui a toujours été conféré par ceux qui 
l’intronisaient et qui pouvaient fort bien accorder leur 
préférence à un frère ou cousin jugé plus digne de gou- 
verner dans le respect des traditions. Le fait même qu’un 
dictateur africain actuel tienne son pouvoir de l’interven- 
tion de puissances étrangères lui ôte tout droit de parler 


valablement d’« authenticité africaine » ! 


Ensuite, dans l’exercice même du pouvoir comme 
dans les règlements de conflits, le débat, réellement 
fondé sur le droit de tous à la parole — donc d’essence 
démocratique — a toujours été dans les sociétés afri- 
caines, la confrontation de points de vue soit de groupes, 
soit de classes d’âge ou de clans, libres de se concerter 
ouvertement et d’intervenir pour défendre leurs intérêts 
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spécifiques sans porter préjudice à la communauté, et/ou 
pour améliorer celle-ci. 

Pour les questions mettant en jeu les intérêts vitaux 
ou Ià survie de la communauté, de véritables sociétés 
secrètes pouvaient intervenir par leurs porte-paroles sou- 
vent connus. Les concertations secrètes de classes d'âge, 
notamment d’anciens, ou de groupes particuliers (asôo 
ou shuga) permettaient d’aboutir aux solutions salutaires. 

Rien de commun donc avec la pratique dictatoriale de 
parti unique des régimes africains soumis à des domina- 
tions étrangères où toute participation responsable des 
masses populaires est étouffée, et qui consacrent en fait 
l’alliance exploiteuse des riches nationaux et des milieux 
d’affaires et milieux gouvernementaux étrangers, pour un 
pillage en régle de nos pays ! 


Voilà pourquoi il paraît essentiel de récuser la double 
falsification qui consiste d’une part, à assimiler la revendi- 
cation du multipartisme en Afrique, à la recherche d’une 
démocratie à l’occidentale et d’autre part, à attribuer au 
parti unique un brevet « d'authenticité africaine ». 

Le problème fondamental dans cette revendication 
pour la démocratie c’est bien celui de la position 
. qu’assigne le pouvoir tant à l’individu qu’à la collectivité 

dans son ensemble. | 


L'exemple du Kamerun, avec le débat politique 
national lancé par l’U.P.C. au lendemain de la démission 
d’Ahmadou Ahidjo au sujet du multipartisme, apporte 
par conséquent une lumière vive sur le véritable problème 
qui se pose aujourd’hui à l’Afrique à propos de la démo- 
cratie. Car ce problème est moins l’adoption de telle ou 
telle « forme de démocratie », que le passage des concep- 
tions et des pratiques de pouvoir propres aux sociétés 
serviles — héritées de la colonisation — aux conceptions 
et pratiques de pouvoir, propres aux sociétés civiques. 


65 


Nous constatons aujourd’hui dans notre pays un fait 
extrêmement révélateur et digne d’attention. Ce fait, c’est 
qu'après la faillite d’un dictateur sémielettré mis en place 
par le pouvoir colonial direct, M. Paul Biva, intellectuel] 
et juriste sorti des universités françaises, n’a pas une 
conception du pouvoir d’État et une pratique constitu- 
tionnelle différentes de celles de son prédécesseur ! Il est 
parfaitement à l'aise pour reprendre le parti unique 
d’Ahidjo et conserver dans la Constitution les disposi- 
tions qui fondent le pouvoir sur le multipartisme. Qu’on 
trouve de pareilles incongruités surtout dans l’Afrique 
post-coloniale n’est pas un hasard. 

M. Paul Biya a pour sa part une belle excuse : il pré- 
tend que le Peuple kamerunais n’est pas mûr pour le 
multipartisme. Pourquoi ce multipartisme continue-t-il 
donc à figurer dans la Constitution, y compris dans les 
amendements que le nouveau chef de l’État fait voter par 
une « Assemblée Nationale » qui n’est guère qu’une 
chambre d’enregistrement ? 

Si la Constitution n’est pas appliquée — scrupuleuse- 
ment appliquée dans son intégralité —, quel est le fonde- 
ment du pouvoir, dans PÉtat kamerunais actuel ? De 
toute évidence, pour le nouveau Président de la Répu- 
blique comme pour son prédécesseur, la Constitution 
n’est pas le fondement du pouvoir mais un simple instru- 
ment de celui-ci, que l’on aménage à sa guise, selon les 
besoins de la manœuvre politique. Le Peuple n’est peut- 
être pas mûr pour je multipartisme, comme l’assure M. 
Biya, mais lui-même ne paraît pas très prêt d’avoir une 
conception du pouvoir politique digne d’une société 
civique. | 


Ce que nous avons dit au départ montre que la démo- 
cratie est sauvegardée au sommet par le civisme des gou- 
vernants et à la base par l’esprit de responsabilité des 
gouvernés. Les deux facteurs demeurent en constante 
relation dialectique pour s’unir ou se combattre afin de 
pallier les défaillances réciproques. Il en résulte que 
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l’incivisme des gouvernants qui est une donnée de base 
des. régimes dictatoriaux africains, pratiquement à tous 
les niveaux de pouvoir, a pour corollaire logique la 
démission des « citoyens » ou plus exactement l’état de 
non-éveil des habitants à la responsabilité civique qui 
suppose leur détermination de ne pas capituler devant : 
l'arbitraire et la répression. 


Combien de Kamerunais sont prêts à tirer la conclu- 
sion qu’un pouvoir en désaccord avec la Constitution est 
un pouvoir illégal, à combattre en tant que tel, et même 
à refuser de reconnaître de quelque manière que ce soit ? 
Certainement très peu. De ce fait, le mouvement révolu- 
tionnaire lui-même ne saurait adopter d'emblée une posi- 
tion aussi tranchée. Dans la conception de l’écrasante 
majorité de nos compatriotes, la loi est la loi parce 
qu’elle est l’expression de la volonté du pouvoir, y com- 
pris lorsque ladite loi détourne ou aliène l’expression de 
la volonté populaire. Et cette conception de la loi ne 
vient pas des sociétés africaines pré-coloniales, mais 
apparaît bien comme une séquelle du temps des comman:- 
dants, des gouverneurs et autres roitelets de la coloni- 
sation ! 

Sous le régime kamerunais actuel, la perception du 
pouvoir et l’exercice du pouvoir relèvent donc des prati- 
ques et conceptions d’une société servile. Le grand pro- 
blème de la démocratie dans notre pays et en Afrique, 
c'est d’abord et avant tout de changer cet état de fait, et 
non pas de choisir a priori entre une soi-disant démo- 
cratie à l’occidentale reposant sur le multipartisme, et 
une fausse démocratie à l’africaine incarnée par des 

partis uniques bâtis sur le terrorisme d’État. 
| Et qui, au demeurant, nous définirait cette 
« démocratie à l’africaine », « authentique » ? Des dicta- 
teurs asservis à l’étranger et reproduisant dans toutes les 
relations de pouvoir, des conceptions et des pratiques de 
sociétés serviles, niant toute responsabilité aux citoyens ? 
Les sujets des régimes autocratiques privés de la capacité 


67 


de créer dans les relations sociales, entre eux-mêmes 
comme dans les contacts avec les différents niveaux de 
pouvoir, des rapports véritablement civiques ? Il est évi- 
dent que l’Afrique néo-coloniale se trouve dans l’impos- 
sibilité même de favoriser ce qui pourrait être une démo- 
cratie afriçaine. 


Lorsque cette question se posera, dans des sociétés 
africaines réellement libérées, aux citoyens africains de 
ces sociétés civiques, eux seuls pourront forger, imaginer, 
retrouver des formes d’organisation sociale, des formes 
de démocratie qu’il est totalement vain d’identifier 
aujourd’hui à telle ou telle formule. 


Mais alors, que peut bien signifier la lutte de 
l'U.P.C. pour le multipartisme au Kamerun ? N'est-ce 
pas un choix de modèle démocratique — à supposer que 
le multipartisme en soit un ? 


La lutte de FlU.P.C. pour la multipartisme au 
Kamerun a une sigmfication double, civique et politique, 
tout à fait précise, qui n’a rien à voir avec une spécula- 
tion quelconque sur la démocratie « occidentale » ou 
« africaine » : | | 


— 1) Le multipartisme est inscrit dans la 
« Constitution de la République du Cameroun ». Ii est. 
donc, pour le peuple kamerunais un droit constitu- 
tionnel. Aucun Kamerunais digne de ce nom, fût-il le 
Président de la République, ne peut opposer à Ia Consti- 
tution, loi fondamentale du pays, et même à une loi 
ordinaire, ses opinions personnelles quant à la maturité 
du peuple kamerunais. Un peuple de citoyens ne se 
soumet pas à l’incivisme. Les sujets obéissent aux 
hommes ; les citoyens n’obéissent qu’aux lois. 

La grande misère politique d’une Afrique gangrenée 
par des dictatures néocoloniales qui affichent leurs 
mépris des Droits de l'Homme, tient beaucoup au fait 
que les peuples du Continent n’ont pas encore résolu- 
ment opté de se battre pour vivre dans des sociétés qui 
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s’organisent et fonctionnent sur des bases de droit, pour 
des sociétés de droit. 

Voilà pourquoi nous demandons à tous les Kameru- 
nais qui se considèrent comme des citoyens et non 
comme des sujets, de réclamer l’application du muiltipar- 
tisme constitutionnel, de participer à une véritable cam- 


pagne nationale à propos de la légalisation de PU.P.C. 


— 2) L'intégration forcée de toutes les énergies 
saines de la nation dans un parti unique qui a pour fonc- 
tion réelle d’étouffer la prise de conscience de notre 
peuple, de soumettre les masses travailleuses de notre 
pays aux intérêts d’une poignée de riches et d’asservir les 
compétences aux puissances de l’argent et aux desseins 
du néocolonialisme étranger, est inacceptable pour les 
- patriotes kamerunaïs. 


Nous reconnaissons volontiers à certains de nos com- 
patriotes le droit de choisir de former un parti à la solde 
de l’étranger comme l’est l’U.N.C., afin de jouir des 
juteux avantages que leur a toujours assuré ce choix. 


Aucun peuple n’est exempt de pleutres. Ce que nous leur 


dénions, c’est le droit d’embrigader de force tous les 
= Kamerunais dans une organisation de cette nature, qui ne 
s’appelle d’ailleurs « parti politique » que par abus de 
langage. 

Aussi, même dans le cas où M. Biya et ses amis ren- 
draient enfin leur Parti Unique — illégal depuis toujours 
— conforme à la Constitution et aux lois, tous les 
_ patriotes kamerunaïis dignes de ce nom ne rallieraient pas 

PU.N.C. 
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VII QUELLE U.N.C. MÈME ? 


1. Un drôle de parti politique 


Lorsqu'on s'efforce, comme nous le faisons ici, de 
comprendre des phénomènes ou des situations qui peu- 
vent décider de l’évolution même du pays, on se doit 
d’être objectif et rigoureux. Cela impose parfois de 
rejeter des notions fausses qui passaient pour Justes et 
évidentes. 


L'Union Nationale Camerounaise, U.N.C., n’est pas 
un parti politique, du point de vue d’une analyse qui 
s'attache à Ja vérité. Elle n’est pas un groupement 
d’hommes et de femmes défendant, autour d’un pro- 
gramme pélitique, d’un projet de société et d’une idéo- 
logie, les intérêts d’une classe ou d’un ensemble de 
classes sociales. C’est une clientèle politique corrompue 
regroupée autour d’un pouvoir d’État discrètement mais 
réellement dépendant, en un mot : néo-colonial. 


Cette précision sur la nature réelle de l’U.N.C. est 
d'importance pour en comprendre les contradictions 
internes et l’évolution. | 

En s’érigeant en « parti politique », une clientèle poli- 
tique comme celle de l’U.N.C., formée de tous ceux qui 
veulent obtenir du pouvoir, postes et avantages de toutes 
sortes, n’a et ne peut avoir pour ligne de conduite per- 
manente que l’adaptation aux circonstances, c’est-à-dire, 
l’opportunisme. Elle se conforme aux vues de la couche 
dominante de la bourgeoisie qui détient le pouvoir, et, 
tout particulièrement aux idées du Chef de l’État. Elle 
n’a pas de programme politique digne de ce nom et ne se 
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réfère à aucune idéologie précise ; se contentant de 
traîner un fatras de thèses et de proclamations démagogi- 
ques, exercices souvent futiles de DAESRISIERS flagorneurs 
et de journalistes griots. 

L'idée que les responsables et les membres de 
l’'U.N.C. se font de leur parti, témoigne des remarques 
ci-dessus, de même que toutes sortes de faits et d’événe- 
ments de la vie politique nationale. | 
L’U.N.C., selon le Président Biya, doit être 


« le parti de tous les Camerounais sans exclusive, en un 
mot le parti du Peuple Camerounais ». 


Cet idéal est très loin de correspondre, tant soit peu, 
à la réalité. L’U.N.C. reconnaît même aujourd’hui — ce 
qui est un progrès et un signe des temps —, que : 


« malgré les efforts louables pour attirer à lui tous les 
_ fils et toutes les filles de notre pays, le parti (U.N.C.) 
doit se rendre à cette évidence que beaucoup de Came- 
rounais ne sont pas sous son Obédience. Ce n'est pas 
pour autant qu'ils doivent être considérés comme de non- 
citoyens » (14). 


Dans leurs tentatives de présenter l’U.N.C. comme un 
parti politique digne de ce nom, ses membres ne reculent 
ni devant la falsification de lHistoire, ni même devant 
les plus grossières déformations de l’actualité nationale. 

Ainsi PUÜ.N.C. de M. Paul Biya s’est-elle présentée 
après la démission d’Ahidjo de la Présidence de ce parti 
comme l’œuvre de tous les Kamerunaïs, ne devant, 
semble-t-il, rien à l’ancien dictateur. Elle se disait née de 
la fusion « volontaire », en 1966, des partis politiques de 
l’époque, d’un « vent d'unité » des Kamerunais, auquel 
l’'U.P.C. elle-même finit par se rallier (15). 

M. Ahmadou Ahidjo, qui est entré dans l’Histoire 
comme Néron, au titre de l’infamie, a vu ainsi se 
retourner contre lui une des méthodes qu’il a inculquées 
à l’U.N.C.: la falsification du passé, le mensonge 
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cynique crânement assené aux populations par les 
moyens officiels d’information. On lui dénie même 
d’avoir été le fondateur brutal de F’U.N.C., l’unique 
artisan sanguinaire de ce « parti». Mais l’U.N.C. de 
Paul Biya se moque d’elle-même si elle croit pouvoir 
faire oublier au peuple kamerunais que les députés Bebey 
Evidi, André-Marie Mbida, Charles Okala et Mayi-Matip 
furent emprisonnés en 1962 pour avoir timidement mani- 
festé leurs réticences à l’égard du système du parti 
unique que M. Ahidjo et ses conseillers étrangers 
s’apprêtaient à imposer au pays. Notre Peuple sait aussi 
que le ralliement de M. Mayi Matip, dont les mains sont 
rouges du sang de Ruben Um Nyobe, et ses activités de 
responsable de l’U.N.C., n’ont Jamais été considérés 
comme engageant l’U.P.C. et le mouvement révolution- 
naire kamerunais de quelque manière que ce soit. 

De tels rappels peuvent paraître superflus à première 
vue. Ils sont cependant nécessaires devant l’évidente 
dégradation des mœurs politiques qui laissaient déjà tant 
à désirer auparavant. L’actuel gouvernement de l'U.N.C. 
n’hésita pas à soutenir, lorsque l'U.P.C. posa le pro- 
blème d’être légalisée, que « l’U.P.C. fait déjà partie de 
PU.N.C. » ! Cette affirmation absolument aberrante et 
injurieuse servit momentanément « d’argument » dans 
l'entourage de M. Biya pour repousser l’idée de légaliser 
PU.P.C. 


« Si on légalise lU.P.C. qui fait déjà partie de 
l'U.N.C. (!}, d’autres partis politiques qui se fusionnè- 
rent dans l’U.N.C. pourraient demander à être légalisés à 
leur tour », 


affirmaient des proches du chef de l’État ! 


Un autre exemple, qui témoigne quant à lui de la 
déformation de l’actualité nationale mérite d’être cité 
pour illustrer la conception très bizarre que les membres 
de l’U.N.C. ont de leur parti. | 

Parlant, dans le journal de l’U.N.C., « Cameroon 


7 


Tribune », du mouvement de soutien au Président Biya, 
après la révélation par ce dernier du « mo UE contre la 
République » », M. Dominique Fouda écrivait : 


« Les incidents de ces PA semaines ont d’ail- 
leurs révélé l’'enracinement du parti (U.N.C.) et sa 
grande audience au sein des populations ». 


Or, la vérité c’est qu’en beaucoup d’endroits, prati- 
quement partout sans doute, à l’intérieur comme à l’exté- 
rieur du pays, l’appareil de l’U.N.C., les responsables en 
titres de ce parti, manifestèrent tout au long de la crise 
du bicéphalisme, une sourde hostilité à Biya — dont les 
partisans se comportaient même en véritables clandestins 
dans l’U.N.C. et dans le gouvernement. 


. Nous avons signalé plus haut que le Comité Central 
de l’U.N.C. ne se prononça au sujet du « Complot 
contre la République » que seize jours après l’allocution 
radiodiffusée de M. Biya, et pour constater les 
« réactions du peuple camerounais ». On assista aussi à 
l’époque à une autre situation particulièrement cocasse : 
les représentations diplomatiques du régime à l’étranger 
affichaient leur réserve, ou manifestaient même dans cer- 
tains cas leur soutien sans ambiguïté à M. Ahidjo contre 
le nouveau Chef de VPÉtat, tandis que l’U.P.C. avait 
publiquement pris position pour soutenir ce dernier. 
L’attitude de l’ambassadeur Bakoto qui était alors en 
poste à Paris et de quelques excités pro-Ahidjo de la 
« section de France de l’U.N.C. » indigna, semble-t-il, 
jusqu’à nos compatriotes les moins engagés politiquement 
mais seulement soucieux d’un minimum de dignité natio- 
nale, | 
_ Donc, ce n’est que lorsque le mouvement de soutien 
au Président Biya prit de l’ampleur, très souvent sous 
limpulsion directe ou indirecte, ouverte ou cachée, des 
militants de l’U.P.C. et du MANIDEM, tant à l’intérieur 
du pays qu’à l’extérieur, ce n’est qu’à ce moment que 
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l’'U.N.C. en tant que telle se décida à prendre je train en 
marche et à soutenir le Président Biya. On vit alors les 
pires griots d'Ahmadou Abhidjo tourner brusquement le 
veste et se mettre à l’insulter. 

« Cameroon Tribune », le quotidien de lU.N.C. 
_ aAvoua d’ailleurs que « les milliers de messages de soutien au 
Président Biya émanaient, pour une très large part, de per- 
sonnes non membres de l’U.N.C. » (sic). 

Prétendre ou suggérer que ces messages furent sus- 
cités par l’enthousiasme pour l’U.N.C. et attestaient de 
sa « grande audience au sein des populations » relevait 
de ces procédés d’escroquerie politique et de mensonge 
éhonté par lesquels l’U.N.C. a toujours cherché à 
camoufler son discrédit réel auprès des masses kameru- 
naises et son manque de véritables structures de parti 
voire son manque de militants au vrai sens du mot. 


Notons deux autres faits qui finiront d’éclairer le lec- 
teur sur ce que représente réellement l’U.N.C. 

Une bonne part de la sympathie populaire dont jouis- 
sait le président Biya, — sympathie qui connut une forte 
baisse quand il devint président de l’'U.N.C. — est née 
d’un mensonge diffusé dans les masses. Dès son acces- 
sion à la Présidence de la République, on fit en effet 
courir le bruit que le Président Biya serait... un ancien 
Upéciste!! Il aurait, avec d’autres membres de son gou- 
vernement, milité dans l’U.P.C. quand tous faisaient 
leurs études en France. Ce qui est bien entendu totale- 
ment faux. Lorsque le mensonge n'était encore qu’une 
rumeur répandue de bouche à oreille, on pouvait consi- 
dérer cette manœuvre comme sans importance et 
l’ignorer comme bien d’autres mensonges du régime, par 
le mépris. Mais aujourd’hui, ce même mensonge est cyni- 
quement repris par des journaux « afro-parisiens » sans 
scrupules, manifestement soudoyés par un régime Biya en 
mal de teinte « progressiste ». 

La modeste presse de l’U.P.C. ne peut certes pas 
contrer la campagne d’intoxication ainsi lancée. Mais le 
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fait que M. Biya et ses amis tentent, à coups de millions, 
de se poser en anciens Upécistes, est un aveu de taille, 
bien qu’il puisse semer quelque confusion. Ils reconnais- 
sent par là même, sans le vouloir, que notre Parti 
incarne les aspirations du peuple kamerunaïis et qu’on ne 
peut prétendre servir ces aspirations sans se réclamer, 
d’une manière ou d’une autre de l’U.P.C. 

Jusqu’à présent, le régime de l’U.N.C. se contentait 
de chercher à tromper les Kamerunaïs en affirmant avoir 
réalisé le programme de l’U.P.C. ; voilà maintenant qu’il 
se veut crypto-Upéciste! | 

Malheureusement pour les hommes de l’U.N.C., tout 
cela veut dire aussi que si l’U.P.C. désavoue un régime 
et ne lui reconnaît ni légitimité populaire véritable, ni 
caractère progressiste, le peuple kamerunais en fera 
autant. | 

Le deuxième fait significatif quant à la représentati- 
vité de l’U.N.C. est la peur de ses dirigeants vis-à-vis de 
l’U.P.C. Cette peur est la principale cause — clairement 
avouée — du blocage du gouvernement Biya face au pro- 
bième de la légalisation de notre Parti. M. Biya et ses 
amis craignent, malgré les assurances répétées des respon- 
sables de l’U.P.C., que le dynamisme de celle-ci « gui est 
un vrai parti politique » (sic) ne menace l’existence même 
de PU.N.C. « qui n'est qu’une structure de pouvoir » 
_ (sic). Avant l’opération du 14 septembre 1983, l’entou- 
rage du Président Biya ne cachait ni son mépris pour 
PU.N.C., ni une sorte de complexe d’infériorité vis-à-vis 
de l’'U.P.C. Quiconque connaît les réalités de l’U.N.C. 

ne peut que comprendre cette attitude. 


2. L'U.N.C. ou la foire d’empoigne 


Sous Ahmadou Ahidjo, I’U.N.C. n’était pas sans fis- 
sures. Dans une clientèle politique, on se bat toujours 
pour des postes, des avantages et des prébendes de toute 
nature. Il y avait aussi les luttes feutrées pour la 
succession : on en venait parfois, semble-t-il, à de rudes 
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pugilats entre ministres les plus en vue... Mais les contra- 
dictions internes qui déchirent actuellement l’U.N.C. sont 
sans commune mesure avec celles du passé : elles sont si 
profondes et si explosives qu’on ne saurait en prévoir 
l’évolution ou la durée. 

À présent, le fossé qui sépare certains membres de 
l’U.N.C. d’autres membres de ce même parti est souvent 
plus grand que ce qui les démarque du Mouvement 
révolutionnaire ! Il y a, par exemple, des membres de 
l’'U.N.C., notamment parmi les jeunes technocrates, qui 
sont parfaitement conscients de {a nécessité d’un vrai 
renouveau politique et qui comprennent même que ce 
dernier passe par le respect du multipartisme inscrit dans 
la Constitution. Ils sont politiquement plus proches des 
militants de l’U.P.C. et du MANIDEM que des barons 
de l’U.N.C., leurs soi-disant « camarades ». Ils savent 
aussi que ces barons ne se rallieront au Président Biya 
que pour protéger leurs biens mal acquis et pour mieux 
préparer leur prochaine revanche sur ce dernier. 

Depuis l’affaire du «Complot contre la 
République », nos compatriotes savent aussi que c’est 
dans l’U.N.C. elle-même qu’on trouve aujourd’hui ceux 
qui en veulent le plus à la vie du Chef de l'État et qui ne 
rêvent que de complots. Telle est la vérité, même si la 
plupart des membres de l’U.N.C. restent encore condi- 
tionnés par les anciennes pratiques de la tyrannie 
d’Ahidjo et continuent de craindre et de haïr les Upé- 
cistes et les militants du MANIDEM. 


A l'heure actuelle, quatre types de contradictions se 
manifestent de manière distincte ou se combinent dans 
les oppositions entre membres de l’U.N.C. 


a) La contradiction qui oppose les barons de 
VP'U.N.C. et autres anciens hommes de confiance 
d’Ahidjo au Président Biya. C’est sans aucun doute, la 
plus lourde de dangers. Nul n’est dupe du ralliement, 
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tout à fait tactique, des barons de l’U.N.C. au Président 
Biya ; ceux-ci n’hésitent d’ailleurs pas à afficher une atti- 
tude de défiance à l’égard du Chef de l’État. Ce dernier 
quant à lui peut difficilement ignorer les véritables inten- 
tions des barons ralliés, vieux routiers de la politique 
politicarde, qui savent leurs postes et leurs privilèges 
menacés par l’aspiration populaire au changement. 


b) La contradiction entre la clientèle politique parti- 
culière du Président Biya et celle de son prédécesseur. 
C’est aussi une contradiction importante. Même s’ils ne 
sont pas nécessairement pour un véritable renouveau 
politique, les partisans du Président Biya espéraient et 
attendent toujours. un assez profond remaniement du per- 
sonnel politique et gouvernemental : à défaut d’une poli- 
tique nouvelle, ils veulent surtout des hommes nouveaux. 
Les hésitations du Président Biya à révoquer ou muter 
les « hommes du passé » ne peuvent donc qu’exaspérer 
ses propres fidèles voire les faire douter de ses aptitudes 
à diriger le pays. Quant aux fidèles d’Ahidjo, la marche 
arrière entamée le 14 septembre par M. Paul Biya ne 
suffit pas pour les rassurer : ce dernier reste à leurs yeux 
celui qui peut attendre et frapper dans le dos, qui peut 
annoncer le tournant à gauche (pour mieux tourner à 
droite). | | 

c) La contradiction € entre partisans et adversaires d’un 
vral renOUveau : 

Pour la plupart des membres de l’'U.N.C., le change- 
ment ne signifie rien d’autre que le renouvellement du 
personnel politique et administratif, la redistribution des 
postes et des privilèges. Aussi, bon nombre de partisans 
du renouveau au sein de FU.N.C. sont-ils des gens qui 
en attendent la satisfaction d’un intérêt personnel. De 
même, les adversaires du renouveau dans l’U.N.C. sont 
en grande partie des Kamerunais qui défendent en réalité 
des intérêts personnels. Lors de la querelle Ahidjo-Biya 
la tentative du dictateur déchu de provoquer la démission 
en bloc des ministres, gouverneurs et préfets originaires 
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du Nord-Kamerun échoua parce que ceux-ci non seule- 
ment ne voulaient pas perdre leurs positions et privilèges, 
mais ne voulaient pas rater chacun en ce qui le concer- 
nait, une éventuelle promotion. L’arrivisme caractéris- 
tique des membres de l’U.N.C. n’empêche pas qu’il y ait 
aussi dans ce parti des Kamerunaises et des Kamerunaïis 
conscients de la nécessité de mettre en œuvre une poli- 
tique nouvelle garantissant au pays un développement 
économique et social satisfaisant, de manière à assurer à 
notre peuple de meilleures conditions de vie. Ces élé- 
ments lucides sont sensibles aux idées de progrès et capa- 
bles de raisonner en fonction des intérêts du pays. Ils ne 
sont malheureusement qu’une minorité, par rapport à la 
masse des membres politiquement peu éveillée, des mili- 
tants du « grand parti national » que les barons et nota- 
bles de l’U.N.C. mènent par le bout du nez, au moyen 
de l’intimidation et du mensonge. | 
La contradiction entre partisans — désintéressés ou 
non — du changement, et ceux qui s’y opposent, par 
intérêt ou par ignorance, n’est pas très sensible à l’heure 
actuelle au sein de l’U.N.C. Les uns et les autres gardent 
encore l'espoir que M. Biya s’affirmera en définitive 
comme un des leurs. Lorsque le cours des événements 
dans le pays se précisera, et que le régime ne pourra plus 
user de démagogie dans un sens ou dans l’autre, la lutte 
sera inévitable entre partisans et adversaires du renou- 
veau, au sein même de l’U.N.C. | | 


d} La contradiction qui oppose entre eux les divers 
groupes de pressions au sein de l’U.N.C. : 

Parmi les groupes de pression qui se sont constitués 
ou affirmés dans la vie politique nationale au lendemain 
de l’accession de M. Biya à la Présidence de la Répu- 
blique, et qui s’affrontent sourdement dans l’U.N.C., on 
distingue principalement : 

— Le lobby catholique, dont le chef, Monseigneur 
Jean Zoa, fait figure de Conseiller politique très écouté 
du Chef de PÉtat. 
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— Les « élites » Béti (15) au profit desquelles se pra- 
tique un favoritisme sans scrupules pour les postes-clés 
de l'appareil d’État. Au niveau de la capitale, ces 
« élites » se sont proclamées garantes de la « légitimité » 
du pouvoir, avec l’approbation inattendue de M. Biya, 
Chef de l’État, et ë ce titre « saraien de la 
Constitution ».. Ps 

— Les Membres des sociétés secrètes et des sectes, en 
particulier, les Francs-Maçons, et les Rosicruciens, qui 
s’honorent du fait que le nouveau chef de l’État soit des 
leurs, et qui en tirent un certain dynamisme à travers le 
pays et des facilités de propagande et de recrutement. 

Il arrive naturellement qu'une même personnalité 
fasse partie de plusieurs groupes de pression. 


e) Enfin, là contradiction entre les « technocrates » 
du régime et l’appareil politique du Parti U.N.C. 

Cette contradiction n’est que l’image, au sein de 
V'U.N.C., d’une contradiction plus générale qui oppose 
les « technocrates », les « jeunes loups » — encore. 
appelés « jeunes cadres dynamiques » nantis de diplômes 
universitaires et désireux de prendre leur revanche sur les 
« analphabètes » — à l’ensemble des forces politiques et 
sociales du pays. Les « fechnocrates » ne constituent pas 
un groupe de pression. Ils se répartissent dans tous les 
groupes de pression signalés ci-dessus, mais ont actuelle- 
ment des aspirations et comportements politiques assez : 
caractéristiques. Sous Ahidjo, ils servaient le régime dic- 
tatorial dans l’opportunisme le plus aveugle et le plus 
rampant. Cela les a peu habitués à penser les problèmes 
politiques du pays et à faire des choix en matière poli- 
tique. Avec Paul Biya, en qui ils reconnaissent un des 
leurs, ils estiment que leurs diplômes leur garantissent 
assez de compétence et d’efficacité pour diriger les 
affaires politiques nationales. Cette illusion explique bon 
nombre de cafouillages du régime Biya, notamment ses 
déclarations progressistes aussitôt suivies de reculades. 
Autant ils méprisent l’appareil politique de l’U.N.C., 
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tout en s’en servant comme champ de manœuvre, autant 
les technocrates redoutent I’U.P.C. qu'ils savent bien 
encadrée et surtout solidement ancrée dans la population. 


De moins en moins maîtrisées aujourd’hui par M. 
Biya et ses collaborateurs, les contradictions actuelles de 
J’U.N.C. sont cependant de nature à s’aiguiser d’un jour 
à l’autre de manière à ébranler toute la vie politique 
nationale. | 

On pourrait nous objecter que la plupart des partis 
uniques en Afrique ne se portent guère mieux que 
PU.N.C., et, donc, que la situation actuelle de cette der- 
nière ne justifie pas qu’on parle du Parti Unique comme 
d’une formation politique en faillite. 

C'est vrai que dans bon nombre de pays africains, le 
parti unique s’avère, comme au Kamerun, une triste fic- 
tion politique. Mais cette situation est presque toujours 
compensée par une certaine cohérence de l’État, fût-elle 
réactionnaire et dictatoriale. Ce qui aggrave particulière- 
ment la crise du régime néo-coloniali kamerunais 
aujourd’hui, c’est que la crise profonde du parti unique 
— dont les projets de « démocratisation » ne sont que 
balivernes et démagogie — se double d’une crise de 
l'État, due à l’incohérence même du pouvoir. 


(14) « Cameroon Tribune », du 25/26 septembre 1983. 

(15) Il s’agissait de la prétendue U.P.C. « légale » de Mayi Matip 
et Ottu Émah. | 

(16) Ethnie dont fait partie le président Biya et qui s'étend de 
Yaoundé jusqu’au Nord-Gabon. 
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VIIE. LE POUVOIR INCOHÉRENT 


Il est très difficile aujourd'hui de comprendre, sur tel 
ou tel problème, ce que veut vraiment le régime du Prési- 
dent Biya, sa ligne de conduite et ses choix réels. Sur une 
question donnée, il n’est pas rare que le Président lui- 
même ou son entourage fassent des déclarations contra- 
dictoires. En une année, cette incohérence du pouvoir a 
fait perdre leur crédibilité à la parole et aux engagements 
du Chef de l’État ou de son gouvernement, même aux 
yeux du simple citoyen. Elle a créé dans le pays un 
climat politique propice aux rumeurs — souvent lancées 
par le régime lui-même —., et à l’intoxication. $e trouve 
ainsi posée la question de savoir si la première exigence 
de la « moralisation » dont ïil est tant question 
aujourd’hui, ne devrait pas être que ceux qui gouvernent 
le pays lui tiennent enfin le langage de la vérité ? 

Aucun Kamerunais ne peut éprouver de la fierté. à 
voir le pays passer à côté des espérances qu’autorisait 
l'effondrement de la dictature d’Ahidjo, et s’engluer len- 
tement dans une politique sans perspective et sans 
dignité. | | a 


1. Douze mensonges en un an 


Premier mensonge : Dès le lendemain de l’accession 
de M. Paul Biya à la Présidence de la République, une 
campagne de bouche à oreille, inspirée par l’entourage 
même du nouveau chef de l’État, fut lancée à travers le 
pays. Elle invitait les Kammerunais à faire preuve de 
patience et à attendre 1985 pour juger l’action du Prési- 
dent Biya qui « n'avait pas les mains libres », et ne fai- 
sait que « terminer le mandat de l'Autre ».… Et cette 
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première campagne d'intoxication fit passer le Président 
Biya pour un ancien Upéciste : mensonge inventé de 
toutes pièces ! 


Deuxième mensonge : En novembre et décembre 
1982, le Président Biya lui-même confiait à plusieurs 
journalistes que tous les prisonniers politiques allaient 
être libérés sous peu et qu’une loi d’amnistie générale 
interviendrait incessamment. Rien ne vint. 


Troisième mensonge : À l’occasion de sa première 
visite officielle en France, le Président Biya décfara, sur 
le perron de l'Elysée, le 16 février 1983 : 


« L'U.P.C. en tant que telle n'a pas d'existence légale 
au Cameroun. I y a des Camerounais qui se réclament 
de cette tendance. S'ils veulent rentrer au Cameroun, ils 
peuvent le faire. » 


Dès le mois de mars suivant, au cours d’une réunion 
du Comité Central de l’U.N.C., M. Biya commença à se 
rétracter et à se dédire. Plus d’un an après cette déclara- 
tion solennelle, et bien que M. Biya dispose aujourd’hui 
de tous les pouvoirs, pas un seul exilé upéciste n’a encore 
pu bénéficier de cette « autorisation », malgré d’inces- 
santes démarches. | 


Quatrième mensonge : Au moment où commença à se 
développer la querelle entre Ahidjo et Biya sur la pri- 
mauté de l’État ou du Parti Unique, les partisans du 
nouveau Président commencèrent aussi à se démarquer 
de l’U.N.C. et à la critiquer sans ménagement. M. Biya 
s’engagea alors dans un double jeu, à la fois vis-à-vis 
d’Ahidjo et de ses propres partisans. Ainsi, publique- 
ment, donnait-il des gages à Ahidjo en lui jurant 
fidélité ; se déclarant partisan du parti unique et durcis- 
sant sa position contre le retour des exilés, qu’il soumet- 
tait désormais à plusieurs conditions et notamment à la 
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réserve d’un « examen de situation » (17). Mais secrète- 
ment, les plus chauds partisans du Chef de l’État étaient 
entretenus dans l’espoir de la création prochaine d’un 
nouveau'parti du Président, sans d’ailleurs que ce dernier 
lui-même se prononçât franchement. Puis brusquement, 
M. Biya les laissa sur le pavé en acceptant la présidence 
de l’U.N.C. Ils furent les plus désorientés à l’annonce de 
la relance du « grand parti national » par le nouveau 
« Grand camarade », ce qui les obligeait à cohabiter avec 
les corrompus du clan Ahidjo et à faire à nouveau des 
courbettes à des hommes tel M. Sabbal Leco. | 


Cinquième mensonge : Tandis que des proches de M: 
Biya étaient en contact avec l’U.P.C et insinuaïent abusi- 
vement qu’il y avait des négociations avec notre Parti, 
une campagne de presse des organes de l’U.N.C., ins- 
pirée par le gotivernement, s’en prenait violemment à 
PU.P.C. et au multipartisme. 


Sixième mensonge : 


«L’U.P.C. exige tout, et tout de suite. Elle est trop 
pressée. Elle pratique vis-à-vis du Président Biya une 
_ politique du couteau sur la gorge ». 


Il n’y avait rien de vrai dans cette campagne inspirée 
pour le moins par l'entourage même du Chef de l’État. 
En vérité, l'U.P.C. a toujours eu pour politique, dès 
l’accession de M. Biya à la Présidence de la République, 
de lui faciliter la tâche dans le sens du changement, 
même sans contrepartie, voire à son insu, et surtout 
d'éviter de lui donner le moindre prétexte de s’enfoncer 
dans la même voie qu’Ahmadou Ahidjo. Cette ligne de 
conduite n’excluait pas d’être ferme sur des questions 
précises et significatives comme celle de Ia libération des 
prisonniers politiques et de la légalisation de l’U.P.C. 
Or, les hommes du régime se contentaient de donner sur 
ces questions des réponses inadmissibles sinon malhon- 
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nêtes. C’est ainsi qu’ils assuraient qu’on ne pouvait pas 
envisager la libération des prisonniers politiques parce 
qu’ils étaient dans un état déplorable ! Beaucoup — 
disaient les proches de M. Biya — avaient déjà péri à 
cause des mauvais traitements. Aussi en voyant les der- 
niers prisonniers, les familles risquaient-elles de se 
révolter ; il faudrait alors, pour les calmer, arrêter 
Ahidjo et le faire passer en jugement, ce que M. Biya ne 
pouvait faire, n’ayant pas encore suffisamment consolidé 
son pouvoir... etc. 


C’est le fait pour l’U.P.C. de ne pas accepter de tels 
« arguments » que le régime présentait comme de 
« l’intransigeance », dans une campagne insidieuse et 
parfaitement déloyale. 


Septième mensonge : Qui n’a entendu parler 
d’« ouverture politique » au Kamerun ? Cette fameuse 
ouverture est demeurée purement verbale. Dans les faits, 
après son accession au pouvoir, M. Biya s’entoura de 
soi-disant « spécialistes de la lutte contre l’U.P.C. ». Dès 
l'apparition de contradictions entre Ahidjo et Biya, le 
régime s’efforça de transformer l'offensive officielle 
contre Ahidjo en offensive dirigée à la fois contre 
l’ancien dictateur et contre l’U.P.C. Inspirée par des col- 
laborateurs et autres proches du Chef de l’État, la 
motion de soutien des « élites » Béti exposa clairement 
cette ligne politique réactionnaire et hargneuse que M. 
Biya approuva bruyamment. Dans cette motion, les soi- 
disant « élites » Béti, parlant abusivement au nom des 
populations Béti, se proclamaïient : 


« bouclier des institutions et défenseur de l’ordre consti- 
tutionnel contre les professionnels de la division, les 
menées subversives, les forces centrifuges, les pesanteurs 
sociologiques et autres nostalgies » (18). 


Huitième mensonge : Tandis que le Président 
Biya affirmait que le Kamerurn est désormais un 
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pays démocratique, que son ministre de l’Information, 
M. Sengat-Kuoh répétait le même slogan, la police poli- 
tique, la même que sous Ahmadou Abhidjo avec les 
mêmes hommes à sa tête, continuait d'arrêter des Kame- 
runais trouvés en possession des publications de l’U.P.C. 
et du MANIDEM. Mieux, après avoir laissé paraître 
quelques journaux indépendants pour que se développe la 
dénonciation de l’ancien dictateur, M. Biya les fit immé- 
diatement interdire dès que la victoire sur M. Ahidjo lui 
parut assurée. Et s’il est vrai que le régime a par la suite 
laissé paraître quelques journaux, la presse reste totale- 
ment sous contrôle et soumise à la censure ; aucun 
journal d'opposition n’est autorisé à ce jour. Tout cela 
n’empêche pas les milieux gouvernementaux de se ravi- 
tailler quasi ouvertement en publications de l’'U.P.C. et 


du MANIDEM à l’étranger. 


Neuvième mensonge : « L'U.P.C. en tant que telle, 
n’a pas d'existence légale au Cameroun. » Mais l’appui 
de lP'U.P.C. au Président Biya, au plus fort de la crise 
du bicéphalisme, fut considéré à Yaoundé comme néces- 
saire et même indispensable. La position de M. Ahidjo 
était alors solide. Seul un large appui populaire — que 
l'appareil de l’U.N.C. acquis à Ahidjo ne pouvait sus- 
citer en faveur de Biya, était en mesure d’assurer la vic- 
toire de ce dernier. Officieusement sollicitée par ceux-là 
mêmes qui ne lui reconnaissaient pas une existence 
légale, notre parti, se fondant sur sa propre analyse de 
la situation, apporta son soutien au Président Biya et 
mobilisa ses forces pour influencer les masses dans le 
sens de ce soutien actif. Et pourtant, le régime s’efforça 
de présenter le soutien de l’U.P.C. comme un soutien 
encombrant dont ïl n’avait nullement besoin : il fit 
même interdire aux médias officiels d’en parler, tout en 
se chargeant de l’exploiter selon ses propres méthodes et 
visées. 


Dixième mensonge : Quelle est la position du 
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Président Biya au sujet de la vérité sur les recettes 
des exportations de pétrole de notre pays ? 


On affirma d’abord celle-ci : 


« Le président compte. mobiliser l’ensemble des res- 
sources disponibles et mettre la manne pétrolière entière- 
ment au service du développement. Ainsi prête-t-on à 
_ Paul Biya l'intention de budgétiser les recettes de l'or 
noir (298 milliards de F.C.F.A. en 1982) dont une partie 
‘““lormait*’ sur des comptes aux États-Unis (19). » 


Puis, vérification faite, on assura que c'était la 
suivante : 


« En dépit de certaines spéculations (sic), il semble 
que Paul Biya veuille pour l'instant S'en tenir au statu 
quo. C'est-à-dire la poursuite de la politique du secret (la 
transparence totale risquerait de ‘‘démobiliser”’ le peupie 
et ceux qui travaillent, estimerait en substance Paul Biya 
à l'instar de son prédécesseur), et maintien du C.H.B. 
{Compte Hors Budget) où est versée la rente pétrolière 
que d'aucuns estiment à 400 milliards de F.C.F.A. pour 
l’année en cours — bien que la production, avec un peu 
plus de six millions de tonnes, sera inférieure aux prévi- 
sions initiales (20). » 


En fait, rien n'est clair. Le régime ne se gêne même 
pas pour se livrer à des confidences contradictoires sur 
un sujet de cette importance. Ce procédé, que les 
hommes du régime considèrent comme le propre d’une 
grande habileté politique, et non comme un signe d’enca- 
naillement, semble caractériser désormais son style. 

On mesure mieux l’ambiguïté des « moralisateurs » de 
Yaoundé quand on sait que M. Biya et ses amis dénoncè- 
rent d’autant plus férocement qu’ils le faisaient discrète- 
ment, les vols auxquels l’ex-dictateur s’est livré sous le 
couvert du secret des recettes pétrolières. 


À l'heure de la « rigueur », a-t-on cessé de détourner 
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et de piller les fonds publics sous couvert du secret des 
recettes pétrolières ?.. 


Onzième mensonge : Poursuite de la politique du 
secret (et du vol) des recettes pétrolières? Poursuite de 
la politique du parti unique de fait et partant, de l’illéga- 
lité constitutionnelle ? Drôle de renouveau ! 


Lors de l’affrontement Ahidjo-Biva, la force de ce 
dernier fut d’avoir l’appui du peuple kamerunais, et cet 
appui populaire se fondait sur le droit. En effet, M. Biya 
avait beau jeu de se poser, face à l’ex-Président Ahidjo, 


en véritable défenseur de la Constitution, alors 


qu’Ahidjo, lui, se livrait à des improvisations illégales. 


La défaite de l’ancien dictateur faisait donc du res- 
pect rigoureux de la Constitution un impératif moral ren- 
forcé, pour M. Biya. Cet impératif, ne l’oublions pas, est 
la base de son serment de prise de fonction. 


Or, depuis le 14 septembre 1983, date à laquelle 
M. Biya s’est trouvé investi de tous les pouvoirs tant au 
niveau de l’État que du parti unique, et depuis le 14 jan- 
vier 1984, date à laqueïile M. Biya « a les mains libres » 
et dispose « de son propre mandat », sous quelle Consti- 
tution vit notre pays ? Notre pays vit sous la Constitu- 
tion du 2 juin 1972 qui prévoit le multipartisme, alors 
que le nouveau Chef de l’État s’en tient au sfafu quo 
illégal du parti unique de fait. | 


Cette situation entraîne que, jusqu’à nouvel ordre, du 
point de vue juridique, le régime de M. Paul Biya est un 
régime de fait, un régime illégal au regard d’une Consti- 
tution qui, comme toute loi fondamentale est un tout. 


Douzième mensonge : Enfin, pour nous arrêter à ces 
douze exemples significatifs, nous citerons les engage- 
ments du régime vis-à-vis de l’U.P.C. à l’occasion du 2° 
Congrès Extraordinaire de l’U.N.C., notamment sur le 
retour des exilés et la légalisation de notre parti : 
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A propos des exilés politiques, selon Le Monde du 
16 septembre 1983 : 


« M. Ngango — porte-parole du gouvernement — a 
assuré que tous les Camerounais qui se sont exilés pour 
des raisons politiques pourraient rentrer au Cameroun. 
Les ambassades du Cameroun à l'étranger recevront des 
instructions dans ce sens, a-t-il indiqué. » 


Au sujet de la légalisation de l’U.P.C., le journal 
français Libération du 16 septembre 1983 : 


« M. Georges Neango va mêrmne plus loin, if laisse 
entrevoir la perspective du multipartisme, en précisant 
que des instructions ont été données aux ambassades du 
Cameroun à l'étranger pour permettre le retour des exilés 
politiques avec toutes les garanties, et que si l’Union des 
populations du Cameroun (U.P.C.), opposition clandes- 
tine, souhaite sa légalisation, elle doit ‘‘suivre la vote 
légale’” et remplir les conditions prévues par la loi sur les 
associations. » 


Peu après, ces déclarations furent traitées d'mventions 
de la presse étrangère. Un hebdomadaire « afro- 
parisien » complaisant se chargea d’insinuer ce démenti 
honteux. Toutes les démarches entreprises par l’U.P.C. 
dans le sens des engagements du régime ne reçurent 
aucune réponse. Le moins qu’on puisse dire est que les 
comportements de ce genre sont imdignes d’une politique 
d’État et gravement préjudiciables à l’honneur de notre 
pays et à la dignité des Kamerunais et des Africains. 


2. La montée des sectarismes et de l’irresponsabilité 


A ce jour, M. Paul Biya n’a pas été en mesure de 
présenter au pays un programme politique, économique 
et social valable, tendu vers un grand dessein national. 
Durant toute la campagne électorale de l’élection prési- 
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dentielle du 14 janvier 1984, il ne parla que pendant 
trente-cinq minutes au total, et pour ne rien dire ! 

Cette absence de programme, de propositions politi- 
ques et de projet de société digne de ce nom, conduit le 
régime à chercher à s’assurer des soutiens populaires en 
flattant dangereusement les sectarismes. 

Par sectarisme, nous entendons l’étroitesse d’esprit 
qui se manifeste par des préférences a priori pour ceux 
qui nous ressemblent ou qui professent les mêmes opi- 
nions que nous, et par l'intolérance ou la discrimination 
vis-à-vis des autres. .: 

Nous appellerons donc fribalisme, le sectarisme tribal, 
et régionalisme, le sectarisme régional. | 


Déjà dévastateurs, sous le régime Ahidjo, le triba- 
lisme et le régionalisme sont devenus l’un des fondements 
principaux de la politique du régime Biya. La réorganisa- 
tion des pouvoirs à été marquée par la nomination systé- 
matique des « élites du Centre-Sud » aux postes de déci- 
sion. Le non-soutien du Président Biya par des personnes 
originaires des ethnies Béti est vu comme une trahison, et 
pour un Bulu (21) c’est quasiment un crime. De bouche à 
oreille, comme d’habitude, se développe une campagne 
dont le thème révèle l’origine : « Si vous ne soutenez pas 
Biya, les Bassa ou les Bamiléké s’empareront du 
pouvoir »… Comme sous Ahidjo, le président ne 
manque pas de stigmatiser le tribalisme en paroles et de 
parler sans cesse de « l’Unité Nationale ». | 

Mais s’il peut être momentanément sans danger 
d'encourager la solidarité Béti en faveur du Président 
Biya sur la seule base du tribalisme et du régionalisme, il 
est plus dangereux de développer sournoisement une 
campagne anti-Bamiléké et de pratiquer une sous-repré- 
sentation délibérée des populations du West-Kamerun 
anglophone dans les institutions nationales. La récente 
modification constitutionnelle qui empêche le Président 
de l’Assemblée Nationale de se présenter à l’élection pré- 
sidentielle en cas de disparition du Chef de l’État est en 
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réalité un nouveau verrou mesquin pour écarter l’éven- 
tualité de l’accession à la Présidence de la République 
d’un Kamerunais anglophone. 


Une autre forme de sectarisme se manifeste avec 
encore plus de vigueur aujourd’hui que sous Ahmadou 
Ahidjo : il s’agit du sectarisme religieux Ce sectarisme 
s’est traduit initialement par la formation autour du Chef 
de l’État du « lobby catholique », avec les « anciens amis 
du séminaire », et sous la haute autorité d’un politicien 
conservateur complice, par opportunisme, de toutes les 
turpitudes de M. Ahmadou Ahidjo, Monseigneur Jean 
Zoa. | 

Il serait souhaitable que les opinions réiseuses du 
Chef de l’État restent une affaire privée. Ceux qui 
croient qu’il suffit que le régime s’assure le soutien d’une 
confession donnée pour pouvoir s’imposer au pays, sans 
un programme politique répondant aux aspirations du 
peuple kamerunais, se font des illusions. L’indépendance 
du Kamerun s’est réalisée malgré l’hostilité déclarée de 
toutes les hiérarchies religieuses qui ne se rallièrent à la 
cause de l’indépendance qu’au dernier moment et par 
adhésion à la formule néo-coloniale. Et ce ne sont pas 
les soutiens islamiques qui manquèrent à Ahidjo jusqu’au 
moment de sa faillite, et qui lui manquent aujourd’hui 
dans ses complots anti-nationaux. 


Grande mode du régime Biya, parmi les lettrés, le 
phénomène des sociétés secrètes a pris de l’ampleur au 
Kamerun au cours de la deuxième décennie de l’indépen- 
dance. La petite bourgeoise intellectuelle, effrayée par la 
férocité du régime Ahidjo, embrassa alors de plus en 
plus franchement des solutions de facilité et des rêves de 
‘ réussite personnelle sans risques. 

Le succès des sociétés secrètes au Kamerun, notam- 
ment de la Franc-Maçonnerie et de la secte des Rosicru- 
ciens, doit beaucoup à l’idéologie coloniale qui à répandu 
dans notre pays la conviction que la réussite sociale d’un 
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Kamerunais ne peut résulter que d’un parrainage de 
milieux influents d'Europe ou d'Amérique. Le fait que 
jusqu’à présent, les hommes de la véritable « écurie » du 
colon Louis-Paul Aujoulat continuent d’être discrètement 
promus par le lobby néo-colonial parisien a contribué à 
asseoir ce préjugé. Enfin, bien plus que les pratiques reli- 
_ gieuses chrétiennes ou musulmanes, les rites des sociétés 
secrètes sont de nature à séduire certains intellectuels 
africains. 

Comme nous l’avons signalé plus haut à propos des 
contradictions au sein de lU.N.C., les sociétés secrètes se 
manifestent aujourd’hui comme de véritables groupes de 
pression. 

Tout en restant libre de ses choix personnels, le Prési- 
dent de la République doit observer vis-à-vis des sociétés 
secrètes une attitude de réserve telle que son apparte- 
nance à ces milieux ne puisse pas être exploitée. En effet, 
Jorsque les sectes et sociétés secrètes sont ouvertement 
cautionnées au plus haut niveau de l’État, leurs membres 
peuvent difficilement s’empêcher de verser dans larro- 
gance, les comportements discriminatoires et l’esprit de 
conspiration, au détriment des autres citoyens. Le secta- 
risme des sociétés secrètes — s’il sort de son cadre spéci- 
fique — peut être beaucoup plus nuisible qu’en ne pense, 
pour la cohésion nationale. 


Parallèlement à la montée des sectarismes, le style 
même du régime Biya est en train de porter gravement 
préjudice au pays. 

L'irrésolution au niveau des plus hautes instances du 
pouvoir accroît l’ambition des groupes de pression, des 
centres de décision parallèles, et le laisser-aller dans les 
services de l’État. | 

La versatilité, cette surprenante aptitude de ceux qui 
peuvent, sans gêne, changer brusquement d’opinion, de 
décision, d’engagement, pour d’autres, parfois radicale- 
ment opposés, crée dans Le pays un réel malaise et suscite 
le mépris. 
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Reconnaissons à M. Paul Biya le mérite d’avoir admis 
que le renouveau politique national passe aussi par la 
« moralisation -des comportements ». Mais comment 
accomplir le moindre progrès à cet égard quand le pou- 
voir lui-même, donne le mauvais exemple ? Quand 
l’'U.N.C. maintient une tradition de duplicité qui est à la 
base même de sa conception de la « politique » ? 

A l’époque coloniale, M. Ahidjo et ses amis se posé- 
rent en partisans de l’Indépendance, tout en combattant 
farouchement celle-ci aux côtés de l’ Administration occu- 
pante et des colons. 

Aujourd’hui, FPU.N.C. affiche la devise « Union, 
Vérité, Démocratie », mais elle développe le tribalisme et 
le régionalisme, érige le mensonge en véritable principe 
de gouvernement (au nom de l’habileté politicienne) et 
maintient l’interdiction de toute forme d'opposition pour 
imposer le système anti-constitutionnel du Parti Unique. 


Le peu de souci pour la vérité, le médiocre sens de 
l’honneur et de la dignité du pays, qui se manifestent au 
plus haut niveau de l’État, agissent comme un dissolvant 
de la moralité publique. 

Aussi, dans l’Administration et dans la vie courante, 
malgré une « rigueur » dont notre peuple finit par ne plus 
parler qu’avec une ironie malicieuse, le régime Biya semble 
se caractériser de plus en plus par le développement de 
l'irresponsabilité civique et du « je m’en foutisme ». 


Un parti unique pourri et discrédité, une politique : 
d’État incohérente et démobilisatrice, ce ne sont assuré- 
ment pas là les armes les meilleures pour affronter et 
résoudre les problèmes d’une crise économique et sociale 
que toutes sortes de griots et de manipulateurs de l’opi- 
nion publique niaient jusque-là, mais dont la gravité 

s’impose peu à peu au constat de tout le monde. 


(7) Interview de M. Paul Biya à « Jeune Afrique », n° 1168 du 
25 ruai 1983. 
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(18) « Motion de soutien des écltions et des élites du Centre- 
Sud au Président Biya », du 11 juin 1983. 

(19) « Jeune Afrique Économie » n° 24, du 6 octobre 1983. 

(20) « Jeune Afrique Économie » n° 25, du 24 octobre 1983. 

(21) Sous-groupe Béti, auquel appartient M. Biya. 
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TROISIÈME PARTIE 


LA CRISE ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE : 


IX. BREF RAPPEL DU PROGRAMME 
ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DE L’U.P.C. 
ET DU MANIDEM 


Pour comprendre notre critique de la politique écono- 
mique et sociale de l’U.N.C. sous Ahidjo comme sous 
Biya, il est nécessaire de connaître les grands choix et les 
propositions de base du programme économique et social 
de l’U.P.C. et du MANIDEM. 

L’'U.P.C. n’est pas une opposition démagogique sans 
programme et sans projet de société. Vis-à-vis d’Ahidjo 
hier, vis-à-vis de Biya aujourd’hui, l’U.P.C. ne saurait 
pratiquer la politique du « ôte-toi de là que je m’y 
mette » : elle ne pose pas et n’a jamais posé les pro- 
blèmes du pays en termes étroits de carrière politicienne 
d’un individu ou de quelques personnes. Les sacrifices 
immenses consentis par les vrais patriotes Kamerunais, 
situent les préoccupations de l’U.P.C. au niveau du 
destin de notre DEUDIE et de ses aspirations à une vie 
meilleure. 


Notre but n’est pas de présenter ici une analyse 
approfondie, ou plutôt détaillée de la situation écono- 
mique et sociale de notre pays, accompagnée d’un exposé 
détaillé de notre programme économique et social ; nous 
nous efforçons de donner au lecteur, Kamerunais ou 
étranger, sympathisant ou non de notre cause, les élé- 
ments d’appréciation objective et lucide d’une situation 
où l’on est constamment l’objet d’une double mystifica- 
tion. 

La première consistant à se référer à l’avis de soi- 
disant ‘‘experts’’ pour faire passer les plus grosses 
contre-vérités ; la seconde ayant recours au pédantisme 
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des analyses embrouillées, accrochées aux détails et habil- 
lées d’un langage de spécialiste. L’essentiel pour nous, et 
peut-être aussi pour bon nombre de lecteurs, à com- 
mencer par nos compatriotes plus que jamais préoccupés 
de suivre et de comprendre les problèmes brûlants et. 

l’évolution de leur pays, c’est que les mécanismes de base 

de la crise du régime U.N.C. apparaissent avec netteté 
dans cette étude, et que les solutions proposées par 
J'U.P.C. — qu’elles soient ou non approuvées — ne 
| soient pas considérées à partir de jugements a priori. 


À. Principes généraux 


Le projet de société de l’U.P.C., c’est le Socialisme : 
un socialisme ne s’inspirant d’aucun modèle (ni sovié- 
tique, ni chinois, ni cubain, ni albanais, ou autre), créé : 
certes sur la base des thèses marxistes, mais par les Upé- 
cistes eux-mêmes, sans « experts », planté dans le limon 
des traditions et du génie de notre peuple ; un socialisme 
qui ne soit pas — comme il arrive souvent — le camou- 
flage verbal d’une dictature bureaucrâtique civile ou mili- 
taire couvrant l'exploitation des masses populaires, con- 
tournant indéfiniment les tâches d’édification d’une éco- 
nomie nationale indépendante, étouffant les libertés civi- 
ques et laissant prospérer la corruption. | 

Le but de ce projet de société socialiste, c’est de 
rendre notre pays réellement maître de son destin, de 
faire de notre peuple le propriétaire effectif de ses 
richesses et du fruit de son travail. Les mesures fonda- 
mentales qui engageront notre pays dans la transition 
vers cette maîtrise de son destin et de son développement 
économique et social sont les suivantes : 

1) La nationalisation des grands moyens de Diodue: 
tion (grandes usines, mines, énergie, grosses exploitations | 
agro-industrielles) 

2) L’abolition de la propriété privée de la terre (22) 
sans atteinte à la libre jouissance de celle-ci par les pay- 
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sans, et sans l’intégration forcée des cultivateurs aux 
fermes ou coopératives d’État ou paysannes indépen- 
dantes. | 

3) La nationalisation des banques, du crédit et du 
commerce extérieur, et la création d’une monnaie natio- 
nale indépendante de toute zone monétaire étrangère. 

4) La nationalisation et le développement de l’infras- 
tructure de communications et de transports. 

5) La préservation d’un secteur économique privé, 
tant national qu'’étranger, et la coopération entre ce sec- 
teur et le secteur d’État dominant, dans tous les 
domaines où ce secteur privé est jugé utile au progrès 
économique national et à l’essor des forces productives. 

6) Enfin, la gestion démocratique et planifiée de 
l’économie nationale. 


La mise en œuvre de ces grandes orientations, comme 
nous le soulignerons dans la Déclaration de principes qui 
concluera cette étude, pourra se faire dans la concerta- 
tion, au besoin par avancées progressives, au diapason de 
la prise de conscience, de l’organisation et de la mobilisa- 
tion de notre peuple pour prendre en mains sa vie de 
tous les jours et son avenir. 


B. Politique économique 
1. Les prémisses 


Dans les conditions qui prévalent actuellement, la 
mise en chantier d’une politique économique nouvelle, 
pour j’indépendance économique et le développement 
suppose, dès le départ : 

1) La levée des hypothèques qui pèsent sur la vie éco- 
nomique du pays — notamment : la négociation de ceux 
des accords internationaux qui ont des incidences néga- 
tives majeures dans le domaine économique, et l’élabora- 
tion d’un nouveau code des investissements. 
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2) La mise en place d’un appareil statistique efficace 
pour recenser systématiquement les richesses du sol, du 
sous-sol et autres ; pour connaître et suivre la démogra- 
phie nationale et les divers indices économiques, tant au 
niveau local qu’au niveau national. 

3) L'organisation de la gestion saine des Annie 
nationalisées (industrielles, agricoles ou autres) afin 
qu’elles deviennent de véritables propriétés sociales, 
dynamiques, socialement rentables ; ce qui implique : 

— l'initiation et la sensibilisation des travailleurs à la 
lutte contre l’exploitation, et le développement de leur 
conscience de classe ; 


— la formation des travailleurs à la gestion démocra- 
tique de leur entreprise et leur participation responsable à 
la planification démocratique ; 

— l'éducation des producteurs des villes et des cam- 
pagnes à une nouvelle discipline du travail et à une 
éthique nouvelle de la production. 


2. Dans le domaine agricole 


1) Au départ, développer rapidement la production 
agricole vivrière afin que le peuple Kamerunais mange à 
sa faim. Pour cela, dégager les axes de communication et 
désenclaver les régions et localités isolées —— au besoin en 
mobilisant les moyens du génie militaire à cette fin — et 
développer les industries alimentaires, l’industrie du froid 
et de la conservation des aliments. | 

2) Pour l’ensemble de l’agriculture, de ia ci et de 
la pêche : 

— aider et encadrer la petite production paysanne, 

— encourager et aider les regroupements en unités de 
production coopératives indépendantes, 

— mais aussi et surtout, développer les coopératives 
d’État (terres nationalisées données en jouissance à des 
paysans), les fermes d’État, et les complexes AFIORNQUE 
triels, 
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— protéger, reboiser et exploiter rationnellement Ia 
forêt, 

— aider les coopératives d’éleveurs, de pêcheurs ; 
développer la pisciculture et organiser la pêche indus- 
trielle en supprimant les sociétés néo-coloniales de pêche. 


3. Dans le domaine de l’industrie 


1) Impulser en priorité les industries de substitution 
des importations les plus courantes, et les industries de 
soutien au développement agricole (machinisme et engrais 
notamment). | 

2) Porter l’effort principal sur les investissements 
dans l’industrie lourde et la production de l’énergie 
même nucléaire permettant à terme la fabrication des 
moyens de production en planifiant cet effort selon le 
degré de sophistication de ceux-ci et en rapport avec 
l’espace économique concerné qu'il soit local, national 
ou inter-régional. Le but étant d’assurer au pays un essor 
industriel digne de ce nom, dans la perspective de l’unifi- 
cation avec d’autres Républiques socialistes d'Afrique et 
des échanges économiques mutuellement bénéfiques avec 
les autres pays. 


4. En matière de commerce et d'artisanat 


1) Mettre en place, dès le départ, un secteur de distri- 
bution d’État. 

2) Nationaliser les vieilles maisons commerciales colo- 
niales. 

3) Africaniser totalement et rêglementer le petit 
commerce de manière cohérente. | 

4) Engager une lutte implacable contre la contrebande 
et la fraude, avec des peines d’autant plus sévères que les 
contrevenants sont riches ou « haut-placés ». 

5) Aider les petits et moyens artisans (aide matérielle, 
formation, achat de ia production). 
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C. Politique sociale 
1. En matière de travail, de revenus et di impôts 


1) Assurer le droit et l’obligation au travail, et à la 
formation professionnelle initiale et continue. 
2) Limiter la semaine de travail à quarante heures. 

3) Réduire au départ l’échelle des salaires de 1 à 5. 

4) Assurer des allocations pour les vieux, les malades, 
les handicapés, les femmes enceintes, les enfants. 
5) Organiser la réinsertion sociale des délinquants et 
des prostituées. | 

6) Liquider les séquelles de la dégénérescence de la 
société capitaliste : proxénitisme, PARMEMES drogue... et 
en rééduquer les victimes. 

7) Supprimer tout impôt sur le revenu | pOur les bas 
salaires. 


2. En matière de santé 


1) Gratuité totale de la santé. 

2) Nationalisation de toutes les infrastructures et de 
toutes les professions médicales, paramédicales, pharma- 
ceutiques et assimilées. | 

3) Accroissement continu des” investissements pour la 
construction et l’équipement des hôpitaux et dispensaires, 
et mise en place d’une industrie pharmaceutique. 

4) Formation intensive des personnels de santé de 

tous niveaux. 
= S) Développement de la recherche médicale et phar- 
maceutique, y compris dans la médecine et la pharma- 
copée traditionnelles et dans les domaines de pointe. 


3. En matière d’éducation 


1) L'école sera gratuite (fournitures comprises) et 
obligatoire de 4 à 16 ans au moins. 
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2) L'enseignement sera laïc, national, totalement aux 
mains et à la charge de l’État. 

3) L’analphabétisme sera enrayé, dans les délais -les 
plus brefs, par une campagne nationale mobilisant élèves, 
étudiants, enseignants et autres lettrés. 

4) Une grande réforme de l'Enseignement sera effec- 
tuée, pour hier ce dernier à notre milieu culturel et histo- 
rique, à la production et aux besoins de notre développe- 
ment. | 

5) L’école à tous les niveaux — y compris universi- 
taire — sera ouverte aux travailleurs. Le système d’ensei- 
gnement sera organisé de manière à garantir ce droit et 
cette possibilité. 

6) Des investissements importants seront consentis 
pour construire des établissements scolaires de tous les 
niveaux, des internats et des cités universitaires, et pour 
produire livres et fournitures scolaires. 

7) Une formation intensive pour les enseignants de 
_ tous niveaux sera organisée ainsi que leur recyclage 
périodique. 


d. En matière de promotion de Îla femme 
et de protection de la famille 


1) Les brutalités et les sévices corporels contre les 
femmes et les enfants seront interdits. 
| 2) La lutte sera engagée pour rattraper le retard de la 

représentation des femmes dans la vie économique et 
sociale et pour l’égalité entre l’homme et la femme dans 
l’éducation, dans le travail (selon la règle : à travail égal, 
salaire égal), dans le couple et devant la loi. 

3) Les veuves seront protégées contre les pratiques 
rétrogrades (exploitation et humiliations de la part de la 
famille du mari défunt). 

4) La dot sera interdite, sous quelque forme que ce 
soit (23). 2 

S) La polygamie sera abolie (24). 

6) Un code de ja famille sera élaboré. 
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T) L'État développera une politique de natalité et de 
protection de l’enfance et de la jeunesse qui assurent le 
progrès ét le dynamisme de la nation. 


S. En matière de logement, transport, 
loisirs et sports 


à 


1) La spéculation sur les terrains à bâtir et les 
immeubles sera interdite. 


2) La location de logements par des particuliers spé- 
culateurs sera rigoureusement interdite. | 


3) Un vaste programme de construction de logements 
sociaux décents dans les villes et dans les campagnes, 
sera lancé à travers tout le pays. 


4) Les moyens de transport collectifs seront déve- 
loppés en priorité. 


5) Les loisirs de masse seront organisés à tous les 
niveaux, et l’exploitation privée des loisirs sera 
réglementée ; de même, seront interdits tous les jeux avec 
paris et mises, en argent ou en nature. 


6) Le cinéma et l’industrie cinématographique seront 
nationalisés et dotés de moyens adéquats sans préjudicier 
à la liberté de création pour l’épanouissement de l’artiste. 


7) Une grande politique sportive sera mise en œuvre 
sans chauvinisme, avec des équipements nombreux et 
diversifiés à travers tout le pays. 


Tel est donc, trop brièvement résumé, le programme 
économique et social de l’U.P.C. et du MANIDEM pour 
la transition au socialisme (25). 


Notre pays dispose de toutes les richesses et de toutes 
les potentialités matérielles et humaines qui lui permet- 
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tent de réaliser ce programme économique et social. Mal- 
heureusement, ces richesses et ces potentialités sont gas- 
pillées, étouffées et pillées, à la fois par la nouvelle bour- 
geoisie qui s’est formée depuis l’époque des Indépen- 
dances et qui s’enrichit dans la corruption, et par les 
grandes puissances impérialistes. 


(22) Du moment que la terre est devenue une MARCHANDISE 
comme toute autre, elle est accaparée et le sera de plus en plus, par 
ceux qui ont l’argent. Cela signifie que « la propriété privée de la 
terre », s’identifie et s’identifiera de plus en plus à « la terre aux capi- 
talistes, aux bourgeois ». La Loi Foncière du régime Ahidjo (en 1974) 
avait déjà pour objet d’accélérer ce processus. 

(23) Avant l'apparition de la civilisation marchande en Afrique, ce 
que l’on désigne aujourd’hui sous le terme de DOT, avait pour fonc- 
tion essentielle de donner à un futur couple les « moyens de 
s’installer ». Les apports venaient autant de la famille du fiancé, que 
de celle de la fiancée. Il était courant que l’apport de la famille de 
celle-ci, soit supérieur à l’autre partie. La DOT, est une perversion 
coloniale puis néo-coloniale, d’une tradition positive de nos ancêtres, 
perversion qui fait de la femme kamerunaise, aujourd’hui, une mar- 
chandise. | 

(24) Dans de nombreuses régions du pays (les régions notamment 
fortement islamisées et/ou à féodalité consolidée par le colonialisme 
puis par la dictature néo-coloniale de l’U.N.C.) des jeunes gens en âge 
et désireux de se marier, ne peuvent pas trouver une fiancée, car de 
grands notables féodaux de l’U.N.C. ont accumulé, pour certains — 
Jusqu'à des centaines d’épouses » ! 

(25) Cf. « Le Programme du MANIDEM », Imprimerie Spéciale 
de l’'U.P.C., 1980. 
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X. POTENTIALITÉS ÉCONOMIQUES 
ET PRODUCTION KAMÉRUNAISES 


Dans un entretien accordé au Journal « Jeune 
Afrique », à la demande de celui-ci, notre camarade 
Siméon Kuissu, Secrétaire-Général-Adjoint de l’U.P.C. 
affirmait : 


« Le bilan économique d’Ahidjo est globablement 
négatif et le soi-disant ‘miracle camerounais’, c'est de 
la poudre aux yeux (26). » 


Porter une telle appréciation sur l’économie kameru- 
naise ou parler d'elle comme d’une économie en crise 
peut paraître excessif, voire irresponsable : ce qui n’est 
pas dans les habitudes de notre Parti. 

Au lendemain de la démission de M. Ahmadou 
Ahidjo de la Présidence de la République, le gouverne- 
ment. kamerunaïis et ses amis firent grand bruit au sujet 
de l’état de l’économie kamerunaise, qu’ils qualifiaient 
unanimement « d’excellent ». Le fait de confier à M. Paul 
Biya la présidence d’un pays en pleine prospérité écono- 
mique fut présenté comme l’ultime exploit de M. Ahidjo, 
le témoignage et le couronnement d’une « saine gestion » 
du pays pendant deux décennies ! 

Quelques mois plus tard, lors de la crise du pouvoir- 
à-deux-têtes, au plus fort de la dispute Ahidjo-Biya, 
ceux-là mêmes qui célébraient la santé économique du 
Kamerun commencèrent brusquement à nuancer leurs 
jugements et à signaler des points noirs ou de Ci 
lézardes dans l'édifice économique. | 

Dans le feu de la polémique avec son successeur, 
M. Ahidjo affirma que les perspectives économiques du 
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pays étaient sombres ; ce en quoi il avait raison. Mais, il 
accusait M. Paul Biya d’avoir, en quelques mois de 
mauvaise gestion, compromis une situation économique 
qu’il prétendait avoir laissée saine : étonnante fragilité 
pour une économie prospère ! Il est vrai que M. Ahidjo 
mettait aussi sur le compte de M. Biya l'instauration de 
la terreur policière et de la violation des Droits de 
l'Homme au Kamerun... | 

Enfin, quand la défaite d’Ahidjo face à Biya parut 
assurée grâce au soutien des masses, les hommes 
d’affaires kamerunais — c’est-à-dire ceux des Kameru- 
nais qui auraient dû être les derniers à se plaindre du 
régime d’Ahidjo — firent connaître leur point de vue sur 
la situation économique du pays, dans un message de 
soutien au Président Paul Biya. Selon eux, la santé éco- 
nomique du Kamerun (qu’ils vantaient eux-mêmes quel- 
ques mois auparavant) n'était qu’une « apparence », 
M. Ahidjo, affirmaient-ils, avait laissé l’économie kame- 
 runaise dans le « désordre » fsic). 

Ces appréciations contradictoires montrent qu’il con- : 
vient d’examiner de plus près la réalité économique et 
sociale du Kamerun en partant de ses données de base. 


_ À. Les richesses du Kamerun 


Le Kamerun est lun des pays les plus riches 
d’Afrique. Ses richesses agricoles, minières et énergéti- 
ques sont importantes et variées. | 

Dominée par deux grands produits d’exportation : le 
cacao et le café, l’agriculture kamerunaise comprend 
cependant une grande gamme de produits : fhé, bananes, 
noix de palme, palmistes, coton, sucre, arachide, et 
d’autres productions rurales comme le bois et le caout- 
chouc (à partir de l’hévéa), sans compter les cultures 
vivrières (céréales, tubercules, fruits..….). 

Les principales richesses minérales du pays sont : la 
bauxite (avec un gisement de plus d’un milliard de 
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.tonnes, d’une teneur de 43 %, à Minim Martap), le fer 
(première évaluation partielle à 200 millions de tonnes, 
de 38 % de teneur, à Kribi}, la cassitérite (étain), l'or, 
l’uranium, jes marbres, les calcaires et pouzzolanes, les 
sables vitrifiables, etc., sans oublier, comme ressources 
minérales énergétiques, /e pétrole et le gaz naturel (dont 
les réserves sont évaluées à 400 milliards de mètres 
cubes). 

| Le Kamerun peut aussi compter sur d’immenses pos- 
.  sibilités hydroélectriques. Avec les trois grands barrages 
qui fournissent actuellement 95 % de Fénergie du pays 
(Edéa, Song-Loulou, Lagdo), le Kamerun n'utilise encore 
que deux pour cent à peine de son potentiel d? énergie 
hydraulique. | 


B. La production kamerunaise 


Un rapide coup d’œæil sur la production kamerunaise 
révèle deux traits essentiels, qui témoignent de son sous- 
développement : son caractère principalement agricole, et 
la sous-exploitation de l’important potentiel économique 
du pays. 

D'une année à l’autre, avec un tonnage sensiblement 
égal (entre 70 et 100 000 tonnes), deux productions, le 
cacao et le café, fournissent la moitié ou les deux-tiers 
des exportations, et une troisième, le bois, (entre 400 et 
600 000 tonnes), en fournit environ le 1/10€. 

Pour ce qui est des richesses minérales, seuls le 
pétrole (dont la découverte et l’exploitation furent long- 
temps cachées au peuple kamerunais par le régime 
Ahidjo) et le fer, sont en exploitation ou en début 
d’exploitation. 

La production pétrolière (à 55 % aux mains d’intérêts 
étrangers} est de l’ordre de 8 millions de tonnes (27) ; les 
revenus pétroliers ne sont connus que du Chef de l’État 
qui en dispose comme bon lui semble, y compris pour 
alimenter ses comptes en banques ou s’acheter des pro- 
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priétés à l’étranger. On ne sait pas grand-chose encore de 
l’exploitation du fer (65 % d'intérêts franco-allemands) 
qui en est à ses débuts. | 


Notons aussi que le Kamerun produit de l’aluminium 
(65 % d’intérêts étrangers du groupe Péchiney-Ugine- 
Kuhiman) — production de l’ordre de 85 000 tonnes —, 
à partir d’alumine importée de Guinée et d’Australie. 
Depuis plus de vingt ans, la bauxite kamerunaise n’est 
pas exploitée à cause de linsuffisance des moyens de 
transport, semble-t-il. 

Dans les chiffres globaux, Ia production kamerunaiïse 
apparaît comme dynamique et saine. L’hebdomadaire 
« Jeune Afrique » relève que la Banque Mondiale, dans 
son rapport de 1983 estime que le Kamerun 


« a continué de connaître une croissance rapide : son 
produit intérieur brut a augmenté de plus de 7 % en 
1982, et le revenu moyen par habitant a progressé de 
26 au cours de ces trois dernières années » (28) 


Le budget du Kamerun pour l’année 1983-1984 voté 
en juin 1983 prévoit des recettes et dépenses de 
520 milliards C.F.A., ce qui représente une augmentation 
de 110 milliards, soit 27 % par rapport à l’an dernier. Le 
produit intérieur brut devrait passer de 2430 à 
2 910 milliards C.F.A., il augmentera donc de 20 %, ce 
qui représente un taux de croissance d'environ 6,5 % en 
tenant compte de l’inflation. 

Entre 1972 et 1981, les exportations sont passées de 
872 000 tonnes pour 58 milliards de F.C.F.A., à 
2 424 000 tonnes pour 305 milliards, tandis que les 
importations passaient de 1 084 000 tonnes pour 
76 miiliards à 2 117 000 tonnes pour 386 milliards C.F.A. 
(Le déficit passant, il est vrai de 18 à 79 milliards) (29). 

D’autres chiffres pourraient être évoqués, notamment 
l'endettement extérieur relativement faible du pays dans 
une situation internationale où de nombreux pays sous- 
développés sont au bord de la faillite. 
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La signification très limitée de ces chiffres flatteurs 
est admise aujourd’hui par les observateurs les mieux dis- 
_ posés à l’égard du régime de Yaoundé. 


« Au niveau macro-économique, la situation du 
Cameroun peut paraître enviable par rapport à la plupart 
des pays d'Afrique (taux de croissance élevé, balance 
_ commerciale et des paiements excédentaire, endettement 
raisonnable, budget équilibré, croissance modérée de la 
masse monétaire). Cependant, ces éléments largement 
positifs ne doivent pas hs a problèmes de l "indus- 
trie dont voici les principaux... 


suit une longue liste qui commence ainsi : 


« Nombreux sont les chefs d'entreprise qui se plai- 
gnent de la détérioration de l’activité industrielle (les fail- 
lites augmentent... » (30) 


Pour sa part, la Commission Économique, près le 
Comité Central de l’U.P.C. a fait, à la lecture de cette 
étude, le Commentaire suivant sur les statistiques dont se 
sert le régime de l’U.N.C. pour tenter de masquer la 
situation économique et sociale réelle du pays : 


« Le chiffre de 7 % de croissance du produit intérieur 
brut intègre, de manière implicite, le chiffre de l’indice 
des prix annuel en France en 1982, c’est-à-dire, 9,7 %. 
Rappelons que pour le calcul d’un indice de prix dans un 
pays donné, on prend en compte les variations observées 
pour un certain nombre de produits bien déterminés, en 
procédant par des pondérations bien précisées à l’avance. 
9,7 % représentent donc l’approximation d’une certaine 
réalité sociale : lorsque je dispose de francs C.F.A., si je 
peux faire des achats en territoire français, d’une année à 
l’autre la dépréciation de mes francs C.F.A. est quanti- 
Jiée en moyenne par le chiffre de l'inflation en France. 
On ne saurait en aucun cas établir une relation d’équiva- 
lence entre la dépréciation des francs C.F.A. en France 
et la dépréciation des francs C.F.A. au Kamerun, 
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puisque le produit intérieur brut du Kamerun se réfère à 
{out ce qui est produit dans l'espace territorial kameru- 
nais. Or les produits kamerunais étant valorisés en francs 
C.F.A., et la dépréciation de ces derniers au Kamerun 
n'ayant jamais été quantifiée que Sur des critères néo- 
coloniaux, celte soi-disant croissance ne représente rien 
de sérieux. Quel est donc l'indice des prix au Kamerun ? 
« De manière générale, dans la mesure où le 
Kamerun, comme la quasi-totalité des pays sous-déve- 
loppés, est un pays essentiellement agricole, les crois- 
sances agricoles enregistrées résultent de l'essor de pro- 
ductions destinées à l’exportation. Cet essor qui se tra- 
duit par une hausse sensible statistique du revenu 
national, peut se faire au prix de l'effondrement catas- 
frophique mais non recensé des autres ressources dans 
une grande partie du pays. Ce type de croissance pénalise 
donc fortement les paysans au fur et à mesure qu'ils 
abandonnent les activités vivrières pour entrer dans une 
économie d'échange : il remplace des productions dont la 
valeur d'usage est grande mais dont la valeur d'échange 
est sous-évaluée, par des productions dont la valeur 
d'échange est beaucoup plus forte, mais dont la valeur 
d'usage est parfois nulle. Plus que jamais se pose donc le 
problème de savoir quel type de croissance il faut choisir. 
« Quant au revenu moyen, il est important de savoir 

si l'érosion monétaire a été déduite avant de parler d'une 
hausse de 26 %. D'autre part, on re saurait oublier que 
le concept même de revenu moyen est dénué de tout sens 
dans un pays où les inégalités de salaires sont les plus 
effrayantes : un pays de dix millions d'habitants où l'on 
compte moins de quatre cent mille salariés et plus d'un 

million et demi de chômeurs. 

« Bref, on peut faire dire à de tels chiffres tout ce 

qu’on veut, mais la réalité sociale est incontournable. » 


Quelqu’opinion qu’on ait de ces statistiques, on 
pourra de plus en plus difficilement ignorer les signes 
perceptibles d’une crise profonde de l’économie kameru- 
naise. | 

Depuis quelques années par exemple, l’on assiste à. 
une baisse continue de la production pour les principaux 
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produits agricoles d’exportation. Elle est nettement appa- 
rente sur le tableau ci-après des exportations des princi- 
paux produits entre 1979 et 1982 : | 


Feet mn 4 à à 1980/1981/1981/1982 
Exportations totales 290 851 
Principaux produits exportés : Es 
CACAGO et sous-produits 61 047 57 067 44 188 
CAFÉ et sous-produits 
BOIS brut et bois travaillé 33 132 28 518 
Aluminium et sous-produits … | 10 000 9159 | 10519 | … 
Coton et sous-produits 14 339 16 775. | 
Produits du palmier 1 405 
Huiles brutes de pétrole 91 985 127 934 


Autres produits agricoles 10 241 6 448 11 014 
Produits industriels | 6 342 8 711 


Sources : Slatistiques offivielles carnerounaises citées par « Afrique Industrie », n° 279, 
du 15 juin 1983). 


Cette situation qui dure déjà depuis au moins cinq 
ans a été considérée par le régime comme un phénomène 
passager. Elle s’est poursuivie en 1982-1983 et, selon 
toutes les prévisions, s’accentuera encore probablement 
en 1983-1984. | 


Dans son numéro du 20 janvier 1983, l’hebdomadaire 
« Marchés Tropicaux » tire discrètement la sonnette 
d'alarme, confirmant tout ce que l’U.P.C. était seule à 
dénoncer depuis des années quant au caractère illusoire 
et fragile du soi-disant « miracle camerounais ». 
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« L'élection de M. Paul Biya à la présidence de la 
République avec 99,98 % des suffrages exprimés, devrait 
désormais lui permettre, en confortant sa position poli. 
tique, de lutter avec tous les atouts nécessaires contre la 
détérioration récente de divers secteurs de l'économie du 
pays (sic) 

« Jusqu'à ces dernières années, le Cameroun a pu se 
prévaloir d’une croissance enviable par beaucoup de pays . 
en développement, tant par sa rapidité que par son 
ampleur. Avec un taux de croissance de 7 % en moyenne 
pour les cinq dernières années, le Cameroun faisait figure 
de cas, comparé à de nombreux autres pays africains. 


« Or, depuis quelques mois, le Cameroun commence 
a sentir de plus en plus durement les effets de la crise 
économique mondiale. Forte poussée inflationniste, dimi- 
nution de l’activité industrielle, baisse des cours mon- 
diaux des produits. agricoles d’exportation : autant d’indi- 
cateurs négatifs qui commencent à êfre perçus avec 
inquiétude. 

« Cependant, grêce notamment à la manne pétrolière, 
un endettement extérieur faible et une balance commer- 
ciale favorable, les autorités camerounaises disposent 
d'une marge de manœuvre importante qui peut leur per- 
mettre, selon les experts, de lutter avec efficacité contre 
cette évolution. 

« “La situation de l'inflation nous préoccupe énormé- 
ment” a affirmé le ministre des Finances M. Étienne 
Nisama, “bien que nous ne disposons que d’un appareil 
statistique sommaire, nous sentons bien qu'elle est 
élevée” a-t-il ajouté. Selon diverses sources économiques 
non officielles, l’augmentation des prix se situerait à un 
taux voisin de 20 %. | 

« Cette inflation, selon le ministre, est due en particu- 
lier aux coûts élevés des industries de consommation, 
‘du fait de l'étroitesse du marché et de la faiblesse des 
infrastructures du pays, notamment en matière de trans- 
ports’, mais aussi parce que le Cameroun ‘‘importe 
l'inflation des autres’”. 

« Par ailleurs, l'activité industrielle connaît une 
baisse : moins de 9 % pour le dernier trimestre de 1983 
selon certains experts. Pour le “‘Syndicat des Industriels 


du Cameroun’ (Syndustricam), cette diminution est mar- 
quée par une augmentation du chiffre d’affaires très 
inférieure à l'inflation, une diminution des exportations 
et une baisse des effectifs salariés, estimée à 4 % à la fin 
du deuxième trimestre de 1983. 

« …. Autre point noir : la baisse des cultures agricoles 
d'exportation, cacao, café ou coton. Pour le cacao, la 
campagne 1983-1984 pourrait connaître une diminution 
de près de 20 % par. rapport à celle de 1982-1983 

_ (100 000 1). Même prévision à la baisse pour le café, du 
Jait de la Sécheresse, et pour le coton, dont la production 
en 1982-1983 est estimée à 700001, soit près de 
100 0001 de moins que lors de la campagne. 
précédente... (31) » 


Les revenus pétroliers ont jusqu’à ce jour permis de 
masquer cette situation préoccupante. Mais dans la 
mesure précisément où la politique économique de 
J’'U.N.C. ne peut qu’aggraver cette évolution, on peut 
considérer comme inévitable, « selon les experts », que le 
pays s’achemine vers des jours où les recettes pétrolières, 
même en nette augmentation, ne suffiront plus pour 
maintenir le fragile équilibre actuel. 


(26) Cet entretien eut lieu le 18 avril 1983. M. Siradiou Diallo, 
Directeur-adjoint de cet hebdomadaire, ne le publia pas, mais voyagea 
aussitôt au Kamerun où il logeait d’habitude chez son ami et 
« frère », Ahmadou Ahidjo…. 

(27) « L'importance de la production pétrolière camerounaise 
— sujet « tabou » tant à Douala qu'à Yaoundé, lors de ces dernières 
années — ne saurait être masquée trop longtemps. Signe de maturité, 
un certain nombre de déclarations officielles viennent confirmer les 
présomptions passées. Ce pays s’achemine probablement vers une pro- 
duction annuelle de 8 millions de tonnes, chiffre trop élevé pour 
échapper entièrement aux statistiques officielles et aux recettes du 
budget de l’État. » 1n « Afrique-Industrie », n° 279, du 15 juin 1983. 

(28) « Jeune Afrique-Économie. », n° 25, du 24 octobre 1983. 

(29) « Cameroon Tribune », n° 2802, du 15 novembre 1983. 

(30) « Africa », n° 153, Le 1983. 
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(31) « Marchés Tropicaux », du 20 janvier 1983. Notons qu’il 
s’agit ici, pour les trois principaux produits agricoles d'exportation 
(cacao, café et coton), non pas de la baisse des cours — imputable à 
la crise économique mondiale — mais bel et bien de la chute de Ia 
production, due à la crise économique kamerunaise. 
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XI. LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE 
DE L’U.N.C. ET SES RÉSULTATS 


En parlant de politique économique de l’U.N.C., il ne 
faut pas perdre de vue que celle-ci procède d’orientations 
générales inspirées par les milieux d’affaires français opé- 
rant en Afrique et par le gouvernement français, orienta- 
tions adaptées au contexte kamerunaïis. 


. Il s’agit donc d’une même politique appliquée dans 
les autres pays africains de la « mouvance française » et 
qui est élaborée par les mêmes experts, mais qui prend, 
dans chaque pays, un peu de ia couleur locale. 


On peut du réste faire la même remarque à propos 
des Constitutions et des lois et règlements en vigueur 
dans les pays qui relèvent de, « l’influence » française : 
ce sont des moutures à peine adaptées dés mêmes textes 
et documents de base. | 


En matière économique, l'orientation de tous les 
régimes africains réputés « amis de la France » repose 
sur deux principes essentiels : d’une part, l’adhésion au 
libéralisme, signifiant en l’occurrence que l’on garantit 
une entière liberté d’action aux entreprises coloniales ins- 
tallées ou s’installant, et d’autre part que l’on a recours 
à la démagogie dans la terminologie économique emprun- 
tant tous les slogans susceptibles d’embrouiller et de 
démobiliser les populations en quête de mieux-être. 


C’est ainsi que la doctrine économique de l’U.N.C. se 
trouve exprimée par le slogan du « libéralisme planifié » 
tandis que sa démagogie tourne autour des deux thèmes 
du « développement autocentré » et de la « maîtrise du 
développement » agrémentés de mots d’ordre du genre : 
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« Vive la rigueur », « Moralisation des comportements » 
et même, comble du cynisme, « Justice sociale » !.…. 


A. La doctrine économique de FU.N.C. 


Notre parti a maintes fois affirmé que la formule 
incohérente de « libéralisme planifié » n’est qu’un slogan 
vide de sens. Elle ne traduit rien d’autre que l’absence 
d’une politique économique visant au développement du 
pays. Cette remarque reste vraie. Mais il importe, dans la 
présente étude, d’en démontrer la vérité, en partant de la 
critique du contenu que les hommes de l'U.N.C. — 
c’est-à-dire en fait, leurs conseillers français — préten- 
dent donner à ce slogan. 


Selon El Hadj Ahmadou Ahidjo, le « libéralisme 
planifié » 


« .… margue notre conviction que d’une part, l'initiative 
privée demeure le meilleur moteur du développement et 
d'autre part, qu'il appartient à l'État, responsable de 
l'intérêt général, de mobiliser, de coordonner et 
d'orienter les efforts pour le progrès ». 


(Ahmadou Abhidjo, présentation du 4° Plan quinquennal) 
Selon M. Paul Biya, plus explicite encore, 


« L'option de libéralisme planifié du Cameroun 
comme le fondement de sa politique économique, 
témoigne de sa ferme conviction, dès son Indépendance, 
que l'initiative privée et l'esprit d'entreprise qui le carac- 
térise constituent le meilleur moteur du développement, 
et que l'État, seul garant de l'intérêt général doit mobi- 
User, coordonner et orienter toutes les actions vers le 
progrès de la communauté nationale par le biais d'un 
plan suffisamment contraignant pour lui, mais relative- 
ment souple pour le secteur privé. | 


Cette option de libéralisme planifié nous a donc con- 
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duits non seulement à réserver au secteur privé une part 
sans cesse croissante dans ia réalisation des projets de 
développement (40 % pour le V® Plan contre 27 % au 
IVe), mais également à promouvoir un environnement 
propice au déploiement des activités privées par la mise 
en place des mesures qui encouragent et garantissent 
l'investissement privé dans notre pays telles que: le 
caractère promotionnel du Code des Investissements qui 
accorde des régimes privilégiés aux unités de production 
en cours de création, la dynamisation des chambres con- 
sSulaires, le développement des activités du Centre 
National du Commerce Extérieur, le renforcement des 
moyens de la Société Nationale d’Investissement pour lui 
permettre de promouvoir la création d'entreprises en 
association avec les partenaires étrangers, la réalisation et 
l'équipement de zones industrielles à Douala et à 
Yaoundé, projets appelés à être étendus aux auïres cen- 
tres du pays, l'amélioration de moyens de communica- 
tion et de télécommunication ainsi que des infrastructures | 
en . ps des marchandises et des hommes 
d'affaires. 


ee exclusive à « Afrique Industrie », 
n° 279, déjà cité) 


Il nous semble important d’attirer l’attention ici sur la 
parfaite « identité de vues » de MM. Ahidjo et Biya en 
matière de politique économique. 

Comment s’explique-t-elle ? S'agit-il de la fidélité du 
« fils » de M. Ahidjo à la « pensée » de son « père », ou 
tout simplement de la reprise mot pour mot par M. Biya 
des thèses imposées à son prédécesseur par je néo-colo- 
nialisme français, thèses que lui-même, M. Paul Biya, 
doit également défendre aujourd’hui en tant que nouvel 
exécutant de cette politique ? 

La seconde explication est, de toute évidence, la plus 
sérieuse, et même la seule soutenable au regard de l’évo- 
lution de la situation politique depuis la démission de | 
M. Ahidjo. 

D'ailleurs, on a vu, avec sa défaite lamentable et 
rapide face à M. Biya, ce que valait en réalité le mythe 
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de « l'intelligence », du « génie » et de la « sagesse » de 
M. Ahidjo ! 

Même les hommes de l’U.N.C. ne peuvent soutenir 
aujourd’hui, sans s’exposer au ridicule, que c’est le 
« génial » et «infaillible » M. Ahidjo qui, « dès 
_ l’Indépendance », a conçu pour le pays une doctrine éco- 
nomique — füût-elle le « libéralisme planifié » —, que 
même son successeur et adversaire de dernière heure, 
M. Paul Biya, est obligé de suivre, vingt-cinq ans après 
son élaboration. 


Le débat est donc correctement et objectivement situé 
au niveau de la politique économique néo-coloniale de Ia 
France au Kamerun, appliquée et défendue par le même 
parti qui a toujours incarné les intérêts de l’étranger dans 
notre pays. | | 

À l’analyse, dans son expression théorique comme 
dans son application aux réalités économiques kameru- 
naises, le « libéralisme planifié », que l’on retrouvera 
sous d’autres appellations au Gabon, en Côte-d’Ivoire, 
au Niger, en Centrafrique, au Sénégal, . trace une 
espèce de stratégie de développement en trois temps : 

a) Dégagement d’un surplus agricole à réinvestir dans 
l’industrie de manière sélective ; effort à déployer sur 
deux axes : développement de l’agriculture de rente (pour 
accroître les gains de devises) d’une part, et développe- 
ment de la production vivrière (pour diminuer les impor- 
tations alimentaires et économiser des devises) d’autre 
part. 

b) Appel aux capitaux étrangers, par des mesures 
d’incitations, et accroissement des investissements natio- 
naux dans des secteurs de substitution aux importations 
(nouvelles économies de devises). 

c) Enfin, avec les devises gagnées et économisées, 
importer des biens d’équipements pour lindustrialisation 
du pays et pour le développement de ses infrastructures. 

Quel bilan peut-on faire de la mise en œuvre de ce 
« libéralisme planifié » au Kamerun pendant près de 
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vingt-cinq ans, dans des conditions quasi idéales où le 
terrorisme d’État permettait au régime Ahidjo de prati- 
quer une « politique de sagesse » réduisant à un niveau 
dérisoire — tragique pour les populations — les dépenses 
pour les équipements sociaux ? | 


B. Bref bilan de la politique économique 
de V’'U.N.C. 


. Le contrôle d’un État sur l’économie du pays se cons- 
tate au nombre et à l’importance des unités de produc- 
tion qu’il a créées ou nationalisées, et au nombre de 
sociétés dans le capital no il possède une partici- 
 pation majoritaire. 

Dans le cas de notre pays, après vingt-cinq ans de 
« libéralisme planifié », le bilan de la politique écono- 
mique de l’'U.N.C. peut s’évaluer à cet égard à deux 
entreprises publiques (la C.D.C. et la SOCAMCO, l’une 
et l’autre dans le secteur agro-industriel), et à une ving- 
taine de sociétés d’économie mixte à participation majo- 
ritaire de l’État. | 

Cette vingtaine de « sociétés d'État » se répartissent 
comme suit : 

— 7 dans l’agro-industriel et l’alimentation dont les 
plus importantes sont : la YICAM (6 500 millions C.F.A. 
de capital contrôlée à 73%), la CAMSUCO 
(6 500 millions de capital contrôlée à 78,50 %) et la 
_S.C.T. (1 500 millions C.F.A. de capital, contrôlée à 
73 Yo). 

— 6 dans l’industrie proprement dite et la construc- 
tion, les plus importantes parmi ces dernières étant : 
CELUCAM — en difficulté — {avec un capital de 
4 400 millions C.F.A., contrôlée à 57 %), CAMELCAB 
(300 millions C.F.A. de capital, contrôlée à 53 %) et la 
S.E.A.C. (300 millions C.F.A. de capital, contrôlée à 
68 Yo). 

— Et quelques 6 autres sociétés dans divers secteurs, 
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les plus importantes de ces dernières étant : la S.G.H.C. 
(462 millions C.F.A. de capital, contrôlé à 90 %}), la 
CAMBANK (305 millions de C.F.A. de capital, contrôlée 
à 70 %) et la SOTUC (270 millions C.F.A. de us 
contrôlée à 55 %). 

Dans toutes les autres sociétés implantées dans notre 
pays, y compris dans les secteurs définis comme stratégi- 
ques par les « plans quinguennaux », l'État est resté 
totalement absent ou minoritaire. 


Bien que ce bilan soit indiscutable, il arrive que des 
griots et des griottes du néo-colonialisme particulièrement 
cyniques soutiennent que 


« les autorités de Yaoundé ont réussi à reprendre le con- 
trôle de 60 % des capitaux investis sur le territoire, con- 
solidant ainsi l'indépendance économique de leur 


pays » (sic) (32). 


Cette affirmation a pour but de composer au régime 
de M. Paul Biya un visage « nationaliste », par 
l’alchimie du mensonge. Elle n’est pas seulement sans 
fondement réel : elle est parfaitement en contradiction 
avec la politique économique du régime de l’'U.N.C. 

Il nous suffira de poser à ce sujet une question fort 
simple aux « experts ». L'État kamerunais s’en est tenu 
« dès son indépendance » à une politique économique 
développement. À aucun moment, le régime de l’U.N.C. 
ne s’est départi de cette politique économique. Alors, 
comment les autorités de Yaoundé peuvent-elles, parties 
de presque rien au moment de l’Indépendance, avoir 
réussi à reprendre le contrôle de 60 % des capitaux 
investis sur le territoire ? 

Mais, que nos.compatriotes ne s’y trompent pas. Le 
fait pour certains de vouloir nous faire croire que l’indé- 
pendance économique du Kamerun est déjà une réalité 
signifie aussi qu’ils sont obligés de reconnaître eux- 
mêmes que ce chemin de l’indépendance économique est 
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celui que notre pays doit prendre et prendra inéluctable- 
ment en jetant aux orties les pacotilles du genre du 
« libéralisme planifié ». 


En réalité, la situation économique actuelle de notre 
pays est conforme aux conséquences 0IqUes cu 
« libéralisme planifié » : 

a) Depuis vingt ans, tous jes plans quinquennaux éla- 
borés par le régime de l’U.N.C. ont échoué les uns après 
les autres. Pouvait-il en être autrement ? Certainement 
pas quand les entreprises étrangères contrôlent l’essentiel 
de l’économie, investissent dans les secteurs qui leur con- 
viennent selon leurs propres critères, et — comme ce 
sont souvent des filiales de sociétés européennes et 
autres — elles suivent les orientations des maisons-mères 
plutôt que celles du « plan » kamerunais. Dans une 
pareille situation, les « plans de développement » ne peu- 
vent être que de véritables catalogues de vœux pieux. 

b) La démarche du régime de FU.N.C. pour accu- 
muler et économiser des devises et mettre en œuvre sa. 
stratégie de développement a complètement échoué. Le 
« Plan Paysan », deuxième plan quinquennal du régime, 
se fixait pour objectif d’enrayer l’exode rural et de déve- 
lopper intensément les cultures de rente. Le régime de 
l'U.N.C. eut même souvent recours à la force pour 
‘imposer aux populations la culture exclusive de tel ou tel 
produit d’exportation. C’est ainsi que fut imposée et 
développée la culture du coton au Nord-Kamerun. 
L’effondrement des cultures vivrières qui en résulta 
répandit la disette et parfois la famine dans les campa- 
gnes et accéléra.… l’exode rural ! 

Les complexes agro-industriels, en dehors des pro- 
blèmes de gestion que nous aborderons plus loin, ne 
répondent pas aux attentes du régime : leur technologie 
est souvent coûteuse et l’insuffisance des infrastructures 
empêche qu'ils aient un réel dynamisme. Conséquence de 
tout cela : pas de rentrées importantes de devises, ni 
d'économies sérieuses de devises. 
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c} Obligé de constater aujourd’hui qu’il s’est fondé 
sur des illusions, le « libéralisme planifié » est en train de 
tourner. à l’incohérence. Le constat des illusions, c’est 
que malgré un Code des Investissements particulièrement 
séduisant, malgré toutes les incitations et tous les sou- 
rires, sans oublier la « sfabilité politique exemplaire » 
garantie par le régime — « à sa manière » — les capi- 
taux ne sont pas venus s'investir en masse au Kamerun 
comme le souhaitait le régime. L’incohérence, c’est que le 
régime ne sait plus quelle priorité s’assigner : une politique 
de dégagement du surplus agricole pour la mise en place 
des industries de substitution aux importations, ou plutôt 
une politique de développement des industries d’exporta- 
tion. Bref, on ne sait plus très bien où l’on va. 

d) Au plus haut niveau de l’État, et à tous les 
niveaux par voie de conséquence, cette absence de véri- 
table stratégie de lutte pour le développement, voire 
même de tout esprit de lutte pour le développement, 
entraîne la renonciation à toute politique audacieuse 
d'équipement et d’industrialisation réelle du pays, au 
nom d’une « sagesse », d’une soi-disant « prudence » 
qui mène droit à la consommation voire à la dilapidation 
du capital national. 


L’exemple qui s’impose à propos de la dérive vers la 
consommation et la dilapidation du capital national est 
celui des recettes pétrolières et de l’usage qui en est fait 
jusqu’à ce jour par le régime de l’U.N.C. 

— Alors qu’on se lamente depuis deux décennies à 
propos de l’insuffisance des infrastructures comme véri- 
table blocage du développement économique et social du 
pays, pas un investissement sérieux n’a été fait avec 
l’argent du pétrole pour une amélioration rapide de la 
situation dans ce domaine. Mais au même moment, on 
continue à demander des aides extérieures pour financer 
les insfrastructures ! | 

— On reconnaît que des secteurs stratégiques de 
l'économie kamerunaise sont entièrement aux mains 
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d’entreprises étrangères ; mais pas un seul investissement 
n’est fait, avec les recettes pétrolières, pour créer une 
entreprise nationale dans un de ces secteurs. 

— A supposer que l’on évite les risques réels que 
comporte la création d'entreprises de ce genre lorsque les 
capacités d’investissements sont encore plus que 
modestes, on peut au moins avoir la volonté politique de 
prendre des participations significatives voire majoritaires 
(soit par achat d’actions, soit par augmentation du 
capital) dans les entreprises déjà implantées dans les sec- 
teurs vitaux de l’économie nationale. 

Rien de tout cela ! Priorité à la construction d’un 
palais de cinq cent milliards C.F.A., à l’achat de pro- 
priétés à l’étranger, au détournement de l’argent du pays 
dans des comptes en banques personnels discrètement 
cachés dans les grandes métropoles capitalistes (33). 

C’est cela aussi, le « libéralisme planifié » parce que 
la consommation et la dilapidation du capital national 
sont inévitables quand il n’y a pas une véritable politique 
de développement économique et social. 

Arrêter ici l’exanien de la politique économique de 
P'U.N.C. laisserait supposer deux choses : d’une part, 
que les sociétés d'économie mixte contrôlées majoritaire- 
ment par l’État Kamerunais sont au moins sainement. 
gérées, et d’autre part, que les maux dont souffre l’éco- 
nomie kamerunaïise aujourd’hui sont surtout le fait des 
carences des hommes de l’U.N.C. et ne sont pas néces- 
sairement liés au caractère dépendant de cette économie. 
Or, ni l’une, ni l’autre de ces suppositions n’est vraie. 
Nous devons donc pousser un peu plus loin notre étude, 
et examiner Îles tares de la politique économique du 
régime de l’U.N.C. en tant que régime néo-colonial cor- 
rompu, c’est-à-dire, les déséquilibres de gestion et les 
déséquilibres structurels de l’économie kamerunaise 
aujourd’hui. 


(32) « Afrique Industrie », n° 279 cité p. 25. 
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(33) Le fait que M. Ahmadou Abhidjo et, après lui, M. Paul Biya, 
aient cru devoir mettre hors du budget national et même soustraire à 
tout contrôle, des ressources de l’importance des recettes pétrolières, 
qui impliquent de surcroît des relations avec des firmes étrangères, est 
tout simplement une forfaiture. D’aucuns nous feront peut-être le 
reproche qu’en abordant le problème de la démocratie dans la 2° 
partie de cette étude (ch. VI}, nous l’avons fait, non pas d’un point de 
vue « marxiste », par rapport à la lutte des classes, mais en référence 
aux droits civiques. Nous soutenons que des hommes et des femmes 
qui ne sont pas encore suffisamment sensibilisés par rapport à la per- 
ception et à la défense de leurs droits civiques peuvent encore moins 
se mobiliser du point de vue de leurs intérêts de classe dont la percep- 
tion risque fort de leur échapper. Il ne s’agit pas de vouloir entre- 
prendre au préalable une éducation civique des masses avant de poser 
le problème de l’édification d’une société fondée sur la justice sociale. 
Pour les militants révolutionnaires, l’un ne saurait aller sans l’autre. 
Les dégénérescences les plus graves de la pratique démocratique ne nais- 
sent-elles pas à partir du moment où un appareil de parti ou d’État 
réduit les militants-citoyens au rang de sujets-militants : dénués de 
droits inaliénables ? Il est intolérable que bon nombre de nos compa- 
triotes qui vivent dans leur chair et avec leur famille toutes les misères 
du sous-développement trouvent normal ou acceptent passivement que 
le Chef de l’État dispose en féodal des richesses nationales. Notre 
peuple doit imposer rapidement la clarté à propos des ressources pétro- 
lières et de leur utilisation. 
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XII. LES DÉSÉQUILIBRES DE GESTION 


À. Les difficultés des sociétés d'État 


La plupart des sociétés d'économie mixte dont l’État 
kamerunais détient la majorité du capital connaissent à 
l’heure actuelle de graves difficultés. Ces sociétés ont été 
créées en dehors de toute stratégie de développement, un 
peu au hasard des offres d’investissement. Le plus sou- 
vent, elles ont été implantées sans une étude rigoureuse 
des conditions qui pouvaient assurer leur rentabilité et 
des évolutions probables du marché ou de la conjonc- 
ture. Ces sociétés d’État sont rapidement devenues sous 
le régime Ahidjo, non pas des unités économiques desti- 
nées à promouvoir le développement du pays et le bien- 
être des populations, mais une partie du butin que se dis- 
tribuent les différents groupes de la bourgeoisie bureau- 
cratique. Leur raison sociale est ainsi devenue l’élargisse- 
ment de la base sociale du néo-colonialisme. Outre les 
contrats — source d’importants pourboires à la conclu- 
sion des marchés — les places dans les conseils d’admi- 
nistration et les postes de direction de ces sociétés sont 
l’objet de trafics d’influence. Le Président Ahidjo don- 
nait lui-même l’exemple pour l'attribution de postes 
importants, les directeurs de sociétés procédant à leur 
tour, après les ministres de tutelle bien entendu, à un 
recrutement pléthorique presque toujours de caractère 
régionaliste ou tribaliste, et souvent sur la base de toutes 
sortes d’interventions politiques, sans aucun souci de ren- 
tabilité dans tous les cas. | 
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Parmi les sociétés d’État dont le sort est particulière- 
ment préoccupant aujourd’hui on compte : 


La SOCAME : qui devait produire des engrais et qui 
va être liquidée avant même d’avoir fonctionné. 

La CELLUCAM, que l’on s’efforce tant bien que 
mal de sauver. Problème important : il y va du sort de 
deux mille emplois et d’un chiffre d’affaires de 4 698 mil- 
lions C.F.A. 

La CAMSUCO, complexe sucrier qui produit actuelle- 
ment à un coût supérieur au cours mondial. 

Sans oublier de nombreuses autres entreprises dont 
l’État kamerunais ne détient pas la majorité du capital, 
mais une part non négligeable des intérêts. C’est le cas 
de la SOSUCAM (2 055 employés et 5 553 millions de 
chiffre d’affaires), de la CAMAIR, compagnie aérienne 
« nationale » qui compte sur le secours de Air-France 
pour résorber un déficit grave, de la RÉGIFERCAM, et 
d'ALUCAM qui vient de recevoir une aide française (le 
groupe P.U.K. qui contrôle ALUCAM a été nationalisé 
en France). 

La situation actuelle des sociétés d’État au Kamerun 
est une donnée économique et politique de première 
importance. Elle montre en effet que le régime de 
VPU.N.C. ne s’est jamais soucié de la construction d’une 
économie nationale indépendante. 


Alors que le secteur privé étranger pèse d’un poids 
décisif dans l'économie kamerunaise et en contrôle des 
domaines vitaux, que les sociétés d’État sont générale- 
ment en difficulté voire en faillite, et que le secteur privé 
kamerunais est faible pour ne pas dire relativement insi- 
gnifiant, on voit mal sur quoi repose le « développement 
autocentré » de lU.N.C. et « l'indépendance éco- 
nomique » dont parlent ses griots. 

La recherche d’une solution satisfaisante aux diffi- 
cultés des sociétés d’État est une des questions économi- 
ques fondamentales actuelles du pays. Le régime de 
M. Biya, qui compterait pourtant de nombreux écono- 
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mistes compétents, ne voit pas d’autre solution à ces diffi- 
cultés, semble-t-il, que le bradage des sociétés d’État au 
secteur privé. Cette « solution » serait lamentable et catas- 
trophique. Le fait même qu'elle soit envisagée montre que 
l’équipe de M. Paul Biya ne maîtrise pas aussi sérieuse- 
ment qu’on le prétend les problèmes économiques du 
pays. Il est vrai que le problème qui est posé ne peut rece- 
voir aucune solution satisfaisante ou viable dans le cadre 
de la politique économique de l’U.N.C. et selon les orien- 
tations du « libéralisme planifié ». 

Mais voyons comment l’U.P.C. pourrait résoudre ce 
problème : 

L’'U.P.C., devant ce problème des sociétés d'État 
prendrait le mal à à sa racine : c’est-à-dire que notre Parti 
et le MANIDEM Ss’attacheraient d’abord à élaborer une 
stratégie globale du secteur économique d’État, de telle 
sorte qu’en amont comme en aval, chaque entreprise de 
ce secteur, qu’elle soit en majorité ou entièrement à capi- 
taux publics, s'y insère avec un rôle précis. Cette vision 
“exclut totalement la solution du bradage au secteur privé, 
qui est une solution anti-nationale et anti-économique. 
. Anti-nationale, c’est-à-dire, contraire à l’intérêt du pays 
parce que l'intérêt du pays c’est le développement, et 
celui-ci consiste à résoudre les problèmes et non à les 
fuir. Anti-économique parce que, contrairement à ce 
qu’en pensent M. Biya et son équipe, le secteur privé ne 
reprendrait pas facilement les entreprises « léguées » 
ainsi par l’État et ne DORA même pas les rentabiliser 
telles quelles. 

Il faut dire que pour l’U.P.C., un secteur écono- 

mique d’État ne serait pas seulement la possession par 
. P'État d’un certain nombre d'entreprises, ce serait la pos- 
session par l’État d’un ensemble d’entreprises cohérent et 
dynamique, tendu (dans chacune de ses unités et collecti- 
vement) vers le double but de la rentabilité et de l’expan- 
sion dans l’espace économique national puis panañfricain. 
Cette cohérence et ce dynamisme du secteur économique 
d’État seraient à susciter non par la liquidation d’entre- 
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prises d’État momentanément en difficulté, mais par la 
création de nouvelles entreprises et par l’assainissement 
global de la gestion. 
__ La création de nouvelles sois d’État en vue 
d’obtenir un ensemble cohérent et dynamique par rap- 
port aux objectifs de la stratégie du secteur économique 
d’État se ferait, soit ex-nihilo par nos propres moyens, 
soit par diverses formes de nationalisations (rachats, con- 
fiscations, prises de participations majoritaires résultant 
d’achats d’actions, ou d’augmentations du capital). Le 
dynamisme et la cohérence de l’ensemble des entreprises 
d’État pourraient être renforcés par une coopération 
intense avec le secteur privé, notamment par des contrats 
à long terme d’approvisionnement, de sous-traitance ou 
de formation de personnel... | 

Même en l’état actuel des choses, les problèmes de 
gestion des sociétés d’État ne sont pas des problèmes 
ponctuels, à résoudre au niveau de chaque entreprise en 
difficulté. L’assainissement de la gestion des sociétés 
d’État ne peut être que global parce qu’il pose des pro- 
blèmes politiques de fond : celui de l’existence d’une 
stratégie globale du secteur économique d’État et celui 
du rôle social des entreprises de ce secteur, notamment. 


La démarche du mouvement révolutionnaire pour la 
solution des problèmes de gestion serait donc, elle aussi, 
nécessairement globale. Elle viserait en premier lieu à 
donner aux sociétés. d’État dont le rôle social actuel est 
d’élargir la base socio-économique du néo-colonialisme, 
un rôle social nouveau : celui de l’élargissement et de Ia 
consolidation de l’assise socio-économique de la démo- 
cratie populaire. À cette fin, la nomination des directeurs 
de ces sociétés et le recrutement de leur encadrement 
répondraient à des critères nouveaux d’une compétence 
offensive (technicité), responsabilisée et motivée (cons- 
cience révolutionnaire), soumise au contrôle des travail- 
leurs (démocratie). Il s’agirait de réaliser une véritable 
appropriation de chaque entreprise par ses travailleurs de 
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toute qualification — à travers leur participation décisive 
à la direction et à la gestion de celle-ci, à la planification 
de sa production et à la formation de son personnel —, 
non pas Certes pour se partager ses bénéfices, mais pour 
en faire un instrument national de lutte et leur instru- 
ment privilégié de lutte pour un authentique socialisme 
nourri du génie du Peuple Kamerunais et des Peuples 
Africains. | | | 


L’existence d’une stratégie globale du secteur écono- 
mique d’État permettra ainsi d’élaborer une stratégie 
par secteur industriel (industrie lourde, agro-industrie, 
bois, textile...) et aboutira, dans chaque secteur indus- 
triel à définir une stratégie pour chaque entreprise. A 
tous les échelons, les travailleurs auraient ainsi une vision 
nette du rôle et des objectifs de leur entreprise dans le 
cadre du plan d’État, rôle, objectifs et plan à l’élabora- 
tion desquels ils prendraient une part active. 


Dans cette optique qui est la nôtre, le chômage 
absurde des diplômés — qui a fait l’objet d’une petite 
mesure démagogique au lendemain de l’accession de 
M. Biya à la Présidence de la République — ferait rapi- 
dement place à la pénurie quasi permanente de cadres et 
de main-d'œuvre qualifiée. 


B. Les difficultés du système bancaire et du crédit 


Ce sont les pratiques régionalistes du Président 
Ahmadou Ahidjo qui ont été à l’origine des difficultés 
du système bancaire et du crédit dans notre pays. 
M. Ahidjo que toutes sortes de flatteurs, griots instruits, 
ont présenté comme un gestionnaire exemplaire, faisait 
octroyer des crédits aux membres de sa famille et aux 
Aladji (34) du Nord-Kamerun liés à celle-ci, ou faisant 
partie de sa clientèle, sur simple recommandation poli- 
tique et sans garanties réelles. La méthode ne tarda pas à 
se généraliser. 
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« De source sûre, on estime que la quasi-totalité des 
dix banques existant au Cameroun sont impliquées dans 
ces opérations frauduleuses à des degrés divers » (35), 


signale à ce sujet le correspondant d’un journal qui a 
toujours eu des relations privilégiées avec M. Abhidjo. 
Bien avant que n'’intervienne la campagne dite de 
« moralisation » lancée par le Président Biya, ces prati- 
ques avaient déjà profondément perturbé le système du 
crédit et entraîné des répercussions sur la vie des entre- 
prises et sur le marché de l’emploi. 

Le mécanisme est connu. Lorsque les crédits sont 
détournés, c’est-à-dire non investis et non remboursés, 
comme c'était le cas du temps d’Ahidjo, les financiers 
perdent confiance, restreignent les crédits octroyés. Et 
quand ïils sont contraints d’octroyer des crédits sur 
recommandation politique des hautes autorités de l’État 
à des affairistes véreux, ce sont les autres qui subissent 
Jes restrictions. Il en résulte un affaiblissement de l’effort 
d’investissement, des licenciements et des fermetures 
d'entreprises, une détérioration du marché de l'emploi. 

D’aucuns ont prétendu que la campagne de 
« moralisation » prônée par M. Biya dans ses discours 
risquait de décourager les investisseurs en révélant la gan- 
grène du système bancaire kamerunais ! Cette thèse 
curieuse fut lancée alors même que la « moralisation et 
. da rigueur » de M. Biya ne visaient encore une fois que les 
petites gens. Comment pouvait-on supposer que Îles inves- 
tisseurs soient les derniers à ignorer l'existence de cette 
gangrène dont tout le monde a parlé et cité des 
exemples ? Faudrait-il, pour inspirer confiance à ceux-ci, 
recouvrir cette maladie du système bancaire kamerunais 
d’un voile pudique, ou au contraire la soigner au grand 


jour ? Il est vraiment des raisonnements qui 


surprennent ! | 

La position de ceux qui veulent qu’on ne parle de 
moralisation que de manière démagogique, sans passer 
aux actes contre les « caïds » de la corruption, n’est pas 
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de nature à déplaire à M. Ahidjo et aux Aladii détour- 
neurs de crédits. 

En effet, tous nos compatriotes doivent bien com- 
prendre la vérité suivante : ou Biya veut réellement la 
moralisation et la rigueur, alors il doit lutter contre les 
« barons » de l’U.N.C. et les « caïds » de la corruption, 
ou il se réconcilie avec ces gens, et les rêves de « rigueur 
et de moralisation » devront être enterrés. Il ne peut pas 
y avoir les deux politiques à la fois : la « rigueur » et la 
réconciliation avec les barons de l’U.N.C. 

Une véritable moralisation du crédit et d’une manière 
générale, des affaires économiques et financières du pays 
n’est en effet possible que s’il y a rupture politique avec 
les organisateurs et bénéficiaires des détournements, hier 
à la tête de l’État, mais aujourd’hui encore largement 
présents dans les rouages du pouvoir. 

De même, la réconciliation avec les politiciens et 
hommes d’affaires véreux, dans le cadre du soi-disant 
« grand parti national » suppose une politique laxiste en 
matière économique et financière, c’est-à-dire une 
« rigueur » plus verbale que réelle en fait, démagogique. 


À notre sens, l'effort d’assainissement d’une éco- 
nomie en proie à une gestion malsaine à tous les niveaux 
devrait donc, pour être crédible aux yeux des masses, et 
inspirer confiance à des investisseurs sérieux, se systéma- 
tiser et s'installer durablement dans les mœurs. Un tel 
effort implique nécessairement que l’on n’ait pas peur 
d’affronter les tentatives de sabotage économique : inévi- 
tables de la part des hommes d’affaires corrompus. La 
confiance des investisseurs et celle des masses populaires 
naîtront des actes et non des discours. C’est dire que la 
« rigueur » doit se traduire d’abord dans les faits ; et ce 
n'est pas de la « rigueur » que de s’en prendre aux 
petites gens. La rigueur devrait se manifester d’abord et 
avant tout par la récupération systématique des fonds 
détournés sous le régime du dictateur déchu, et cette 
récupération doit s'accompagner de lourdes sanctions 
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pénales contre les fraudeurs, quels qu'ils soient, à com- 
mencer. par les gros et sans laisser de côté les prête-noms. 
Cela serait aussi le vrai « renouveau ». 


C. Le problème de la fraude 
et de la corruption généralisées 


Lorsqu’il régnait en maître absolu, M. Ahidjo n’hési- 
tait pas à délivrer des autorisations grâce auxquelles des 
membres de sa famille et des A/adji jouissant de sa pro- 
tection pouvaient sortir des chargements de bateaux 
entiers sans payer un franc de redevance douanière. Et, 
le plus souvent, les marchandises ainsi réceptionnées 
avaient été achetées avec des crédits bancaires détournés. 
C'était l’époque du fameux système des « entrepôts 
fictifs ». 

On cherche aujourd’hui, pour éviter de s’en prendre 
aux « caïds » de l’U.N.C., à mettre la fraude douanière 
sur le dos des petits douaniers, policiers, et autres petits 
fonctionnaires. C’est une mystification intolérable. 


. L’hebdomadaire « afro-parisien » « Jeune Afrique », 
journal des régimes conservateurs africains, qui continue à 
chanter les « réussites » imaginaires de M. Ahidjo, est 
quand même obligé de reconnaître certains faits peu flat- 
‘teurs pour l’ancien dictateur. 


« L’effort d'assainissement de l’économie s’est. déjà 
traduit par des mesures concrètes pour faire la chasse à 
la fraude douanière, véritable fléau national. Le non- 
paiement des taxes à l'importation par de nombreux 
affairistes qui soudoyaient les douaniers et obtenaient de 
fausses licences d'importation — pratique très répandue 
sous l’ancien régime — représente un manque à gagner 
colossal pour les caisses de l’État (on l’évalue à près de 
100 milliards de F.C.F.A.). » (36) 


Bel Héritage ! L'hedomadaire se garde cependant de 
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reconnaître la moindre responsabilité directe ou indirecte 
d’Ahidjo dans cette généralisation de la fraude et de la 
corruption. Il n’en reste pas moins qu’un Chef d’État 
qui laisse une situation économique où la seule fraude 
douanière représente un trou de 100 milliards de francs 
C.F.A., peut difficilement être présenté comme un ges- 
tionnaire « avisé » ! 


Il n’est d’ailleurs pas sûr que ce chiffre de cent mil- 
liards C.F.A. corresponde à la réalité si l’on tient 
compte à la fois de la fraude douanière et de la fraude 
fiscale. 

M. Sengat-Kuoh, ancien conseiller d’Ahidjo et 
ministre de l’Information de Paul Biya, et douze autres 
anciens griots du dictateur déchu donnent la précision 
suivante dans un livre de louanges à Biya qui eût gagné à 
être moins grossièrement encenseur : 


« Si l’osmose qui s'établit entre le Peuple Camerou- 
nais et M. Biya lors de sa tournée de prise de contact à 
travers les provinces témoigne de la parfaite adéquation 
entre ce projet de société (celui des discours sur la mora- 
lisation et la rigueur) et les aspirations des populations 
camerounaises, certains « intouchables », en revanche, 
sont pris de court par le renforcement de la rigueur au 
niveau de la douane, des impôts et de la gestion du patri- 
moine national: de récentes statistiques révèlent que 
pour les vingt dernières années, la perte cumulative de 
revenus en termes de frais de douanes et impôts indirects 
dus à l’État s’élève à la somme astronomique de six cents 
milliards de francs C.F.A. (37). » 


Les mesures d’assainissement adoptées par le gouver- 
nement de M. Biya aussi bien en ce qui concerne les 
recettes douanières que pour ce qui est du crédit et du 
_« phénomène des émissions de chèques sans provision 
qui étouffe le fonctionnement de l'économie » (38) 
entraîneront sans doute un léger mieux. Maïs, faute de 
reposer sur une politique économique digne de ce nom — 
puisqué M. Biya se réclame du même « libéralisme 
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planifié » qu’Ahidjo —, ces mesures d’assainissement ne 
pourront qu'échouer à court terme. 

D'ailleurs, comment M. Paul Biya pourrait-il éviter 
l'échec, à partir du moment où il prétend mener la 
bataille du redressement de l’économie avec un parti 
comme l’U.N.C. qui, depuis vingt ans, vit de la corrup- 
tion et dans la corruption comme le poisson dans l’eau ? 

Notre camarade Gilbert Messi, Rédacteur en Chef de 
« La Voix du Kamerun », Membre du Comité Central de 
VU.P.C., a attiré l'attention sur l’ambiguité sinon la 
tromperie sur laquelle repose la campagne de la 
« rigueur » que l’équipe de M. Biya voudrait présenter 
comme une nouveauté. | 


« Ces mêmes gens, avec les mêmes paroles, veulent 
nous faire croire aujourd’hui qu'avec la même U.N.C. 
morale et moralisatrice, les choses vont vraiment 
changer ? Avec eux ou grâce à eux ? Qui peut y croire 
un seul instant ? Alors on dira que maintenant, il y a 
quand même quelque chose de nouveau, quelque chose 
de révolutionnaire avec un grand R: la Rigueur. Alors 
chiche. Quelle rigueur ? Quelle nouveauté ? Puisque nous 
avons déjà entendu dire que : “Chers Camarades, dans 
le domaine des finances, nous sommes restés fidèles (sic) 
à notre politique de rigueur — tiens, tiens — et d'austé- 
rité qui permet de préserver notre indépendance, ét de 
contrôler dans toute la mesure du possible la spirale 
inflationniste ambiante.”*° C'est Ahidjo qui parle. Il parle 
de la rigueur. Mot que l’U.N.C. et son nouveau prési- 
dent croient avoir découvert en novembre 1983. Le pas- 
sage ci-dessus est tiré du “‘Rapport de politique générale 
du Président National de l'U.N.C.”" au Congrès de 
Bafoussam en février 1980. L’U.N.C. est restée fidèle à 
sa politique de rigueur. C'est elle qui a conduit, au plan 
financier, à la situation qu'on connaît dans le pays. 
Lorsqu’Ahidjo parlait de rigueur à Bafoussam, tous ceux 
qui applaudissent aujourd’hui lorsque Biya en parle, ont 
applaudi frénétiquement (39) ! » 


Bien que des phénomènes tels que la faillite des 
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sociétés d’État, la gangrène du système bancaire et du 
crédit, ou la généralisation de la corruption et de la 
fraude soient particulièrement caractéristiques de la situa- 
tion économique héritée du régime Ahidjo, les difficultés 
actuelles de l’économie kamerunaise ne sont pas principa- 
lement des difficultés de gestion, mais tiennent surtout à 
ses structures dépendantes. 


(34) Terme populaire pour El Hadj, le musulman qui a effectué le 
pélerinage à La Mecque. 

(35) Laurent Zecchini, « Le Monde » du 21/9/1983. 

(36) « Jeune Afrique-Économie » n° 25, 24 octobre 1983, p. 53. 

(37) « Le Renouveau Camerounais », Éditions ESSTI, Yaoundé, 
nov. 1983. 

(38) « Cameroon Tribune », n° 2802, du 15 octobre 1983. 

(39) « La Voix du Kamerun », n° 38, sept. octobre 1983, p. 12. 
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XIII. LES DÉSÉQUILIBRES STRUCTURELS 


Notre économie est dépendante, sous-développée, 
entièrement tournée vers l’extérieur bien que le régime de 
PU.N.C. parle de « développement autocentré ». Pour 
nous en tenir à l’essentiel, on peut considérer que deux 
phénomènes majeurs pèsent à l’heure actuelle d’un poids 
décisif sur l’économie kamerunaïise : l’appartenance de 
notre pays à la zone franc d’une part, et l’échange inégal 
entre les pays industrialisés et les pays en voile de déve- 
loppement d’autre part. 


A. Description générale des déséquilibres structurels 


(Cf. le schéma) 


(1) Les échanges économiques entre us France, pays 
capitaliste développé f/a) et notre pays faiblement indus- 
trialisé f//b) se traduisent constamment par un déficit 
commercial. En valeur, dans ces échanges, nous impor- 
tons plus que nous n’exportons : nous achetons plus que 
nous ne vendons. Nos exportations vers la France sont 
surtout des exportations de matières premières, alors que 
nos importations en provenance de ce pays sont surtout 
des produits manufacturés. | 

(2) Le déficit commercial dans ces échanges 
s’explique surtout par le fait que nous avons affaire à un: 
grand pays industrialisé qui peut d’autant mieux vendre 
chez nous que ses nationaux sont sur place et contrôlent 
_ presque toutes les entreprises de quelqu’importance au 
Kamerun (structure néo-coloniale). De plus, l’ensemble 
des pays industrialisés s’arrangent pour que baissent 
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constamment les prix des produits qu’ils nous achètent et 
pour que montent sans cesse les prix des produits qu'ils 
nous vendent (échange inégal). Le déficit commercial se 
maintient donc et s'aggrave avec une baisse continuelle 
de la valeur de nos exportations (3) et une hausse conti- 
nuelle de la valeur de nos importations (4). | 

(3) La baisse en valeur de nos exportations a des con- 
séquences graves. Elle nous oblige à produire toujours 
plus pour essayer de couvrir nos importations (de plus en 
plus chères). Il en résulte une exploitation plus intense de 
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nos matières premières, une réduction des terres disponi- 
bles pour les cultures vivrières, (les productions agricoles 
d’exportation devenant prioritaires). 

(4) La hausse en valeur des importations est provo- 
quée — comme il a été dit plus haut — par le phéno- 
mène de l’échange inégal : d’une année à l’autre, nous 
devons vendre une plus grande quantité de nos produits 
pour acheter la même marchandise importée. Il y a aussi, 
dans la hausse des prix des produits importés, les pous- 
sées inflationnistes (40) qui ne concernent pas notre éco- 
nomie, mais qui sont purement et simplement répercutées 
dans celle-ci parce que nous utilisons en fait la monnaie 
française camouflée par l’effigie de nos chefs d’État et 
des motifs décoratifs africains. De même, lorsque la 
France dévalue sa monnaie, le franc C.F.A. 
(« camerounais »), se trouve automatiquement dévalué. 
Tous ces phénomènes sont des conséquences de notre 
appartenance à la Zone Franc. 

(5) La réduction des terres disponibles pour les cul- 
tures vivrières a évidemment pour conséquence la rareté 
des vivres qui provoque parfois des famines. Et quand 
les vivres sont rares, leurs prix augmentent selon l’impor- 
tance de la pénurie (6). La réduction des surfaces cultiva- 
bles destinées aux produits vivriers, et d’autres déséquili- 
bres résultant de l'introduction du capitalisme dans les 
campagnes (ventes et achats des terres avec spéculation, 
exploitation de la main-d'œuvre agricole salariée à une 
échelle de plus en plus importante...) provoquent le 
départ vers les villes d’une partie de plus en plus impor- 
tante de la population rurale notamment des jeunes. Cet 
exode rural (7) qui entraîne le vieillissement de la popula- 
tion rurale aggrave aussi naturellement les problèmes de 
l'emploi dans les villes, compte tenu de la faiblesse du 
tissu industriel du pays. 
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B. Aggravation actuelle des déséquilibres structurels 


Le Kamerun est actuellement le premier partenaire 
économique de la France en Afrique francophone. Les 
contraintes de son appartenance à la Zone Franc et de 
. l’inégalité de l’échange en plus de la détérioration des 
. termes de cet échange (41) pèsent donc particulièrement 

dans ses rapports économiques avec ce pays. 

Or, la France, aujourd’hui en situation de crise éco- : 
nomique comme de nombreux autres pays, s’est assignée 
des objectifs de relance qui ne peuvent qu’avoir des 
TÉPETCUSSIONS directes et RS Ones sur l’économie kame- 
runaise : 

1) La France s'efforce de baisser sa consommation 
intérieure. Cela entraîne une baisse en valeur de ses 
importations, notamment de celles qui proviennent de la 
Zone Franc, c’est-à-dire, aussi, du Kamerun. 

2) Au même moment, la France s’efforce également 
de tout faire pour augmenter ses exportations. Elle fonde 
la relance de son économie sur la demande extérieure. 
Cette forme de protectionnisme (42) suscite de la part des 
autres pays industrialisés des contre-mesures efficaces. 
Les pays. sous-développés ne peuvent pas se défendre 
contre ce protectionnisme de manière satisfaisante, sur- 
tout quand ces pays sous-développés ont à leur tête des 
gouvernements serviles, et sont membres de la Zone 
Franc. | 

La France est aussi amenée à miser sur l’accroisse- 
ment de ses exportations en direction des pâys de la 
Zone Franc, et à freiner ses importations en provenance 
de ces pays. | 


« La France a fourni 43,5 % des achats extérieurs 
camerounais en 1981-1982, mais n'a acheté que 23 % des 
produits exportés du Cameroun. En valeur, la France a 
vendu, toujours pour 1981-1982, pour 174,9 milliards 
C.F.A., de marchandises au Cameroun, et ne lui a acheté 
que pour 70,4 milliards C.F.A. Ainsi, le déficit commer- 
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cial du Cameroun avec la France a-t-il été de 
104,5 milliards C.F.A., pour un déficit commercial 
global pour 1981-1982, de 95,5 milliards (43). » 


Donc, déficit avec la France seule : 104,5 milliards 
C.F.A., déficit global (France et autres pays): 
95,5 milliards C.F.A. 

Ce qui signifie qu'avec l’ensemble des autres pays 
(sans la France), le Kamerun a eu un excédent commer- 


_ cial de 9 milliards C.F.A. (104,5—95,5). 


Enfin, selon le ministre des Finances, M. Étienne 
Ntsama, l’échange inégal a joué à 30 % au détriment du 
Kamerun entre 1972 et 1981 (44). 


En conclusion, si l’on ne regarde que les déséquilibres 
de gestion de l’économie kamerunaise à l’heure actuelle, 
on peut encore, à la limite, se faire des illusions sur la 
possibilité pour une équipe comme celle de M. Biya de 
résoudre les problèmes économiques et sociaux actuels du 
pays à coup de « discours sur la moralisation et la 
rigueur » pompeusement baptisés « projet de société ». 
Mais si l’on considère en plus les déséquilibres structurels 
de notre économie, on est obligé de voir que sa dégrada- 
tion est liée à des mécanismes profonds et ne peut que se 
poursuivre dans les conditions actuelles, 

D'abord, parce qu’après plus d’une année de régime 
Biya, on peut valablement constater que — contraire- 
ment à ce que proclament ce régime et ses alliés dans une 
propagande tapageuse, sur la « compétence des techno- 
crates fins politiciens » de l’équipe Biya — celle-ci ne 
maîtrise ni ies problèmes politiques, ni les problèmes écO- 
nomiques actuels du pays. 

Ensuite, parce que, même si l’équipe Biya avait été 
une équipe vraiment « compétente », comme elle passe 
. son temps à l’affirmer au lieu de le prouver en actes, elle 
ne pourrait rien faire de sérieux en matière économique 
sans soulever la question de l’indépendance monétaire du 
Kamerun et ouvrir avec la France des négociations pour 
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l’assurer. Or, quand on voit le gouvernement Biya se 
livrer à mille contorsions pour ne pas affronter les 
barons discrédités de l’U.N.C, puis s’aplatir finalement 
devant ces derniers, on imagine difficilement un tel gou- 
vernement posant la question de l’indépendance moné- 
taire de notre pays. 


Ainsi, dans tous ses aspects, la crise actuelle du 
régime de l’'U.N.C. montre que le Kamerun a besoin 
d’un véritable changement, c’est-à-dire d’un nouveau 
régime, avec des hommes nouveaux, et une nouvelle poli- 
tique. | É 


(40) Plus de monnaie en circulation que de biens et de services dis- 
ponibles provoque un déséquilibre économique caractérisé par une 
hausse générale des prix. | 

(41) Les produits industrialisés coûtent de plus en plus chers à 
l'importation tandis que les produits agricoles ou miniers (matières 
premières) sont payés de moins en moins chers par les pays industria- 
lisés importateurs principaux. 

(42) Politique économique consistant à protéger l’agriculture, 
l’industrie ou le commerce d’un pays, contre la concurrence étrangère, 
au moyen d’un ensemble de mesures restrictives à l’importation : 
taxes d'entrée et barrières douanières, et incitatives à l’exportation : 
subventions du Commerce Extérieur, aux exportateurs. 

(43) « Marchés Tropicaux », n° 1945, du 18/2/1983. 

(44) « Cameroon Tribune », n° 2803, des 16/17 octobre 1983. 
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XIV. UN BILAN DE FAILLITE 
ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 


A. Le témoignage du patronat kamerunais 


Dans une motion de soutien adressée au Président 


Biya au lendemain de f’annonce par ce dernier d’un 
« Complot contre la République », le patronat kameru- 
nais — qu’on ne saurait pourtant soupçonner de compli- 
cité avec l’U.P.C. — dressait le bilan suivant de la situa- 
_tion économique du pays : 
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« La Communauté des hommes d’affaires camerou- 
nais réunis ce jour à la Chambre de Commerce, d’Indus- 
trie et des Mines du Cameroun à Douala, sous fa prési- 


 dence de M. Noucti Tchokwago, Président de la 


Chambre de Commerce, adresse la motion de soutien 
suivante à son Excellence Paul Biva, Président de la 
République et chef de l’État. « Considérant le désordre 
qui régnait dans l’économie camerounaise au moment de 
voire accession à la magistrature suprême, désordre 
caractérisé par : 


1) Un favoritisme scandaleux dans la réglementation 
des importations des biens ef Services consommés au 
Cameroun. 


2) Un oubli volontaire des vrais hommes d ‘affaires 
au profit d'aventuriers sans patentes, ni aufres titres 
réglementaires, aventuriers ayant perturbé profondément 


les circuits commerciaux et donnant ainsi à notre pays 
l’apparence d’une économie saine (sic). 


3) Un octroi complaisant des crédits bancaires sans 
garanties ni possibilités de remboursement. 


4) Une tolérance voire un encouragement d'une 
fraude douanière organisée. 
S) Une généralisation des contrebandes par terre, mer 
ei air. 
6) Une libre circulation sur notre territoire national 
d'une monnaie n'ayant pas cours dans nos banques. 
Condamnons avec la dernière énergie les individus 
nostalgiques d'un passé féodal et révolu (sic) pour leurs 
activités criminelles ayant menacé de porter atteinte à la 
sécurité de la République ». 


B. Le témoignage d’un ministre de la Santé 
de M. Paul Biya 


Dans une interview accordée le 8 novembre 1983 à 
Radio-Cameroun et rapportée par « La Gazette » n° 485, 
du 11 au 20 novembre, et par « La Voix du Kamerun » 
n° 39, de novembre-décembre 1983, M. Nkoulou Hubert, 
à l’époque ministre de la Santé du gouvernement Biya 
présentait ce « tableau accablant », de l'Hôpital Central 
de Yaoundé : 


« Je n'apprends rien aux populations, depuis de nom- 
‘breuses années, cet hôpital n'offre plus guère ces condi- 
tions d'ordre, d'’efficience et de justice sans lesquelles il 
n'y a que chimère, déception et misère sociale pour les 
malades qui viennent y chercher le salut. 

. Jusqu'à ces derniers temps, et pour la plupart 
des cas, l'admission à l'Hôpital Central impliquait 
qu'auparavant ‘‘on se soit arrangé avec un médecin trai- 
tant”” qui alors acceptait d'accorder un de ses f!} lits. 
Vous me comprenez, j'en suis sûr. Faute de cet arrange- . 
ment préalable, on restait bloqué au service d'accueil, 
sans Soins, quelle que fût l'urgence. Je peux citer des 
exemples où la tragédie s'est terminée par la mort, après 
des jours et des semaines de désespoir, devant l’impla- 
cable barrière financière dressée sur He voie du salut, de 
la guérision et de la vie. 

« C' est dire qu'en fait, | ARE Central était devenu 
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pour une plus grande partie, un agglomérat de cliniques 
privées, dépouillant les malades aussi bien que l’État. 

« . Imaginez qu'en septembre dernier, soit deux 
mois après l'ouverture d’un crédit de soixante dix (70) 
millions de francs pour l’alimentation des malades de cet 
hôpital, les caisses étaient vides, l’argent prévu pour une 
année ayant été entièrement dépensé en deux mois dans 
des conditions difficiles & expliquer... Ceci nous amène 
au problème de fond. Les malades de l'Hôpital Central 
de Yaoundé étaient-ils réellement nourris comme le pen- 
sait le gouvernement ? 

« Témoin actif du fonctionnement de cet Hôpital de 
650 lits pendant 12 années, je n'hésite pas à répondre par 
un non catégorique. On 5e contentait d’apparences et 
d'expédients trompeurs. À l'heure actuelle, la cuisine de 
cette grande formation fonctionne avec deux, je dis bien 
deux .marmites sur feu de bois et un personnel compor- 
tant un homme et trois dames. Je mets quiconque au 
défi de préparer avec ces moyens 1 300 (mille trois cents) 
repas et 650 petits déjeuners par jour. Alors, où partait 
la nourriture achetée à coups de dizaines de millions et 
dans un temps record ? » 


Pour M. Hubert Nkoulou, 


« l'Hôpital Central de Yaoundé est le miroir qui doit 
refléter fidèlement le niveau d'engagement des pouvoirs 
publics en faveur d’une santé au service de tous. Il doit 
donc être l'établissement modèle qui entraîne dans le 
giron de la perfection l’ensemble des formations sani- 
laires du pays » (45). 


C’est un fait que la situation catastrophique qui règne 
à l'Hôpital Central de Yaoundé témoigne fidèlement de 
la détresse de tous les services de santé dans notre pays : 
insuffisance et sous-équipement des hôpitaux et dispen- 
saires, pénurie tragique et marché noir des médicaments, 
abandon des populations rurales à leur sort. 


14. 


C. Pour nous résumer. 


En vingt-quatre ans de pouvoir sans partage, 
Ahmadou Ahidjo a été absolument incapable de poser les 
bases minimales d’une économie nationale indépendante. 

Quelques sociétés d’économie mixte ont été créées, 
mais pour être mieux livrées à la spéculation, aux détour- 
nements et aux interventions malsaines qui ont rendu leur 
gestion correcte impossible. La plupart sont en difficulté 
ou au bord de la faillite. 


En conséquence, le secteur privé étranger, notamment 
français, continue de dominer l’économie kamerunaise. 

Le tissu. industriel du pays est resté faible et les 
infrastructures de communication plus que médiocres. 

Le gouvernement Biya envisage de rétablir la situation 
avec un «plan directeur d'’industrialisation  volon- 
tariste ». Mais, comme le signale un de nos camarades 
économistes, 


« au vu des moyens que préconise le nouveau plan 
d'industrialisation, on peut douter franchement qu’il 
réussira à changer notre économie en bien. En effet, 
même si les objectifs de ce plan sont flatteurs, les sec- 
teurs cibles choisis pour permettre de les atteindre sont 
tous aux mains des étrangers » (46). 


L'agriculture s’essouffle. Elle subit de plein fouet les 
effets de la baisse des prix des produits agricoles d’expor- 
tation, de la spéculation foncière dans les campagnes et 
de l’exode rural. La population active des campagnes 
vieillit. Les payans sont découragés, car, le plus souvent, 
ils ne peuvent pas vendre leurs produits ou les évacuer 
vers les centres de commercialisation. Dans de nom- 
breuses régions, la culture obligatoire de certains produits 
d’exportation expose les populations à la disette perma- 
nente ou aux famines du fait de la pénurie des produits 
vivriers. Les crédits destinés théoriquement aux paysans 
sont accordés aux capitalistes clients du Parti Unique qui 
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peuvent ainsi développer leur mainmise sur les campa- 
gnes. 

Plus d’un million de sans-emplois pour une dizaine de 
millions d’habitants, et une inflation évaluée à 20 % « au 
pifomètre » par les « experts » complaisants, mais qui 
dépasse souvent les 100 %. Douala et Yaoundé sont clas- 
 sées parmi les villes les plus chères du monde. Ces der- 
niers temps, le chômage est aggravé par de fortes com- 
pressions de personnel décidées par des employeurs tout- 
puissants. | 

Les conditions de vie des travailleurs des villes et des 
populations rurales ne cessent de se dégrader. Dans les 
villes, les problèmes de nourriture et de logement sont 
devenus particulièrement graves. | 

L'état de délabrement ou l’absence même des équipe- 
ments sociaux dans un pays qui ne manque ni de poten- 
tialités ni de moyens réels, est tout simplement scanda- 
leux. | 

Et si, en 1982, la Banque Mondiale a invité le 
Kamerun à 


« élaborer une politique et des mécanismes grâce aux- 
queis les exportations de pétrole (pourront) servir à des 
investissements productifs (sic) et à la mise en place 
d’infrastructures sociales efficaces (sic) » (47), 


chacun peut comprendre que c’est beaucoup moins pour 
suggérer une politique donnée à l’Etat kamerunais que 
pour critiquer poliment la corruption du régime. 


Ceux qui ne tarissent pas d’éloges sur la « sagesse » 
économique du régime de l’U.N.C., sur le faible endette- 
. ment extérieur du Kamerun et sur les budgets en équi- 
libre de notre pays devraient donc se souvenir de quel- 
ques vérités élémentaires : 

Il n’y a aucune difficulté dans un pays assez bien loti 
comme le Kamerun, à « équilibrer le budget » quand 
l’État choisit délibérément une politique de passivité face 


+ 
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à la misère, et se contente de gérer le soui- 
développement !! | u 

Qu'il faille ne s’engager que prudemment dans les 
grands travaux d’équipement pour ne pas courir le risque 
d'un endettement extérieur grave est évident. Mais faut-il 
pour autant, comme l’U.N.C, renoncer pratiquement à 
équiper le pays des infrastructures nécessaires, au risque 
de provoquer des goulots d’étranglement pour son déve- 
loppement (comme c’est le cas actuellement avec les 
infrastructures de communications) et une situation 
sociale de plus en Le invivable pour Îles 
populations (48) ? 

Cette prétendue « sagesse » de l’U.N.C, que les 
Kamerunais paient avec tant de privations et de souf- 
frances ne risque-t-elle pas de s'avérer un jour comme 
ayant été la plus grave des imprudences ? | 


Voilà pourquoi la comparaison que certains observa- 
teurs complaisants font souvent entre la situation écono- . 
mique actuelle du Kamerun, jugée florissante, et celle de 
la Côte-d’Ivoire ou du Gabon, jugée catastrophique, 
nous paraît tout simplement artificielle et fallacieuse. 

Dans ces trois pays, le type de « développement » est 
le même, et la gestion n’est guère meilleure dans l’un 
d’eux ou pire dans un autre. À notre sens, le Kamerun 
connaît à l’heure actuelle une croissance affairiste en feu 
de paille que la Côte-d’Ivoire et le Gabon ont connue en 
leur temps: il fut naguère question du « miracle 
ivoirien » ou du « boom gabonnais »… ; le Kamerun 
risque fort de rencontrer dans le proche avenir les mêmes 
difficultés que ces deux pays, s’il n’y a pas à Yaoundé 
un véritable changement de politique. Tous les indices 
conjoncturels confirment déjà cette évolution. 


Un examen tant soit peu sérieux et approfondi des 
réalités économiques et sociales de notre pays confirme 
donc parfaitement le propos du Dr Siméon Kuissu, Secré- 

taire Générai-Adjoint de l’U.P.C., affirmant que «4e 
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bilan économique d'A hidjo est globalement négatif ; et le 
soi-disant miracle kamerunais, c’est de la poudre aux 
Jeux ». 


Aussi, pouvons-nous conclure, faits à l’appui, que la 
crise du régime de l’U.N.C. est en train de se développer 
dans tous les domaines à partir du bilan de faillite du 
dictateur déchu. Et plus sereinement que jamais, nous 
osons réaffirmer que la crise qui a acculé Ahidjo à la 
_ démission ne pourra que s’approfondir : elle acculera 
Biya à la faillite s’il ne change pas de cap. 

Ni le 2° Congrès Extraordinaire de l’U.N.C., ni le 
pseudo-plébiscite du 14 janvier 1984, ni les slogans pour 
la moralisation et la rigueur, ne parviendront à modifier 
ou retarder cette évolution. : 

S'agissant surtout de la crise économique de-moins en 
moins contestable que vit le pays, on ne saurait oublier 
que M. Paul Biya, l’homme du « Renouveau », d’abord 
« Premier Ministre à compétences essentiellement 
économiques » du 30 juin 1975 au 6 novembre 1982, et 
Président de la République depuis cette dernière date, est 
responsable de l’économie kamerunaïise depuis bientôt 
neuf ans. Cela veut dire pour tous les Kamerunais qu’on 
ne berne pas facilement, que M. Biya a en vérité déjà 
donné toute la mesure de ses possibilités dans ce domaine 
comme dans d’autres, depuis longtemps. M. Biya ne peut 
même pas prétendre que hier il était forcé par Ahidjo 
d’appliquer une politique économique à laquelle il ne 
croyait pas et qui a abouti à l’échec : il se réclame tou- 
jours, avec enthousiasme, du « libéralisme planifié ». 


Que reste-t-il donc pour fonder sérieusement un 
espoir de «renouveau », alors même qu’en matière 
d'ouverture politique — où le régime aurait pu créer une 
situation dynamique et salutaire pour le pays — la mon- 
tagne a accouché d’une souris ! 
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(45) Le professeur Nkoulou H. a été « débarqué » du gouverne- 
ment lors du remaniement du 4 février 1984, le cinquième remanie- 
ment auquel procédait en une année, M. Biya. | 

(46) « La Voix du Kamerun », n° 36, mars-avril 1983. 

(47) Rapport Annuel, cité par « Jeune Afrique-Economie », n° 25, 
24 octobre 1983. 

(48) Même M. Philippe Decraene, ami de M. Ahidjo et qui, à 
l’instar de M. Siradiou Diallo à « Jeune Afrique », soignait l’image de. 
marque du dictateur et entretenait l'hostilité contre l’U.P.C. dans 
« Le Monde », admet aujourd’hui que « /es infrastructures sociales. 
Jont cruellement défaut » au Kamerun. « Le pays manque d’hôpitaux 
et de dispensaires, de lycées et d'écoles, de logements dont le prix de 
location soit accessible à tous », reconnaît-il (enfin !..) dans « Le 
Monde Diplomatique » d'août 1983. | 
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QUATRIÈME PARTIE 


L'U.P.C. L 
FACE AU RÉGIME DE BIYA 


XV. LA MAIN TENDUE A PAUL BIYA 


Depuis la démission d’Ahmadou Ahidjo de la prési- 
dence de la République le 6 novembre 1982, l’U.P.C., a 
eu une politique claire et responsable. Celle-ci consistait 
à tout mettre en œuvre pour que le président Biya puisse 
engager le pays dans la voie du changement attendu par 
notre peuple, et ne puisse invoquer aucun prétexte 
valable s’il choisissait de poursuivre la politique de 
PU.N.C. 

C’est pourquoi, après une étude minutieuse de la 
situation pendant deux mois, l’U.P.C. adressait au prési- 
dent Biya la lettre ci-dessous, datée du 17 janvier 1983, 
qui lui fut remise en main propre par le Chancelier de 
l’Université de Yaoundé de l’époque, M. Foumane 
Akame, discrètement contacté par les services spéciaux de 
notre Parti. | 


A. Lettre du 17/01/83 adressée par l’U.P.C. 
au président Paul Biya 


À Son Excellence Paul Biya, | 
Président de la République Unie du Cameroun, 
Yaoundé. | 


Monsieur le Président de la République, 


L'Union des Populations du Cameroun (U.P.C.), 
Parti de Ruben Um Nyobé, Félix-Roland Moumié et 
Ernest Ouandié, Ame immortelle de notre Peuple, a été 
informée dès votre accession à la Présidence de la Répu- 
blique, par des canaux aussi divers que sûrs, de vos 
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propos privés favorables à un dialogue avec l'opposition 
organisée. Votre réaction dans ce sens, à la déclaration 
du Bureau politique du Comité central de F'U.P.C. du 7 
novembre 1982 et à d’autres informations publiées dans 
le numéro 32 de l’organe central de notre parti, « La 
Voix du Kamerun », #e pouvait que retenir l'attention de 
PU.P.C. 

_ Quelques sondages discrets de nos services militants 
qui se sont intéressés à vos plus proches collaborateurs à 
‘Yaoundé et à l'étranger, nous ont confirmé vos inten- 
‘ions. Aussi, avons-nous décidé de prendre nos responsa- 
bilités pour encourager cette orientation positive él 
conforme à l'intérêt supérieur du pays. 

Pour certains, Monsieur le Président, votre attitude 
pourrait être considérée comme encore trop velléitaire 
pour mériter un tel intérêt. Il est vrai que c'est avec une 
extrême timidité que votre gouvernement procède à la 
libération de quelques prisonniers politiques, et 
qu'aucune déclaration de votre part, au sujet des 
« indications fondamentales d’un minimum de volonté de 
changement » (libération totale des prisonniers politiques, 
légalisation de lU.P.C. et respect des Droits de 
l'Homme), n'a jusqu'à ce jour répondu aux espoirs de 
notre Peupie. 

C’est en toute sérénité, cependant, que nous prenons, 
une fois de plus, devant notre. Peuple et devant l’His- 
toire, l'initiative d'avancer de nouvelles propositions sus- 
_ ceptibles de sortir le pays d’une impasse politique qui 
dure depuis plus d’un .quart de siècle. 

Comme vous le savez, Monsieur le Président, les 
 Upécistes révolutionnaires font ce qu'ils disent et disent 
ce qu'ils font. Ayant décidé d'encourager tout acte 
positif de votre gouvernement qui tendrait à sortir le 
pays de la dictature et de la violation permanente des 
Droits de l'Homme, ou qui irait dans le sens de la res- 
tauration des libertés démocratiques, nous tiendrons cet 
engagement. 

Dans les prochains jours, en application de cette poli- 
tique d'ouverture, nous rendrons publique une Déclara- 
tion du 2° Plénum du Comité central de l’U.P.C. propo- 
sant l'envoi d’une délégation de notre parti à Yaoundé, 
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en vue de poser le problème de sa légalisation et de dis- 
cuter des questions liées à la démocratie dans notre pays. 
Nous estimons qu'une attitude constructive de votre gou- 
vernement en réponse à cette démarche upéciste vous 
permettrait de commencer à vous assurer l'appui des 
masses kamerunaises et de larges Secteurs de l'opinion 
africaine et internationale. 


Vous êtes bien placé, Monsieur le Président, pour 
savoir que l'audience de l’U.P.C. et du MANIDEM 
qu'elle dirige est bien plus forte dans le pays qu'on ne 
l’admet officiellement. Et ce n'est pas vous qu’il faudrait 
convaincre qu'aucun pouvoir kamerunais ne peut pré- 
tendre jouir d’une réelle et solide implantation populaire 
sans le soutien de l'U.P.C. ou, pire, en la réprimant… 


Au plan international, les forces qui veulent entretenir 
un double jeu entre votre gouvernement et le contre-gou- 
vernement que tentent de mettre en place certains barons 
de l'U.N.C. farouchement hostiles à tout changement 
démocratique, violent les principes de la non-ingérence et 
encouragent les adversaires de la démocratie. Le Gouver- 
nement de la Gauche en France irait contre ses propres 
principes, et, à terme, contre les intérêts bien compris de 
la France, s'il entretenait des relations privilégiées avec 
un ancien président ayant publiquement démissionné de 
sa charge après plus de vingt ans de dictature sanglante, 


et cherchant à maintenir une tutelle féodale sur le nou- 


veau gouvernement pour empêcher la mise en œuvre 
d’une politique de progrès. 

Enfin, ne serait-ce qu'en raison des dangers que com- 
porterait, pour la paix en Afrique Centrale, une nouvelle 
relance de la lutte armée dans notre pays, bon nombre 
d’États africains seraient favorables aujourd’hui à une 
politique de libéralisation du Kamerun. 


C'est pour toutes ces raisons que, constamment 
informés des développements préoccupants de la situation 
politique dans le pays, et notamment des manœuvres des 


clans extrémistes visant à créer un contre-pouvoir anti- 
constitutionnel, nous avons décidé de vous faire des pro- 


positions pour tenir en échec les forces hostiles au chan- 


gement démocratique et pour la mise en œuvre d’une 
véritable politique du progrès que l'immense majorité de 
notre peuple appelle de tous ses vœux depuis plus de 
vingt ans. 


Monsieur le Président de la République, 


Définie bien avant la démission de votre prédécesseur, 
notre ligne de conduite n'est pas tactique et 
circonstancielle : elle est stratégique. Autrement dit, 
l’U.P.C. ne cherche pas à vous embrasser pour mieux 
vous étouffer, parce qu'elle ne pose pas les problèmes du 
pays en termes de personnes comme sont condamnés à le 
faire tel et tel compatriote rêvant depuis deux décennies 
et plus, de devenir président de la République. Pour 
nous, Upécistes révolutionnaires, les problèmes du pays 
se posent en termes de programme, de politique au ser- 
vice des intérêts des masses populaires de notre pays et 
d'Afrique. 

Dans la mesure où nos propositions rencontreraient 
auprès de vous une réponse positive, notre parti est dis- 
posé à « jouer le jeu démocratique », dans toute la 
mesure où l’opportunité lui sera donnée de le jouer, et 
nous serons prêts à engager avec vous, sans renier noOS 
principes et notre programme qui sont le garant d'une 
politique de progrès dans notre pays, une coopération à 
plus long terme. Au-delà d'une coopération immédiate 
pour isoler et neutraliser les forces hostiles au change- 
ment démocratique et pour ouvrir des perspectives nou-. 
velles pour notre pays, nous vous proposons et. propo- 
sons à toutes les Kamerunaises et à tous les Kamerunaïs 
de progrès, une entente réelle et durable POUR UNE 
POLITIQUE DE CHANGEMENT DANS LA STABI- 
LITÉ, A ÉLABORER EN COMMUN. 


Monsieur le Président de la République, 


Nous pensons que le sens et la portée de notre initia- 
tive ne vous échapperont pas, et que cette dernière ren- 
contrera auprès de vous, dans l'intérêt supérieur du pays, 
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le réalisme, le courage politique et l'esprit de décision | 
qu'imposent les circonstances. | 

Veuillez agréer, Monsieur le Président de la Répu- 
blique, l'expression de notre très haute considération. 


Pour le Secrétariat du Comité Central de l’U.P.C. 


WOUNGLY-MASSAGA 
Secrétaire général de l’U.P.C. 


ELIFE AFO-AKOM (49) ELENGA MBUYINGA 

Secrétaire général-adjoint Secrétaire du Comité central 

de l’U.P.C., Chargé des Chargé de la Presse 
Finances et de la Propagande 


B. Portée de cette lettre 


Cette lettre de l’U.P.C. au président Biya causa, on 
s’en doute, un grand émoi au plus haut niveau de 
l'U.N.C. et du gouvernement. Elle a joué un rôle décisif 
dans le développement de Ia crise du régime et notam- 
ment dans le déclenchement de la lutte entre le nouveau 
chef de l’État et son prédécesseur resté Président de 
VU.N.C. 

L'initiative de l’U.P.C. fit prendre conscience, sans 
doute pour la première fois, à M. Biya et à ses amis 
politiques les plus proches qu’il était possible, dans 
l’immédiat — et non dans un avenir lointain — d’écarter 
définitivement Ahidjo du pouvoir avec le soutien du 
pays. Elle posait clairement le principe de la prééminence 
du Chef de l’État et celui de la totale illégalité des préten- 
tions d’Ahidjo de continuer à intervenir dans la direction 
des affaires du pays. Or, nul ne pouvait en la matière, 
exprimer mieux que l’U.P.C. le sentiment dominant dans 
le pays : en aucune façon, le peuple kamerunais ne vou- 
lait encore de l’ancien dictateur Abhidjo. 
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Dès réception de la lettre de l’U.P.C., M. Paul Biya, 
selon des sources dignes de foi, alla immédiatement se 
confier à M. Ahidjo pour lui témoigner sa fidélité et sa 
loyauté. Les deux hommes se concertèrent sur la ligne de 
conduite à tenir, en excluant bien évidemment toute 
réponse à l’'U.P.C. | | 

Cette entente ne pouvait cependant qu'être superfi- 
_ cielle. L’U.P.C. avait vu juste : Ahidjo se méfiait désor- 
mais de Biya et surtout de son entourage ; il s’appliquait 
à montrer qu’il demeurait le maître, affichant parfois en 
. public des attitudes hautaines et méprisantes à l’égard de 
son successeur. 

* Les amis politiques de M. Biya, qui pour la plupart 
n’appartenaient pas à l’appareil de l’U.N.C., avaient été 
particulièrement stimulés par Pinitiative de l’U.P.C. dont 
la densité politique et la courtoisie furent remarquées. 
Non pas qu’ils voulüssent d’une alliance avec notre parti, 
ni même d’un vrai changement politique : ils voyaient 
. dans l’ouverture upéciste la possibilité de s’émanciper de 
la tutelle d’Ahidjo. Aussi poussèrent-ils le Président Biva 
à tenir tête à M. Ahidjo et à assumer pleinement ses res- 
ponsabilités de chef de l’État. 

Multipliant les contacts avec la presse — contraire- 
ment à ses habitudes —, M. Ahidjo voulut prouver que 
son système bicéphale fonctionnait à merveille et ne com- 
portait aucune contradiction : ne définissait-il pas souve- 
rainement la politique du pays, en tant que Président du 
Parti Unique, politique que le Président de la République 
Paul Biya était chargé d’appliquer ? En niant ainsi publi- 
quement la primauté du Chef de l’État posée par la lettre 
de l’'U.P.C., M. Ahidjo acculait le Président Biya à lui 
infliger un démenti : l’inévitable crise du bicéphalisme 
était déclenchée. | 

Le fait que l’U.P.C. ait developpé par la suite son 
action dans le sens du « soutien aux efforts du Président 
_ Biya » pour précipiter la faillite d’Ahidjo, a clairement 
montré que la lettre de notre parti à M. Paul Biya s’insé- 
rait dans une stratégie globale. 
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Au-delà du Président Biya, cette lettre concerne tous 
les Kamerunais de progrès, s'adresse en fait à eux, et 
prend à témoin tout notre Peuple. Elle ne pouvait être 
publiée prématurément, au risque d’apparaître comme 
une simple manœuvre politicienne visant à mettre le Chef 
de l’État et ses vrais amis politiques en difficulté vis-à-vis 
des barons de l’U.N.C. et de leur chef Ahidjo. 

Notre parti n’a jamais pratiqué la politique du pire 
ou du tout ou rien. Il a tout mis en œuvre pour contri- 
buer à la solution la plus heureuse et la plus rapide de la 
crise que traverse notre pays. 

M. Paul Biya et ses amis ne répondirent à cette initia- 
tive exceptionnelle de l’U.P.C. que par des dérobades et 
des manœuvres recourant le plus souvent à la propaga- 
tion de contre-vérités et ignorant singulièrement tout sens 
de la loyauté et de la dignité. 

Le peuple kamerunais et l’opinion africaine et inter- 
nationale doivent constater que le Président Paul Biva 
n’a manqué d’aucun atout pour engager le pays dans la 
voie du changement dans des conditions garantissant la 
stabilité et la paix, et même une réelle unité des Kameru- 
nais. 


C. Du soutien au non-soutien 


La politique de l’U.P.C. face au régime Biya était, 
dans l’ensemble, largement comprise et approuvée par les 
Kamerunais. Tous les patriotes de notre pays, ou du 
moins leur très grande majorité, en appréciaient la clarté, 
l'honnêteté et la justesse. Mais il est arrivé, notamment 
parmi ceux de nos compatriotes qui sont influencés par 
des vues systématiquement extrémistes mais irresponsa- 
bles, que quelques-uns ne comprennent pas pourquoi 
l’'U.P.C. a soutenu le Président Biya. Certains sont allés 
jusqu’à poser que Biya et Ahidjo sont tous deux des 
agents du néo-colonialisme français, et que ceux qui ont 
soutenu Biya sont donc aussi des agents du néo-colonia- 
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lisme français. Mais lorsque notre parti appela à voter 
contre Biya, à l'occasion de l’élection présidentielle du 
14 janvier 1984, ces quelques marginaux crispés sur l’insulte 
et complètement déconnectés de la lutte de notre DÉMDIe 
n’osèrent plus rien dire. 

Une autre question a été posée par quelques compa- 
triotes à la recherche d’un poste ou de quelque faveur et 
qui ont choisi la ligne de « soutien inconditionnel » au 
président Paul Biya. 

Pourquoi l’U.P.C., après avoir soutenu le président 
Biya, a-t-elle appelé à voter contre lui lors de l'élection 
présidentielle du 14 janvier 1984 ? | 

Le soutien déclaré de l’U.P.C. aux efforts du prési- 
dent Biya s’est inscrit dans le contexte de l’affrontement 
Ahidjo-Biya, affrontement que notre parti avait, dans 
une très large mesure, contribué à déclencher et à 
pousser jusqu’à la rupture, aux fins de clarification. 

Ce soutien au Président Biya avait trois aspects com- 
plémentaires, indissociables, que notre parti s’est 
appliqué à bien souligner dans ses prises de position ct 
dans ses diverses publications : 

1) Il s’agissait d’un soutien tactique dans la mesure où, 
au lieu d’observer l'affrontement Ahidjo-Biya en attendant 
passivement l'issue de cette lutte, l’U.P.C. prenait position 
pour acculer l’ancien dictateur à la faillite. Mais ce n’était 
pas seulement une question de tactique politique. 

2) IL s'agissait aussi d’un soutien stratégique. 
L'U.P.C. n’entendait pas se retourner contre Biya après 
avoir contribué à l’expulsion d’Ahidjo de la scène poli- 
tique. Au contraire, l’U.P.C., de sa propre initiative, . 
prenait l’engagement d’œuvrer avec le nouveau Président 
et toutes les forces de progrès du pays sans exclusive, à 
un véritable changement démocratique sur la base d’une 
politique élaborée en commun. | 

3) Enfin, il s’agissait d’un soutien conditionnel, dans la 
mesure où, naturellement, l’U.P.C. ne pouvait apporter sa 
caution qu’à tout ce qui pouvait aller dans le sens du pro- 
grès et non à la politique habituelle de l’U.N.C. ! 
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‘ Fallait-il soutenir Biya ? 

Pour tous ceux qui abordent les problèmes du pays 
de manière concrète, avec les pieds sur terre, et non de 
manière livresque, cette question équivalait, dans le con-: 
texte du pouvoir bicéphale de l’époque, à une autre ques- 
tion précise : l’U.P.C. devait-elle contribuer à acculer 
Ahidjo à l’échec ou se proclamer non concernée ? A 
notre avis, — et c'était aussi le sentiment de l’immense 
majorité des Kamerunaises et des Kamerunais —, il fal- 
lait travailler à la défaite d’Ahidjo, acculer l’ancien dicta- 
teur à la défaite et à la faillite politiques. Ce qui signifie 
qu’il fallait soutenir Biya. | 

Sur ce point précis, quelles qu'aient été par la suite 
les manœuvres du gouvernement français pour sauver 
V'U.N.C. et pour tenter de réconcilier Biya et Ahidjo, 
l’action de l'U.P.C. a été déterminante et efficace. 

Dès l'instant où le Président Biya, sans doute sous la 
pression d’un gouvernement de gauche français étrange- 
ment néo-colonialiste, a commencé à tourner le dos au 
changement en s’identifant à l’U.N.C. et en se réconci- 
liant avec les « barons » pour relancer le régime dictato- 
rial, le « soutien de l’U.P.C. aux efforts du Président 
Biya en faveur du changement démocratique » n’avait 
plus beaucoup de raison d’être. Tout simplement parce 
que M. Biya ne déployait plus aucun effort en faveur du 
changement démocratique. Au contraire, aux précautions 
manœuvrières près, il apparaissait dans tous ses actes 
comme ayant mis à son programme la liquidation de tous 
les espoirs de hbéralisation. 


En réalité, si quelques-uns de nos compatriotes qui se 
veulent progressistes pouvaient encore demander à 
l’époque que l’U.P.C. maintienne son soutien au Prési- 
dent Biya, c’est parce qu’ils continuaient à se laisser 
tromper par la stratégie du brouillard et la tactique des 
rumeurs mensongères que le nouveau régime a érigées en 
véritable méthode de gouvernement. 

Ils pensaient qu’une fois. réélu ou « plébiscité » selon 
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les procédés électoraux de l’U.N.C., le Président Biya, 
disposant ainsi de « son propre mandat » et ayant désor- 
mais «les mains libres » déclencherait sa politique de 
renouveau. Les rumrurs n’annonçaient-elles pas le 
balayage des. barons, une vraie ouverture politique et 
d’autres miracles ? 

Successivement, les tripatouillages de la Constitution, 
_le retour aux pratiques électorales de l’'U.N.C. malgré la 
fausse ouverture, Ia grossière tromperie du 
« gouvernement du renouveau » prouvèrent rapidement 
que l'U.P.C. avait raison de dénoncer la dérive réaction- 
naire du régime Biya depuis le 14 septembre 1984. 


D. Deux derniers points positifs 


Au courant du mois de février 1984, une dizaine de 
prisonniers politiques furent libérés de différentes geoles 
du pays. C’était un point positif. Malheureusement, le 
régime n’a pas de politique, il a des manœuvres. Sans 
doute gardera-t-il les autres prisonniers politiques jusqu’à 
ce que s’impose à nouveau la nécessité de donner le 
change. Il reste que cette libération partielle souligna 
encore plus le caractère arbitraire et fantaisiste du main- 
tien en détention des autres prisonniers d’opinion. Là 
aussi, il s’agit d’une petite victoire, mais d’une victoire 
quand même des forces démocratiques de notre pays. Ce 
petit progrès n’appelle pas à relâcher l’effort, mais à se 
battre encore plus pour qu’il n’y ait plus un seul prison- 
nier politique dans les geoles et les camps de concentra- 
tion de l’U.N.C. et pour qu'’intervienne une véritable 
amnistie générale en faveur de personnes emprisonnées 
ou réduites à l’exil à cause de leurs opinions politiques. 


Enfin, bien qu’il soit un adversaire déclaré du multi- 
partisme, le président Biya qui peut disposer à sa guise 
d’une véritable Assemblée nationale de « robots » et se 
livrer à d’incessants tripotages de la Constitution, n’en a 
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pas encore supprimé l’Article 3 qui prévoit le multipar- 
tisme. Mieux, les amendements de fausse ouverture poli- 
tique que M. Biya lui-même a fait adopter n’institution- 
nalisent pas le parti unique mais prévoient le multipar- 
tisme. | 

Même s’il est possible que le régime attende tout sim- 
plement l’occasion d’un second virage à droite pour se 
débarrasser de cet Article 3 inappliqué, les forces démo- 
cratiques de notre pays doivent prendre acte, au-delà de 
toute spéculation, du fait que cette disposition constitu- 
tionnelle est réaffirmée. C’est le second des deux derniers 
points positifs qui apparaissent encore dans la politique 
du Président Biya depuis le 14 septembre 1983. 

L’U.N.C. n’en reste pas moins un Parti Unique anti- 
constitutionnel, même si le civisme de ses dirigeants 
s’accommode de cette illégalité ; et le Président Biya n’en 
viole pas moins, comme son prédécesseur, père de 
Phypocrisie politique au Kamerun, la Constitution qu’il a 
prêté serment de respecter. 


La campagne menée par l’U.P.C. et l’ensemble des 
Kamerunais démocrates pour le respect du multipartisme 
constitutionnel a incontestablement sensibilisé notre 
Peuple à ce problème fondamental. Suffisamment sans 
doute pour que M. Biya soit encore obligé de louvoyer. 
Mais pas assez pour le contraindre à abandonner la voie 
du parti unique tracée par M. Ahidjo. À ce sujet aussi, 
au lieu de se considérer comme battus, les démocrates 
kamerunais doivent voir dans cette situation un demi- 
succès de leur combat, et tout mettre en œuvre pour 
intensifier la double campagne contre le Parti Unique 
anti-constitutionnel présidé par le Chef de l’État, gardien 
de la Constitution, et pour la légalisation de l’Union des 
Populations du Cameroun. 

A cet égard, la lettre que l’écrivain patriote kameru- 
naiïs René Philombe a adressée au Président Paul Biya le. 
15 mars 1984 est un exemple de courage et de lucidité 
politiques auquel il nous plaît de rendre hommage ici : 
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« Je vous écris, cher Compatriote-Président, parce 
que, fils de ce pays et conscient des responsabilités civi- 
ques inhérentes à mon métier d'écrivain, je considérerais 
comme un crime contre mon peuple si je ne les assumais 
pas pleinement au moment le plus critique de notre 
histoire... » | 


Au terme d’un long exposé solidement argumenté du 
point de vue politique et historique, René Philombe con- 
clut sa lettre, qui est un document politique de première 


importance, en soumettant au Président Biya un « plan 


d'assainissement et de redressement » d’une rare 
pertinence : 


« Dans une telle situation (celle que crée la politique 

confuse du régime, W.M.}), deux hypothèses viennent à 
l'esprit. Ou bien, vos discours et les instructions qui en 
sont le Suivi ne sont pas pris au sérieux par vos 
collaborateurs ; et ceux-ci s'en moquent impunément ef 
royalement ! Ou bien alors, vous vous êtes entouré des 
mêmes gourous de l’ancien régime. Incurablement nostal- 
 giques d’un passé qu'ils sont seuls à regretter, ils ont du 
mal à se mettre au pas du renouveau. Dans un contexte 
comme celui-là, où domine le brouillard, comment 
quelque doute ne planerait-il pas sur les esprits quant à 
la fiabilité de votre projet de société et quant à la possi- 
bilité d’un véritable changement ? 


« Or le peuple camerounais, tout le peuple camerou- 


nais, en saluant dans un même élan de joie et d’enthou-. 


siasme votre avènement à la tête de l’État espérait voir 
s'ouvrir devant lui une magnifique voie de restructura- 
{ions politiques, économiques, sociales et culturelles. Il 
s'attendait à une rupture radicale avec les méthodes pro- 
Jascistes de l’ancien régime. Il commençait à en avoir 
ras-le-bol. Il n’entendait plus respirer un air pollué par 
toutes sortes d'anachronismes. 


« La politique du Renouveau, Excellence, n’a pas sa 

_ place dans les seuls discours officiels. Elle a besoin d’être 
traduite dans les faits par l'application judicieuse et 
méthodique de mesures salutaires. Vous êtes tout à fait 


bien placé pour les prendre, maintenant que vous 
Jouissez encore de nombreux atouts que sont venus mul- 
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tiplier la grâce et le pardon accordés à ceux qui ont 
voulu mettre fin à vos jours. 


« J’ai l'honneur, cher Compatriote-Président, de pou- 
voir proposer à votre sage méditation, le plan d'assainis- 
serment et de redressement suivant : | 


« — Premièrement : une amnistie générale et incondi- 
tionnelle au bénéfice de tous les Camerounais arrêtés, 
condamnés ou simplement poursuivis pour délit politique 
ou assimilé. 


« — Deuxièmement : l’abrogation de tous les textes 
légaux anti-démocratiques et inhumains légués par le 
règne d’'Ahmadou Ahidjo, notamment ceux portant sur 
la presse et la subversion. 


« — Troisièmement : /a réhabilitation légale de 
l'U.P.C. et appel à tous ceux qui, pour leurs opinions ou 
activités politiques, ont été contraints à s'exiler à 
l'étranger ou à se terrer quelque part à l’intérieur de nos 
frontières en clandestinité parce qu'ils avaient peur de 
risquer leur peau. Il est souhaitable qu’un tel appel soit 
assorti de la délivrance de sauf-conduits aux intéressés. 


« — Quatrièmement : /’organisation mürement pré- 
parée d’une table-ronde en vue d’une réconciliation 
nationale, placée sous le signe du renouveau. 

« — Cinquièmement : enfin : la stricte application de 
l’article 3 de la Constitution actuelle, lequel article con- 
sacre le multipartisme dans nos institutions républicaines. 
Celui-ci, dans un premier temps, devra être amorcé par 
l'adoption de la coexistence de trois formations politi- 
gues, à savoir: 1) l’Union Nationale Camerounaise 
(U.N.C.) qui existe déjà légalement — 2) l'Union des 
Populations du Cameroun (U.P.C.) à réhabiliter légale- 
ment — 3) un autre parti à créer par ceux qui le vou- 
dront. 

« Soutenir que notre peuple n'est pas encore apte à 
gérer dignement le multipartisme n'est, à mon avis, 
qu'un bavardage imprudent et inutile. Tous les tests 
infligés par l'Histoire à notre maturité politique depuis 
bien des années se sont révélés positifs et concluants. 
Notre peuple a toujours tourné le dos à l'anarchisme 


pour tendre ses bras vers une révolution démocratique — 
et partant, constructive. | 

« Je vous écris, Excellence, parce que je vois en vous 
l'homme moralement capable de ramener une paix véri- 
table sur le sol de nos ancêtres. Vous n’avez pas le droit 
de gâcher cette chance qui vous est offerte par le. 
destin (50)... » | 


L'U.P.C. approuve pour sa part le plan d’assainisse- 
_ ment et de redressement proposé par l’écrivain René Phi- 
lombe, et appelle tous les Kamerunais de progrès à sou- 
tenir ce plan et à le populariser. 


(49) Pseudonyme de lutte du docteur Siméon Kuissu, Secrétaire 
général-adjoint de l’U.P.C. | 

{50) Cet important document est intégralement publié dans « La 
Voix du Kamerun », n° 42, maiï-juin 1984. 
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XVI. LE RÔLE HISTORIQUE DE L’U.P.C. 


Ce dont le Kamerun a le plus besoin aujourd’hui, 
c’est d’une stabilité politique saine et durable, qui garan- 
tisse le succès des efforts de développement de notre pays 
et assure l’épanouissement de notre peuple dans la 
liberté. En créer les conditions et la réaliser est, nous 
semble-t-il, de la responsabilité de tous. Or, seule une 
ouverture politique réelle, après un quart de siècle de dic- 
tature sanglante, peut éviter à notre pays de s’enfoncer 
dans la crise et de replonger dans les affrontements vio- 
lents. Jamais les conditions n’ont été aussi favorables à 
la reconstitution du tissu national kamerunais dont la 
déchirure profonde n’a cessé de saigner depuis l’installa- 
tion au pouvoir par la France du dictateur Ahmadou 
Ahidjo. 

Une propagande inspirée par les milieux d’affaires 
coloniaux français prétend que la légalisation de l’'U.P.C. 
entraïnerait une nouvelle explosion de troubles et de vio- 
lences dans notre pays. C’est le contraire qui est vrai : le 
refus de légaliser l’U.P.C. signifierait l’immobilisme poli- 
tique qui condamnerait le régime de M. Biya à des ten- 
sions explosives et obligerait sans doute !'U.P.C. à 
reprendre la lutte armée. On peut déjà remarquer que 
l’'U.P.C. n'était en rien mêlée aux événements qui ont 
ensanglanté notre pays en avril 1984, 

Ceux qui œuvrent contre la légalisation de F’U.P.C. 
font un mauvais calcul. L’impérialisme est passé maître 
dans l’art de choisir les solutions de force, et d’en attri- 
buer la responsabilité aux peuples. Après une trentaine 
d’années, quelques Français non suspects de sympathie 
pour l’U.P.C. commencent à reconnaître franchement 
l’entière responsabilité des colons et de la France dans le 
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déclenchement des massacres de mai 1955 au Kamerun et 
des opérations de guerre coloniale qui suivirent ces 
massacres (51). 


On peut se demander si, en soutenant discrètement 
l’ancien dictateur Ahidjo, le protégé de la droite colo- 
_niale française, et en faisant pression sur le président 
Biya pour qu’il ne légalise pas l’U.P.C., ceux qui gouver- 
nent la France aujourd’hui n'ont pas choisi de se com- 
porter comme à l’époque de la guerre d’Algérie : c’est-à- 
dire de mener un combat historiquement perdu. 


Pour notre part, quoi qu’il en soit, nous voulons 
qu’il n’y ait aucun doute sur le fait que l’U.P.C. met 
tout en œuvre pour rechercher une solution constructive 
et pacifique de la crise kamerunaise. 


A. Les intentions de PU.P.C. dans la crise actuelle 


On s’est interrogé sur ce que l’U.P.C. 
« serait prête à accepter ou rejeter dans le délicat virage 
de l'actuelle transition » (52). 


Quatre remarques répondent de manière précise à 
cette interrogation : 

1) Depuis le 7 novembre 1982, l'U.P.C. a formulé 
trois demandes minimales : | 

: — Libération de tous les prisonniers politiques et 
amnistie générale. 

— Légalisation de l’U.P.C. et multipartisme. 

— Respect des Droits de l’Homme et des libertés 
démocratiques. 

En réalité, dans la « fransition » actuelle — si transi- 
tion il y a et non continuité de la politique d’Ahidijo sans 
Ahidjo, l’U.P.C. ne demande ni plus ni moins. Mais, 
plus d’un an après l’accession de M. Paul Biya à la Pré- 
sidence de la République, nous sommes bien obligés de 
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constater que rien n’a vraiment changé. Les Upécistes 
sont restés, du point de vue même du régime, des 
« Kamerunais à part » et ne sont pas devenus, comme 
l’avait promis M. Biya, des « Kamerunais à part 
entière ». Comble du paradoxe, le Chef de l’État lui- 
même, qui n’est vraiment pas à une contradiction près, a 
été le premier à poser jusque dans la Constitution une 
discrimination officielle contre ceux des Kamerunais upé- 
cistes qui se trouvent en exil, et contre les autres oppo- 
sants kamerunais exilés, non membres de l’U.P.C. 

La légalisation de l’U.P.C., conformément aux dispo- 
sitions de la Constitution mise à mal par le Chef de 
l'État, était et reste notre demande minimale de base : le 
véritable nœud de tout le problème du renouveau et de 
la démocratie dans notre pays. 

2) Nous n’acceptons rien en dessous de la légalisation 
de l’U.P.C. parce qu’il n’y a rien en dessous de cette 
légalisation. Toutes les dictatures du monde, même les 
systèmes oppresseurs les plus barbares, offrent toujours à 
leurs opposants de renoncer à leur lutte et de se rallier. 
Ahidjo l’a toujours fait, et l’actuel régime de PU.N.C. 
est truffé de « ralliés ». Il est curieux que le Président 
Biya considère comme une ouverture le fait d'inviter les 
Upécistes à se rallier purement et simplement à 
PU.N.C. ! 

3) Nous ne rejetons ni n'acceptons rien a priori, en 
_plus de ia légalisation de PU.P.C. A partir de l'exercice 
de nos droits dans le cadre de la légalisation de notre 
parti, nous aborderions toute situation dans un esprit 
d’ouverture, mais en toute indépendance et responsabi- 
lité. | 

4) Enfin, l’U.P.C. a toujours fait montre de sou- 
piesse et de réalisme. Elle a toujours avancé des proposi- 
tions constructives en matière d’ouverture politique. Elle 
maintiendra cette attitude dans n’importe quelle situa- 
tion. 
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B. Les conditions . 
d’une véritable politique d’ouverture 


Comme en témoigne sa lettre du 17 janvier 1983 
publiée ci-dessus pour la première fois, l'U.P.C. a dû 
mener, souvent dans l’ombre et en toute discrétion, . une 
lutte acharnée pour encourager le Président Biya à 
_ résister aux manœuvres de M. Ahidjo et à s’orienter vers 
la libéralisation du régime et le changement. | 

Aux côtés des barons de l’U.N.C., nul doute que 
d’autres forces ont agi, mais dans l’autre sens, pour 
encourager le sfafu quo dictatorial. Chacun se souviendra 
de l'intervention prompte de M. Guy Penne, conseiller 
du Président français pour les Affaires africaines, afin 
d’obtenir la démission rapide de M. Ahidjo de la prési- 
dence de I’U.N.C. lors de la crise du bicéphalisme, de 
manière à orienter la situation vers la relance du Parti 
Unique. L’objectif de la réconciliation de M. Biya avec 
les barons de l’U.N.C. s’inscrivait dans le cadre de cette 
stratégie foncièrement hostile à la libéralisation du 
régime. 

Aussi, en examinant ce que d’aucuns ont appelé 
« ouverture politique » au Kamerun, est-on forcé de 
constater que cette prétendue ouverture du régime s’est 
jusqu’à présent limitée aux efforts, essentiellement néga- 
tifs, déployés sans cesse par M. Biya et ses collaborateurs 
pour fermer la porte aux propositions constructives de 
l’'U.P.C. tout en la laissant entrebâillée…. 
jt est d’ailleurs significatif que les rares déclarations 
positives du régime vis-à-vis de l’U.P.C. aient toujours 
été démenties par les faits ultérieurs, ou par d’autres 
déclarations les infirmant carrément ! | 


La vérité est donc qu’il n’y a pas encore de politique 
d'ouverture de la part du régime Biya, ni à plus forte 
raison de dialogue entre ce régime ét le mouvement révo- 
lutionnaire kamerunais. 

L’actualité politique de notre pays depuis la démission 
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d’Ahidjo et surtout depuis le Deuxième Congrès Extraor- 
dinaire de l’U.N.C., conduit à penser que quatre condi- 
tions sont indispensables aujourd’hui pour que M. Biya 
puisse pratiquer une véritable politique d’ouverture : 

_ — Une plus grande prise de conscience politique et 
une combativité réelle des Kamerunais pour un vrai chan- 
gement démocratique. 

— Une opposition ferme de notre peuple aux barons 
de l’U.N.C. 

— Une réelle mobilisation nationale pour exiger la 
légalisation de l’U.P.C. et le respect du multipartisme 
constitutionnel. 

— Le soutien à l’U.P.C., l'alliance avec elle, de 
toutes les forces démocratiques, de toutes les énergies 
saines de la nation, pour qu’elle s’affirme mieux, dans 
l’intérêt même de toutes celles-ci, comme le levier puis- 
sant et responsable d’un véritable changement démocra- 
tique. 


a) Une plus grande prise de conscience politique et 
une combativité réelle des Kamerunaïis pour un vrai chan- 
gement démocratique. 

L’aspiration au changement, à plus de liberté et à de 
meilleures conditions de vie, est forte aujourd’hui dans 
les masses populaires kamerunaises. C’est sans doute la 
raison pour laquelle M. Biya ne cesse de parler de renou- 
veau. 

Aussi, comme le montre précisément l’exemple de 
l’exhumation de l’U.N.C., ne suffit-il pas de « vouloir le 
changement » : il faut être conscient que le changement 
ne peut venir que par nous-mêmes, et savoir l’obtenir par 
la lutte. | 

Nous ne devons pas accepter de retourner à l’état de 
peuple bâillonné. L’U.N.C. et ses dirigeants ne rêvent 
que de cela, et s’efforcent déjà de remettre en place Île 
bâillon qui avait sauté vers le mi-83, notamment lors de 
l'annonce du « Complot contre la République ». 

Le régime, encouragé par ses « experts africanistes » 
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français de la « psychologie des Africains », compte sur 
« l'habitude de l'adhésion » et le « réflexe de la peur » 
cultivés par deux décennies de dictature sanguinaire, pour 
continuer à réduire notre peuple au silence et à la rési- 
_gnation. 

Les Kamerunais doivent donc oser parler, oser criti- 
quer ce qui va mal et oser se battre pour le changement. 
Il y a un an à peine, les massés populaires kamerunaises 
dénonçaient et traînaient dans la boue cette même 
U.N.C. qui prétend aujourd’hui s’imposer de nouveau à 
elles. Il est temps que les hommes de l’U.N.C. appren- 
nent que notre peuple n’est pas un peuple de moutons. 

L'U.N.C. veut, petit à petit, se réinstaller en force 
dans le pays. La résistance à cette entreprise qui vise à 
. étouffer et à anéantir l’élan né à l’occasion de la chute 
d’Ahidjo, doit être une résistance nationale. Partout dans 
le pays, il faut que l’U.N.C. et ses organisations se heur- 
tent de nouveau à la prise de conscience des Kamerunaïis. 
Tous les rassemblements de personnes, même dans la 
. famille, au marché, à l’usine, dans la rue, au quartier, et 
notamment toutes les réunions publiques de l’'U.N.C., 
doivent être l’occasion de réclamer haut et fort ie chan- 
gement, le « Renouveau » promis par le chef de l’État, 
et de dénoncer les reculs du régime, en posant les reven- 
dications populaires. 

L’U.N.C. et ses barons ne reconnaissent « /a maturité 
du peuple kamerunais » qu’à travers leurs plébiscites tru- 
qués et autres pseudo-élections. Quand 1il est question de 
respecter les droits du peuple ou même d’appliquer cor- 
rectement la Constitution qui prévoit le multipartisme, 
alors là, le peuple kamerunais n’est plus « mür » aux 
yeux de M. Biya et de ses amis. Il faut donc faire cons- 
tater à l’U.N.C. la maturité de notre peuple dans ses 
prises de position courageuses, ses critiques et son refus 
des manœuvres de manipulation. 

En une année, le régime du président Biya : a porté à 
un degré scandaleux la pratique de l’intoxication et des 
rumeurs, pour faire patienter les masses par des pro- 
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messes d’initiatives et de mesures audacieuses immi- 
nentes. Chaque fois, «la montagne accouche d’une 
souris », puis le manège recommence. Le comble du 
cynisme a été atteint avec le « Gouvernement du 
Renouveau » qui deväit, selon les agents de la propa- 
gande gouvernementale, marquer. le vrai début du 
« Changement » : il n’a été que continuité dans la stra- 
tégie du brouillard. 

Cette pratique de « l’intox » traduit le mépris que Île 
régime des soi-disant « fechnocrates » éprouve à l'égard 
du peuple kamerunais. Il faut donc que ia prise de cons- 
cience politique de nos compatriotes se manifeste aussi 
par la volonté de ne plus se laisser berner et mépriser. 
Pour mettre un terme à cette pratique officielle du men- 
songe, tous les patriotes kamerunais doivent mener une 
campagne permanente de dénonciation des fausses pro- 
messes du régime et de ses manœuvres d’intoxication. 
Cette campagne doit inviter les masses kamerunaises à la 
vigilance et leur demander de ne plus faire confiance a 
priori à un régime ayant déjà maintes fois prouvé qu’il 
ne respecte pas sa parole. 


b) Une opposition ferme de notre pEupe aux 
« barons » de l’U.N.C. 

Le président Biya n’a pas voulu créer son propre 
parti politique. Il avait tous les atouts et toutes les rai- 
sons de le faire, notamment au plus fort de la confronta- 
tion qui l’opposait à M. Ahidjo et surtout au lendemain 
de l’annonce du « Complot contre la République ». II a 
reculé devant cette tâche qui demandait certes des 
efforts, et devant la perspective d’avoir à neutraliser les 
barons de l’'U.N.C. Or, il n’y a en réalité que deux 

voies pour la politique de M. Biya : ou bien l'alliance 
_ avec les barons de l’U.N.C. et le retour à la politique de 
son prédécesseur, ou l’alliance avec les forces démocati- 
qués et populaires pour mettre en œuvre un véritable 
changement. Depuis le Deuxième Congrès Extraordinaire 
de l’'U.N.C. du 14 septembre 1983, la tendance domi- 
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nante dans la politique du régime est l’alliance avec les 
barons de l’U.N.C. et je retour à la . politique 
traditionnelle de ce parti. 

Certes, M. Biya assume pleinement la responsabilité 
de cette politique de réanimation d’une U.N.C. mori- 
bonde et d’alliance avec les barons et les caïds de la cor- 
ruption. Mais une question reste posée : le nouveau pré- 
sident tiendrait-il tant à cette politique qui déçoit profon- 
dément notre Peuple, si les barons étaient suffisamment 
discrédités et combattus partout dans le pays et surtout 
dans leurs propres prétendus fiefs ? 

C'est parce qu'ils apparaissent toujours comme 
« représentatifs » de leurs régions ou terroirs, que les 
barons de l’U.N.C. continuent d'être les hommes de 
main d’un régime sans base politique populaire et orga- 
nisée. Aussi est-il important de ne pas se contenter de 
dénoncer le retour de l’U.N.C. de manière abstraite, en 
paroles : il faut combattre l’U.N.C. corrompue, en 
déboulonnant ses barons et ses caïds jusque dans leurs 
régions et leurs fiefs. 

Au niveau national, il importe aussi que les barons 
de l’U.N.C. fassent l’objet d’un véritable boycott popu- 
laire, y compris au sein même du Parti Unique gouverne- 
mental auquel bon nombre de ses militants réclament des 
« hommes nouveaux ». Car, à quoi sert-il de demander 
des « hommes nouveaux » quand on s’empresse soi- 
même de courber l’échine devant les vieux chevaux de 
retour ? 


c) Une réelle mobilisation nationale pour exiger la 
légalisation de l’U.P.C. et le respect du multipartisme 
constitutionnel 

Le régime du président Biya est en train lui-même de 
montrer aux Kamerunais que sans la participation de 
PU.P.C. aux affaires publiques, il ne peut y avoir de 
véritable politique de progrès dans notre pays. 

L'alliance du Président Biya avec les barons de 
l’'U.N.C. a en effet une signification politique très impor- 
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tante du point de vue du rapport des forces de classes 
dans la société kamerunaise d’aujourd’hui. Cette alliance 
signifie que la moyenne bourgeoisie néo-coloniale dont la 
couche intellectuelle s’est étoffée depuis l’Indépendance, 
ne peut contrôler le pouvoir politique sans une alliance 
de classe sur sa droite ou sur sa gauche. File doit choisir 
entre s’unir aux couches supérieures de la bourgeoisie 
bureaucratique et opter pour le néo-colonialisme d’une 
part, ou s’unir aux forces représentatives des masses 
populaires et opter pour une politique de progrés et 
d’indépendance nationale, d’autre part. 

Il en résulte que, dans l’état actuel des rapports de 
forces sociales et des conditions historiques de la lutte du 
peuple kamerunais, le rêve de « liguider l'U.P.C. sur la 
gauche, et l'U.N.C. sur la droite, pour pratiquer une 
politique de caractère social-démocrate » est un rêve 
impossible. 

Même une politique progressiste modérée de caractère 
social-démocrate suppose, dans notre pays, la légalisation 
de l’U.P.C. parce que la non-légalisation de celle-ci ne 
permet pas d’autre politique que le retour à lPU.N.C. et 
à une dictature au service des couches supérieures de la 
bourgeoisie d’État et au profit de la main-mise étrangère. 

Un fait est très significatif à cet égard : les « cadres » 
qui avaient placé leurs espoirs en Biya sont aujourd’hui 
parmi les couches sociales les plus déçues par sa poli- 
tique. | 

On en arrive donc, dans notre pays, à une situation 
où la légalisation de l’U.P.C. est à la fois de l’intérêt des 
masses laborieuses et de l’intérêt de la petite-bourgeoisie 
qui, dans des couches de plus en plus étendues, est favo- 
rable à un vrai changement. En d’autres termes, la légali- 
sation de l’U.P.C. est aujourd’hui une nécessité démo- 
cratique d’intérêt national, et non une simple revendica- 
tion partisane. 

Nos compatriotes sont de plus de plus nombreux à 
prendre conscience de cette vérité : on en a vus, qui 
n’avaient jamais eu le moindre contact ou la moindre 
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affinité avec notre parti, mais qui interpellaient coura- 
geusement les barons de l’U.N.C. sur la légalisation de 
l’'U.P.C., n’hésitant pas à décliner en public leurs noms 
et adresses pour bien montrer qu’ils n’avaient pas peur ! 

Il faut donc que la légalisation de l’U.P.C. devienne 
une revendication de tout notre peuple, soutenue par des 
Kamerunais de toutes opinions, y compris par des Kame- 
runais opposés à lU.P.C. mais tant soit peu attachés à 
la cause des libertés démocratiques dans notre pays. 

Le Président Paul Biya ne peut légaliser l’'U.P.C. que 
si des millions de Kamerunais et de Kamerunaises reven- 
diquent cette légalisation et prennent activement part à 
une véritable campagne nationale en faveur du multipar- 
tisme. | | 


d} Le soutien à l’U.P.C., l'alliance avec elle, de tous 
les Kamerunais démocrates, de toutes les énergies saines 
de Ia nation | 

Cela, pour que PU.P.C. s’affirme mieux, dans l'intérêt 
de tout notre peuple, comme le levier puissant et respon- 
sable d’un véritable changement démocratique ; c’est une 
condition décisive pour amener le Président Biya à prati- 
quer une ouverture politique réelle. 

Le changement est une question de lutte : il faut agir 
pour réaliser le changement et non attendre qu’il se réa- 
lise tout seul, que M. Biya l'offre au Peuple Kamerunais 
sur un plateau d’argent. Agir pour le changement de 
manière efficace, c’est mobiliser nos compatriotes autour 
de nous et, ainsi, à l’infini, mobiliser notre peuple. Plus 
notre action dans les masses portera, plus nous pèserons 
dans le rapport de forces entre les partisans et les adver- 
saires du changement dans notre pays. | 

C’est la montée croissante de la volonté de change- 
ment au sein de notre peuple qui pousse le régime à 
. parler lui aussi de renouveau, à envisager, petit à petit, le 
retour « individuel » des Upécistes exilés... Donc, plus la 
revendication du changement s’exprimera avec force, 
dans tous le pays, dans toutes les couches de la popula- 
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tion, à la ville comme à la campagne, plus le régime sera 
tenu de faire des pas positifs et plus il deviendra difficile 
aux puissances étrangères de lui imposer ‘une ligne de 
conduite contraire à la volonté de notre peuple. Nous 
sommes désormais dans une situation où M. Biya doit 
tenir compte de l’évolution et des réactions d’une opi- 
nion de masse plus éveillée et plus sensible que du temps 
d’Ahidjo. 

L'influence grandissante de l’U.P.C. inquiète les 
forces hostiles à toute libéralisation au Kamerun. Celles- 
ci réagissent par des manœuvres de confusion, et utilisent 
toutes sortes de renégats, de transfuges et d’exclus pour 
faire croire à l’existence de « plusieurs U.P.C. » et 
donner lPimpression d’un grand désordre dans l’opposi- 
tion kamerunaise. Le Secrétariat du Comité Central de 
PU.P.C. a publié à ce sujet un important communiqué 
dont il nous paraît indispensable de reproduire le texte 
intégral ici : 


À PROPOS DES MANŒUVRES CONTRE 
L’U.P.C. 


Dès que l'U.P.C. posa le problème de sa légalisation 
en janvier 1983, le régime de M. Biya prétendit qu'il y 
avait plusieurs U.P.C. Et, depuis que l’action de notre 
parti gagne du terrain dans le pays, et que son audience 
grandit dans l’opinion africaine et internationale, on voit 
de plus en plus sortir de l'ombre et s'agiter quelques 
Saboteurs, hier encore frappés de torpeur et terrés dans 
une inactivité militante totale. 


Lorsqu'en 1971, Ernest Ouandié fut assassiné, le. 


régime de M. Ahidjo et ses amis, les milieux néo-colo- 
nistes français, ainsi que toutes sortes de forces hostiles à 
notre parti, tout ce monde tint l'U.P.C. Poe morte el 
enterrée à jamais. 

Depuis lors, l'action opiniâtre des upécistes et 
patriotes kamerunais qui, pendant près de 15 ans, ont 
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jour et nuit engagé toutes leurs forces à reconstruire le 
parti, a cependant remis progressivement sur pied un 
Mouvement révolutionnaire Kkamerunais aujourd’hui à 
nouveau passé à l'offensive. 


Comme par hasard, nous assistons une nouvelle fois, 
comme au rmmilieu des années 1960, à un vaste complot 
aux ramifications sans doute multiples et dont l'objectif 
est, ni plus ni moins, de tenter de discréditer l’U.P.C., sa 
Direction et son combat. Il s’agit, c'est évident, de 
replonger à nouveau les patriotes et démocrates kameru- 
nais et l'opinion publique dans une situation d'incerti- 
tude analogue à celle que beaucoup connurent il y a 20 
ans du fait du sabotage dont l’U.P.C. fut l’objet, mais 
dont elle s’est enfin sortie. La filiation du complot actuel 
avec celui des années 1960 est mise en évidence par le 
fait que les forces obscures qui y sont mêlées tentent de 
remettre en selle les mêmes vieux chevaux de retour uti- 
lisés il y a 20 ans, véritables fantômes politiques venus 
d'outre-tombe et qui constituent un cocktail formé par 
Ndeh Nitumazah, Robert Ekwalla, Njiawue Nicanor et 
Fosso François. Et ce n'est pas la mise à la disposition 
de ce cocktail, pour attaquer l'U.P.C. et sa Direction, 
des pages du bimensuel afro-parisien Afrique-Asie, qui 
donnera plus de crédibilité à ces gens dont l’activité mili- 
tante est nulle depuis l'assassinat d'Ernest Ouandié. 


C'est pourquoi, tout en prenant la mesure du com- 
plot en cours, les upécistes et tous nos compatriotes qui 
travaillent à l'avènement d’un Kamerun démocratique 


doivent faire preuve de sérénité face à ces manœuvres 
plus que jamais vouées à l'échec. | 


« PLUSIEURS U.P.C. ? » 


On a toujours inventé et on inventera encore rnille 
U.P.C. ; mais il n’y en a jamais eu et il n’y en aura tou- 
jours qu’une seule effectivement en lutte : la seule exis- 
tant d’ailleurs dans la réalité. Ainsi, le régime de M. 
Biya et ses amis peuvent monter l'opération « plusieurs 
U.P.C. » ; mais ils n’en rencontreront qu’une et une 
seule à Douala, Yaoundé, Buéa ou Garoua, attelée, avec 
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le MANIDEM, à la mobilisation et à l’organisation de 
notre Peuple dans sa lutte pour un avenir meilleur. La 
seule U.P.C. que ces messieurs Savent d'ailleurs trouver 
quand il s'agit, soit de réprimer, soit de demander le 
soutien. | 

Les U.P.C.-fictions, et leurs C.D.I (Comités de 
Diversion Intérimaires), servent à lutter contre l'U.P.C. 
et à cela uniquement. C'est la raison pour laquelle elles 
ne sont jamais parvenues et ne parviendront jamais à 
tromper réellement les Kamerunais et l'opinion africaine 
et internationale. Quelques épaves de la lutte qui, depuis 
plus de 20 ans ne menaient aucune activité contre la dic- 
tature d’Ahidjo, ne peuvent prétendre incarner notre 
combat que par pure imposture. Ils ont passé et passent 
tout léur temps à nous combattre. Mais même sur ce ter- 
rain de la lutte contre l’U.P.C. et sa Direction, quel est 
leur bilan ? | 

Avant d'être un sigle, l’U.P.C. est avant tout une 
force en lutte, la force en lutte du peuple kamerunais : il 
ne saurait suffire à quelques zombies téléguidés d’en 
usurper le sigle pour prétendre la représenter. 


UNE TRAGI-COMÉDIE ET SES ACTEURS 


Les conditions actuelles de la lutte de notre Peuple 
interpellent tous nos compatriotes de progrès, tous les 
partisans du changement pour qu'ils dépassent les com- 
portements médiocres. L'heure est trop grave dans notre 
pays pour que l’U.P.C. et notre peuple s'occupent des 
Comités de Diversion Intérimaires. 

La fragi-comédie de ceux qui, pendant plus de 20 ans, 
ont comme Ndeh Ntumazah, démontré leur totale inca- 
pacité à diriger une petite organisation alliée de l’U.P.C., 
le One Kamerun, dont ils n'osent plus évoquer eux- 
mêmes le nom aujourd'hui, et qui se réveillent soudain 
pour se proclamer « Dirigeants de l’U.P.C. » esf de très 
mauvais goût. Mais elle n'étonne pas de la part de per- 
sonnes qui, depuis plus de 20 ans, n’ont rien fait et ne se 
réveillent que pour torpiller la lutte. 

Quand, à l'instar d’Ekwalla Robert, on a, pendant 
plus de 20 ans, servi comme journaliste griot de Sékou 


Touré, comme membre de sa police politique, n'agissant 
dans le cadre de la lutte du peuple kamerunais que pour 
obéir à des ordres de torpillage contre FPU.P.C. et sa 
Direction, oser se poser en dirigeant de l’U.P.C. est une 
indécence. Un passé de syndicaliste au Kamerun dans les 
années 1950, exhibé pour accréditer cette supercherie, ne 
peut tromper que ceux qui ignorent que ce titre de syndi- 
caliste n’a servi en exil qu’à extorquer l’aide des pays 
socialistes. D'ailleurs, ceux qui s'en prévalent oubliaient 
volontiers ce titre de syndicaliste pour acheter en exil, au 
nom du parti et avec d’autres « prolétaires », une mer- 
cédès 220 $ automatique, etc. | 


I y a de tout dans les Comités de Diversion Intéri- 
maires des U.P.C.-fictions. Par exemple Fosso François, 
dont l'activité révolutionnaire, depuis 1970, s'est limitée 
à attaquer le camarade Ernest Ouandié alors que celui-ci 
était en instance d’assassinat par Ahidjo. Fosso publia un 
tract ordurier pour déclarer que « Ouandié n’avait rien 
fait au maquis en 9 ans » (sic). Æf alors, qu'a fait Fosso, 
qui se proclame « leader de l’U.P.C. », depuis qu’Ahidjo 
a assassiné Ouandié ? Nous préférons nous abstenir 
d'évoquer son lourd casier judiciaire... Autre exemple : 
.Njiawué Nicanor, l’une des vedettes silencieuses des 
procès Ouandié-Ndongmo, le véritable organisateur 
kamerunais, à l'insu du parti, des tractations secrètes 
« pour sortir le camarade Ouandié du maquis », fracta- 
tions qui aboutirent à l'arrestation et à l'assassinat du 
camarade Ouandié. Un peu de pudeur ! 


L'U.P.C. n'épargnera aucun effort pour œuvrer au 
rassemblement de toutes les forces vives du pays qui veu- 
. lent réellement travailler à l’avènement d’une démocratie 
kamerunaise digne de ce nom et à la vraie construction 
du pays. Pour cela, la Direction de l’U.P.C. écartera 
toute rancœur et tendra la main à tous, mais sans fai- 
blesse préjudiciable à notre combat, sans prime au men- 
songe et à la crapulerie. Le rôle historique qui incombe à 
notre Parti exige de lui, non seulement de mener avec 
efficacité la campagne pour l’amnistie, l’abrogation des 
lois fascistes et la légalisation de l’U.P.C., mais aussi de 


promouvoir un dialogue sain et CHARME parmi tous les 


patriotes kamerunaïs. 
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Il est évident que ce dialogue national, conçu dans 
l'intérêt du pays, ne peut pas être imposé à l’U.P.C. par 
gui que ce soit, qui agirait dans l’ombre contre le parti 
de Um Nryobé, derrière des saboteurs en eux-mêmes 
inconsistants, Tous ceux qui se livrent à ce jeu ont déjà 
échoué dans le passé. Ils échoueront inévitablement 
aujourd’hui et demain. On ne saurait en effet abuser de 
la volonté de notre Parti de n’engager aucune polémique 
avec toutes sortes d'individus ne représentant qgu'’eux- 
mêmes, pour attendre de lui qu'il laisse libre cours aux 
provocations montées par les stratèges du néo-colonia- 
lisme. | 

Le 20 mai 1984 


Pour le Secrétariat du Cornité central de l'U.P.C. 


WOUNGLY-MASSAGA 
Secrétaire général 


SIMÉON KUISSU ELENGA MBUYINGA 
Secrétaire général-adjoint Secrétaire du Comité Central 
Chargé des Finances 


Depuis le 6 novembre 1982, la crise du régime de 
l’'U.N.C. ne fait que s’aggraver selon les prévisions de 
notre parti. La tentative de putsch avortée du 6 avril 
1984 a montré que cette crise a atteint un stade critique. 

On peut, au lendemain de cette tentative de coup 
d’État poser que maintenant, tout va très bien et que le 
régime va pouvoir tranquillement se consolider en deve- 
nant progressivement une dictature musclée comme celle 
d’Ahidjo. C’est le point de vue de la droiïte coloniale 
française et même de l’actuel gouvernement français (53). 

On peut aussi considérer que la situation actuelle est 
une chance qui s’offre à notre pays pour éviter de 
s’enfoncer dans une ère de chaos ou de marasme poli- 
tique et économique puis de violence. Une chance qui 
interpelle tous les Kamerunais aimant leur pays afin 
qu'ils mettent tout en œuvre, après cette longue nuit 
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sinistre que fut le régime Ahidjo, pour construire une 
démocratie authentique et entamer le développement 
pacifique étouffé dès l’avènement de l’indépendance. 


Il importe donc de réfléchir attentivement sur les 
troubles sanglants qui ont endeuillé notre pays les 6 et 7 
avril 1984 et sur les conséquences, certainement mar- 
quantes, que ces événements ont eues ou vont avoir dans 
la vie politique de notre pays. 


(51) M.J.F. Bayart, chercheur français au C.N.R.S. écrit, dans le 
journal « Le Monde » du 18 juin 1983, que « L'Union des Popula- 
tions du Cameroun (U.P.C.) fut la principale des sections du Rassem- 
blement démocratique africain qui refusèrent le tournant Stratégique 
négocié en 1951 entre MM. Félix Houphouet-Boïigny et François Mit- 
terrand, et le « désapparentement » au détriment du Parti communiste 
français. Elle en vint en 1956 à prendre la direction d’une rébellion 
qui ensanglanta le Sud du pays pendant plusieurs années et qui ne 
. trouva sa conclusion qu'en janvier 1971 par l‘exécution de son dernier 
_chef historique encore en vie, Ernest Ouandié... Ce qu'on sait moins, 
c'est que l’U.P.C., loin d'avoir prémédité un soulèvement... fut litté- 
ralement acculée à la clandestinité, puis à la lutte armée, par la 
répression de l'administration française qu'aiguillonnait, sur place, un 
coilonat particulièrement réactionnaire ef, à Paris, une droite parle- 
mentaire soucieuse d'éviter tout précédent au regard de la question 
algérienne. » 

(52) A. Fall, « Afrique Asie », n° 307. 

{53} Selon « Le Monde » du 2 mai 1984. 
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CINQUIÈME PARTIE 


__ LE PUTSCH AVORTÉ 
__ DU 6 AVRIL 1984 
ET SES CONSÉQUENCES 


La tentative de coup d’État déclenchée par la Garde 
présidentielle contre le régime du président Paul Biya le 
6 avril 1984 et qui, au bout de quarante-huit heures de 
combats, fut écrasée, causant de lourdes pertes en vies 
humaines, a confirmé les analyses et les mises en garde 
de l’U.P.C., illustrant tragiquement les faiblesses et la 
confusion qui caractérisent la politique menée jusqu’à 
présent par le nouveau chef de l’État. 

À la fin du premier trimestre de 1984, pratiquement 
tous les secteurs de l’opinion kamerunaïise s’attendaient à 
un coup d’État militaire. Toujours à la recherche de 
solutions de facilité, un bon nombre de nos compatriotes 
souhaitaient en effet la prise du pouvoir par l’armée, 
tandis que d’autres redoutaient son imminence. 

Les contradictions et la confusion de la politique du 
régime, toute en manœuvres politiciennes, avaient porté 
cette exaspération et cette préoccupation de nos compa- 
triotes à leur comble après le procès d’Ahmadou Ahidjo 
à la fin février 1984. En effet, non seulement ce procès 
avait été organisé avec maladresse et légèreté, mais il fut 
suivi, quelques jours après le verdict, de la décision — 
tout à fait incompréhensible — de commuer la condam- 
nation à mort d’Ahidjo et de ses deux comparses, en 
« détentions » et de cesser toutes les poursuites sur 
l’affaire du « complot contre la République » du 22 août 
1983. 

L'état d’esprit favorable au coup d’État militaire était 
à tel point répandu à ce moment-là dans notre pays que 
la direction de l’U.P.C. dut s’en préoccuper 
sérieusement : au cours du week-end du 31 mars, le 
Bureau Politique du Comité Central de l’U.P.C. réuni en 
clandestinité, eut à son ordre du jour le problème du 
coup d’État, afin de mettre au point la ligne de conduite 
de notre Parti en pareille circonstance et Îles principales 
mesures e DIEnQre en toutes hypothèses. 
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Mais, si la plupart de nos compatriotes croyaient à la 
probabilité voire à l’imminence d’un coup d’État, peu 
d’entre eux, en dehors des upécistes et des activistes du 
MANIDEM, tenaient compte du fait qu'il pouvait aussi 
être d’orientation réactionnaire et donc néfaste pour 
notre peuple. En particulier, très peu de Kamerunaïis 
pensaient à une tentative de putsch visant à remettre en 
place l’ancien régime, à ramener au pouvoir, par 
hommes de main interposés, l’ancien dictateur Ahidjo. 

Personne ne mettait en doute la réalité des manœu- 
vres anti-nationales de l’ancien dictateur, ni le fait que la 
politique hésitante et pleiné de contradictions de M. Paul 
Biya était précisément de nature à favoriser les complots 
et les troubles que pouvaient fomenter Ahidjo. Nos com- 
patriotes n’ont Jamais été dupes de Îla démagogie 
d’Ahidjo et de tous les autres chefs de file de l’U.N.C. 
sur l’unité nationale : ils savent parfaitement, comme le 
montrait le comportement du fondateur de l’U.N.C., que 
ce parti n’a jamais cessé d’être le creuset du tribalisme et 
du régionalisme. Ce qui faisait perdre de vue le danger 
d’un coup d’État pro-Ahidjo, c’est le fait que la plupart 
de nos compatriotes savaient très bien que dans son 
immense majorité, le Peuple kamerunaiïs, jusque dans les 
forces armées et même dans le Nord, ne voulait plus 
d’Ahidjo. Mais c’était oublier que l’ancien dictateur lui- 
même, ses suppôts étrangers et ses hommes de main, 
bourgeois du Nord et du Sud se faisaient encore des illu- 
sions à cet égard. 
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XVIL. LE DÉROULEMENT 
DU PUTSCH AVORTÉ 


À. Une chronologie 


Voici comment lorgane central de l’U.P.C. « La 
Voix du Kamerun » a rappelé la chronologie du putsch 
avorté, dans son numéro spécial du 13 avril 1984 (n° 41) 


consacré à cet événement : 


VENDREDI 6 AVRIL 1984 


4 heures. — Des tirs 
nourris à l'arme automatique 
et à l'arme lourde sont 
entendus à Yaoundé. Ils sem- 
blent provenir du quartier 
d’Etoudi où se situe le nou- 
veau palais présidentiel cons- 
truit par Ahidjo et qui a 
coûté plus de 300 milliards 
C.F.A., ainsi que du quartier 
des ambassades. 

S heures. — La radio 
nationale émet de la musique 
militaire. 

6 heures. — Les tirs dimi- 
nuent d'intensité. 

7 heures. — Les radios 
étrangères annoncent dans 
leurs flashs d’information, 
une tentative de coup d'État 
au Kamerun. 
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8 heures. — M. Ahidjo 
déclare à Radio Monte-Carlo 
que «si ce sont mes parti- 
sans, je crois qu’ils auront le 
dessus ». En ajoutant qu'il 
espère que beaucoup de sang 
ne coulera pas. Mais le sang 
coule déjà ! 


9h 42. — La radio natio- 
nale cesse d'émettre. 


Vers 10 heures. — Ahidjo 
revient quelque peu, interrogé 
par une autre radio, Sur ses 
premières déclarations. Il 
affirme ne rien à voir avec les 
événements et se refuse de 
répondre aux questions Sur 
ces événements. Que s'est-il 


_ passé depuis ses premières 


déclarations ? L'avenir nous 
le dira. 

Fin de matinée. — Il se 
précise des combats autour de 


la présidence, vers laquelle se 
dirigent des colonnes de 
blindés. L'’arrestation du 
général Sémengué, Chef 
d’État-major des Armées, 
ainsi que le décès du Com- 
mandant de la garnison de 
Douala sont annoncés. 


13 heures. ee Un texte est 
à l'antenne de Radio- 


lu à 
Cameroun. Texte qui com- 


mence par. ces termes: 


« L'armée nationale vient de 
libérer le Peuple camerounais 
de la bande à Biya, de leur 
tyrannie, de leur escroquerie, 
de leurs rapines incalculables, 
inqualifiables. Oui, l’armée a 
décidé de mettre fin à la poli- 
tique criminelle de cet indi- 
vidu contre l’unité nationale 
de notre cher pays. » Un pas- 
sage dit: « Aujourd’hui, 
grâce à Dieu, mes chers com- 
patriotes, le cauchemar est 
terminé, l’armée, sous 
l'impulsion de jeunes officiers 
et sous-officiers prêts au 
sacrifice suprême pour lÎa 
nation, regroupés au sein du 
mouvement ‘‘J’Ose’”’, entend 
redonner sa pleine sigmifica- 
tion à l’unité nationale... » J/ 
annonce aussi la Suspension 
des liaisons aériennes, terres- 
tres et maritimes et des télé- 
communications avec le reste 
du monde, ainsi que l'institu- 


tion d'un couvre-feu sur. 


l’ensemble du territoire, de 
19 heures à 5 heures. 


Ces décisions ont été 
prises par un « Conseil mili- 
taire supérieur » dirigé par 
« l’officier subalterne le plus 
ancien dans le grade le plus 
élevé ». | 

Dans l'après-midi. — Une 
contre-offensive est engagée 
par «les forces loyalistes ». 
Les combats redoublent de 
violence. La situation reste 
confuse. Il semble de plus en 
plus qu'il s’agit d'une muti- 
nerie d’une partie de la garde 
présidentielle, dirigée par le 
colonel Saley Ibrahim. 

Dans la soirée — Le 
Département d'État américain 
annonce qu’«un groupe 
d’officiers et sous-officiers 
auraient pris en charge le 
gouvernement ». Entre-temps, 
la radio nationale a repris ses 
émissions el émet de la 
musique. 


SAMEDI 7 avril 1984 


Matin. — Les combats 
continuent autour de la prési- 


. dence.. La contre-offensive 
des 


«forces loyalistes » 
semble gagner du terrain. On 
annonce que le chef d’État- 
Major est bien vivant — bien 
que blessé (?) — et qu'il 
dirige lui-même les opérations 
de nettoyage des poches de 
résistance des mutins. | 

Après-midi, —. En fin 
d'après-midi, la mutinerie est 
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mûâtée. Le président P. Biya, 
caché on ne sait où, sort du 
trou et annonce que la tenta- 
tive de putsch a été écrasée. 
IH) ne met pas en cause, 
comme cela a été fait pendant 
les événements, une partie de 
l'armée. Son ministre des 
Affaires étrangères, arrivé à 
Paris venant de Rabat, se 
Jera remarquer par ses lon- 
gues déclarations de victoire. 
Il soulignera par exemple que 
les événements sanglants que 
vient de connaître le pays 
prouvent la réalité du fameux 


s’il avait besoin d’autres 
Preuves... 


DIMANCHE 8 AVRIL 1984 


Les mutins sont pratique- 
ment défaits. La chasse 
s’organise et Andzé 
Tchoungui, ministre des 
Armées, leur demande de se 
rendre. 


LUNDI 9 AVRIL 1984 


La reddition du colonel 
Ibrahim Saley, chef militaire 


complot du 22 août. Comme de la révolte est annoncée. 


B. Le désarroi du pouvoir politique 


Les insurgés avaient donc encerclé le palais présiden- 
tiel, et attaqué quelques points stratégiques de la 
capitale : la radio, qu’ils occupèrent sans mal, l’aéroport, 
qu’ils contrôlèrent aussi, puis la résidence du chef d’État- 
Major des Armées, qu’ils mitraillèrent. Ils s’emparèrent 
ensuite à leur domicile de quelques responsables avant 
d’essayer tardivement et sans succès de couper les com- 
munications téléphoniques. 

La proclamation des mutins lue à la radio mettait en 
évidence le caractère réactionnaire de leur entreprise et la 
situait clairement dans {le cadre criminel des manœuvres 
de l’ancien dictateur Ahmadou Ahidjo pour reprendre le 
pouvoir. 

Tout au long de la journée du 6 avril, le peuple 
kamerunais et l’opinion internationale ignorèrent tout du 
sort du président Biya et des membres de son gouverne- 
ment. Bien qu’il parut évident, à l’ampleur croissante des 
combats, en fin de matinée et dans l’après-midi du 
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6 avril, qu’une contre-offensive s’organisait, la vacance 
du pouvoir politique fut manifeste : ni le président Biya, 
ni aucun de ses ministres ne s’adressa au peuple et à 
l’armée. Pire, dans le pays et à l’étranger, les milieux de 
VP'U.N.C. se livrèrent à leur sport préféré, l’intoxication, 
et diffusèrent des bruits alarmistes. Ils annoncèrent la 
mort du général Sémengué et de plusieurs ministres 
parmi les plus proches du président Biya. Il s’agissait 
sans doute de personnalités que M. Ahidjo avait dési- 
gnées comme cibles aux putschistes et dont la liste circu- 
lait entre les mains des agents de l’ancien dictateur, 
restés nombreux voire majoritaires, dans les rouages du 
parti de M. Biya. | 

Ce n’est que dans l’après-midi de la deuxième journée 
sanglante, que des « sources occidentales sûres » com- 
mencèrent à révéler à l’opinion internationale, et par ce 
biais aux Kamerunais, que M. Biya était sain et sauf et 
_ s'était trouvé en « lieu sûr » depuis le début du putsch. 

M. Paul Biya et ses ministres refirent surface après la 
défaite des putschistes. Le peuple kamerunaïis eut certai- 
nement préféré les entendre aux heures décisives appeler 
le pays à la lutte contre les factieux. Certes, M. Biya 
affirma que des ordres avaient été donnés aux forces 
loyales au pays, quelque peu abusivement présentées 
comme protectrices des institutions de l’U.N.C. Cette 
affirmation contient elle-même un aveu : à savoir que ce 
ne sont pas les ordres éventuels du chef de l’État qui 
mobilisèrent les forces loyalistes : ces ordres furent 
donnés à des officiers et soldats qui s’étaient déjà mobi- 
lisés contre les putschistes en prenant leurs responsabilités 
et en prouvant ainsi leur loyauté à la Nation. 

La réaction du gros de l’armée contre les putschistes 
en l’absence d’ordre d’un pouvoir politique absent est à 
rapprocher du mouvement de troupes dont le général 
Sémengué prit l’initiative en juin 1983 après que lui fûs- 
sent parvenues des rumeurs de complot. On se sou- 
viendra que le président Biva fit alors sanctionner le 
général Sémengué par le Premier ministre Bouba Bello. 
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Le 6 avril 1984, le président Biya ne pensa sans doute 
pas à faire infliger soixante jours d’arrêt de rigueur aux 
officiers qui n’avaient pas attendu ses ordres — ou 
plutôt qui les attendirent en vain avant de prendre leurs 
responsabilités. 


C. L'incompétence des chefs putschistes 


Sur le terrain, le déroulement du putsch mit en évi- 
dence son manque de direction militaire et d'encadrement 
politique. L’incompétence de la direction opérationnelle 
du putsch est apparue clairement avec ces quelques don- 
nées effarantes : | 

1) Alors que la force putschiste était précisément la 
« garde présidentielle », cette force était passée à l’action 
sans d’abord capturer le chef de l’État, et en assiégeant 
le palais de j’extérieur, comme n’importe quelle autre 
unité militaire, au lieu de s’en emparer de l’intérieur : 
coup de main à la portée de quelques hommes efficaces 
quand le plan est bien conçu. 

2) Mieux équipée que les autres unités militaires du 
pays, et notamment que celles de la capitale, la force 
putschiste dispersa ses éléments vers plusieurs objectifs à 
la fois, sans coordination. Elle ne put les contrôler long- 
temps et ne parvint même pas, malgré l’excellent matériel 
. utilisé, à prendre quelques centres essentiels. 

3) C’est ainsi que les putschistes ne pensèrent à la 
neutralisation des communications téléphoniques qu’en 
dernier lieu, et échouërent d’ailleurs dans cette tentative. 

4) L’effet de surprise ne joua pas. Le président Biya 
et ses ministres purent se mettre tranquillement à l'abri. 
Il est vrai que le putsch s’avéra n’être que F’aspect mili- 
taire d’un vaste complot mobilisant tous les agents 
d’Ahidjo, tant du Nord que du Sud, complot auquel de 
nombreux bourgeois néo-coloniaux, tant du Nord que du 
Sud, prenaient une part active. Le gouvernement fut 
d’ailleurs vraisemblablement informé de l’imminence de 
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l'insurrection, par diverses sources étrangères. Le laisser- 
faire dont il se contenta pose d’ailleurs un un _pro- 
blème politique. 

5) Il importe aussi de signaler une faute de tactique 
militaire liée à des considérations politiques importantes. 
Un coup d’État contre le président Biya, surtout inspiré 
par M. Abhidjo, ne devait pas être dirigé par des officiers 
du Nord utilisant comme masse de manœuvre des unités 
essentiellement formées de soldats originaires du Nord. 
Un tel putsch ne pouvait qu’apparaître inévitablement 
comme une opération régionaliste et provoquer une réac- 
tion de rejet quasi immédiate dans tout le Sud du pays et 

même une certaine défiance dans tout le Nord. 

| La fausse théorie de l’opposition entre le Nord et le 
Sud n’a rien à voir avec ce fait, pour la simple et bonne 
raison qu’une telle réaction aurait été provoquée par 
n'importe quel autre groupe de Kamerunais qui s’insur- 
geraient sur la base de leur spécificité régionale, confes- 
sionnelle ou autre. Elle n’est donc pas en réalité une 
réaction de haine contre tel ou tel groupe de Kamerunais, 
(bien que dans un climat passionnel elle puisse dégénérer) 
mais au contraire l’expression d’un sentiment unitaire 
national se considérant, à tort ou à raison, comme défié 
par un groupe. 

Pour être encore plus explicite, disons que si les orga- 
nisateurs du putsch avorté avaient été aussi intelligents 
qu’ils se plaisent à le suggérer pour dissimuler qu’ils ont 
été installés et maintenus au pouvoir dans notre pays par 
l’Étranger pendant vingt-cinq ans, ils auraient conçu tout : 
autrement leur brigade putschiste. Par exemple, son État- 
Major opérationnel (y en avait-il même un ?), aurait été 
« mixte », et dirigé principalement par des officiers (ou 
sous-officiers) originaires du Sud. La masse de 
manœuvre pouvait être la garde présidentielle, mais de 
préférence associée à d’autres unités non majoritairement 
nordistes. Les groupes opérationnels auraient été enca- 
 drés par des sous-officiers tant du Sud (pour des objec- 
tifs de prise malaisée ou sean une vigilance technique 
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— parce que la promotion de ceux-ci était plus rigou- 
reuse sous Ahidjo), que du Nord (souvent promus sur 
des critères de faveur, du temps de l’ancien dictateur). 
Signalons d’ailleurs pour illustrer ce fait, que le message 
lu à la radio par les putschistes ne fut entendu qu’à 
Yaoundé : l’unité qui occupa la radio ne se soucia nulle- 
ment de vérifier les branchements ! 


On commet souvent l’erreur, surtout dans les milieux 
intellectuels, de croire que le souci de l’unité nationale 
consiste à ignorer les composantes objectives, ethniques 
et régionales de la nation, un peu par complexe provoqué 
par les bavardages des « experts » africanistes sur les 
oppositions ethniques en Afrique. Chacun sait pourtant 
que ces composantes gardent une identité très forte. La 
maîtrise de l’unité nationale consiste précisément à tirer 
de cette diversité, en toutes circonstances, des ensembles, 
des modules particulièrement dynamiques et dynamisants 
au profit de toute la nation. Notre diversité est effective- 
ment une richesse comme on a coutume de le dire, mais 
une richesse qu’il faut savoir exploiter. Laissons les igno- 
rants rire de nos « deux cents ethnies » ou en faire un 
argument pour l’immobilisme. 


Donc, la politique en matière de promotion des offi- 
ciers originaires du Nord sur la base du favoritisme, 
longtemps pratiquée par Ahmadou Abhidjo, se retourna 
en l’occurence contre lui-même. 


6) Enfin, en toute objectivité, les putschistes ne cher- 
chèrent pas à faire couler le sang autant qu’ils eussent pu 
le faire (54). Dans une certaine mesure aussi, ce fut là 
une « incohérence » de leur tactique militaire. (Ce n’était 
certes que partie remise car les putschistes, Ahidjo et le 
néo-colonialisme français qui les soutenaient, auraient 
instauré, s’ils avaient gagné, un régime de terreur pire 
que l’ancien régime du dictateur déchu.) 


Bref, la bêtise politique de son maître-d’œuvre, 
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ajoutée à l’incapacité militaire des Ibrahim Saley, ne 
pouvaient que condamner à l’échec la tentative de coup 
d’État du 6 avril 1984, entreprise criminelle qui a été un 
drame pour l'écrasante majorité de nos compatriotes du 
Nord. 


(54) Tous les témoignages concordent pour dire que l’essentiel des 
tués et des dégâts matériels a été causé par la contre-offensive des 
forces loyalistes. | 
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XVIII. UN TRÈS LOURD BILAN 


A l'exception naturellement des autorités de Yaoundé 
elles-mêmes, qui n’osent plus rien dire à ce sujet, tout le 
monde s’accorde aujourd’hui à reconnaître comme gros- 
sièrement mensonger le bilan de « soixante-dix morts 
{dont quatre civils ef huit loyalistes) et cinquante et un 
blessés », publié par la présidence de la République peu 
après que notre Parti eut fait état d’un bilan d’environ 
six mille morts. Nos compatriotes ne s’étonnent même 
plus que le gouvernement du président Biya ait choisi de 
publier un bilan aussi scandaleusement éloigné de la 
réahté : en de nombreuses occasions déjà, les Kamerunais 
et l’op:nion internationale ont pu constater que le régime 
de M. Biya, tout comme celui d’Ahidjo, considère la 
politique comme l’art d’user de tels procédés. 


Le bilan de six mille morts fut annoncé au cours de 
l’une des deux conférences de presse que le Secrétariat 
du Comité Central de l’U.P.C. avait décidé de tenir 
simultanément à Dakar et à Paris, le 11 avril 1984. 


Au cours de la conférence de presse tenue à Paris, le 
camarade Elenga Mbuvyinga, secrétaire du Comité cen- 
tral, avait déclaré : 


« Une évaluation, de source très proche du pouvoir 
{vous comprendrez que je ne puisse pas être plus précis), 
permet de considérer qu'il y avait, hier, 10 avril, environ 
six mille morts, sans compter tous les blessés et les des- 
fructions considérables. Les camps Yeyap (parfois aussi 
appelé « yaya » dans les milieux populaires), où se 
trouve la Délégation générale de la gendarmerie, et Obili, 
qui est le camp de la Garde républicaine, ont été pure- 
ment et simplement rasés. Dans ces camps, ce fut la 
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chasse systématique : les troupes loyalistes tiraient sur. 
tout ce qui bougeait, parfois dans les maisons. Hier, 10 
‘avril, en fin de matinée, les autorités procédaient à l’opé- 
ration “‘fosses communes — feu sur les cadavres”. En 
effet, devant le nombre incalculable de corps, des fosses 
communes ont été creusées, les corps jetés dedans ; on y 
mettait de l'essence et on les brûlait. À Etoudi, la fumée 
de ces corps brûlés se voyait de loin (55). » 


Le régime de M. Biya et ses amis tentèrent aussitôt de 
faire passer ce bilan pour fantaisiste. L’astuce consistait 
à reconnaître que le bilan officiel sous-estimait « un 
peu » la réalité, et de dire que celle-ci se situait entre le 
bilan officiel et l'estimation « fantaisiste » de l’U.P.C. 
L’envoyé spécial du journal français « Le Monde » 
adopta habilement cette position du « juste milieu » : 


« La présidence de la République a publié jeudi soir 
12 avril un bilan officiel : 70 morts, dont 4 civils et 8 
éléments ‘“‘loyalistes'”, 52 blessés, 1053 puischistes 
. arrêtés, 265 gendarmes ‘‘disparus””, et tous les chefs de 
la rebellion ‘‘connus à ce jour’’ capturés, sauf un officier 
subalterne ‘“‘qui est activement recherché”. De source 
diplomatique on s'accorde à dire que le nombre total de 
tués est nettement plus élevé (sans pour autant donner 
foi au chiffre — fantaisiste — de six mille morts avancé 
à Paris par l’U.P.C.). De toutes façons, le saura-t-on 
Jamais avec certitude ? Les gens enterrent leurs morts, 
vite, presque à la sauvette, surtout ceux du Nord POUr 
que les voisins ne ‘'sachent pas’” (56). » 


On retiendra d’abord le fait que le bilan publié par 
M. Biya fut considéré même par la mission diplomatique 
française qui ne saurait être soupçonnée d’hostilité à son 
égard, comme mensonger. Sur les ondes de « Radio 
France Internationale » l’attaché de presse de cette mis- 
sion diplomatique fit état de « plusieurs centaines de 
morts, en tout cas plus de cinq cents ». 


Dans son numéro du 25 avril 1984, l’hebdomadaire 
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. satirique français « Le Canard enchaîné », réputé pour le 
sérieux de ses informations, annonçait : 


« Mille morts au Cameroun : c’est l'évaluation trans- 
mise à l'Élysée par l'ambassade de France à Yaoundé, 
après la tentative de putsch du 6 avril. Mille, c'est dix 
fois plus que le bilan officiel. Information suppiémen- 
taire qui inquiète nos diplomates : les militaires ont peut- 
être sauvé le président Biya, mais maintenant ils ont 
barre sur lui. » 


Ensuite, à propos de ces chiffres contradictoires, il 
importe de faire deux remarques. La première, c’est que 
V'U.P.C., pour rechercher le bilan du putsch avorté ne 
pouvait pas être dans la même position que le gouverne- 
ment de M. Biya. Celui-ci disposait et dispose toujours 
de tous les moyens d’enquête, de toutes les données lui 
permettant d’établir un bilan sérieux des événements, à 
peu de chose près. L’U.P.C. quant à elle, devait et doit 
encore se livrer à des enquêtes clandestines, centraliser les 
informations et les évaluations dans des conditions parti- 
culièrement difficiles. La deuxième remarque, c’est qu’en 
laissant entendre qu’on ne saura jamais la vérité, qu’on 
ne pourra jamais évaluer le bilan des journées sanglantes 
d’Avril 1984, ceux qui qualifient nos chiffres de 
“« fantaisistes » veulent en fait étouffer tout mouvement 
d’opinion tendant à demander au gouvernement de M. 
Biya de rechercher sérieusement et de dire la vérité — 
qu’il doit au Peuple Kamerunaïis et à l’opinion africaine 
et internationale. 


En effet, pour le régime, il est possible de connaître, 
en relativement peu de temps, le nombre des victimes de 
la tentative de putsch. Le nombre de soldats tués est 
connu par l’armée. Le nombre de corps déposés à 
l’Hépital Central de Yaoundé est connu ou pourrait rapi- 
dement s’évaluer ; celui des blessés admis ou soignés 
dans tous les centres de soins, également. Le gouverne- 
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ment sait ou pourrait savoir, combien de personnes 
furent enterrées dans les fosses. communes. 

Enfin, le régime pourrait facilement entreprendre le 
recensement des blessés ou morts des quartiers, et notam- 
ment le recensement des personnes qui furent enterrées 
par leurs familles. 

Pourquoi le président Biya prit-il sur lui de diffuser 
un bilan scandaleusement faux des journées sanglantes 
d’avril 1984 qui minimise à l’excès les conséquences Te 
ques du coup d’État manqué ? 

Ce n’est pas la seule question troublante qui se pose à 
ce sujet : il s’est avéré, à la lumière même de ce bilan et 
de plusieurs autres faits, que, bien avant le déclenche- 
ment du putsch, M. Biya et son gouvernement étaient au 
courant de beaucoup de choses sur ce qui se préparait, et 
ne firent rien contre. 


(55) « La Voix du Kamerun » : « Spécial coup d’État », n° 41, du 
13 avril 1984. 
(56) « Le Monde », du 14 avril 1984. 
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XIX. QUESTIONS A PROPOS DU PUTSCH 
AVORTÉ ET DES PROCÈS 


Le gouvernement de M. Biya n’était-il pas au courant 
des préparatifs de coup d’État ? N’aurait-il pas pu réagir 
de manière à le faire échouer sans exposer la vie de mil- 
liers de Kamerunais ? 

Pourquoi le régime n’a-t-il pas parlé des interventions 
étrangères qu’il a pourtant confirmées par des voies 
indirectes ? Une telle conduite est-elle conforme à la 
dignité du pays ? Ne constitue-t-elle pas un dangereux 
précédent ? 

__ Pourquoi le secret sur l'identité des condamnés ? 
N'eût-il pas été nécessaire à cette occasion de montrer 
clairement que les complices sudistes de M. Ahidjo ont 
été eux aussi châtiés ? N’eût-il pas été plus sain de dire 
explicitement que l’ancien dictateur Ahidjo a de nouveau 
été jugé et recondamné à mort, en précisant au Peuple 
Kamerunais la ligne de conduite que le gouvernement 
allait adopter sur Ia question de l’asile doré et de la 
haute protection de l’État français dont ‘aneien tyran 
bénéficie en France ? 

Telles sont quelques-unes des graves questions que 
tout notre Peuple se pose au lendemain du coup d’État 
manqué et qui semblent malheureusement indiquer que le 
régime de M. Biya n’est pas sorti de la politique confuse, 
louvoyante qui le caractérise et dont l’expérience vient de 
montrer qu’elle est lourde de dangers pour notre pays. 
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A. Le gouvernement était au courant ! 


« Nous avions des informations fragmentaires laissant 
penser que quelque chose se préparait » avait déclaré M. 
Andzé Tchoungui, ministre d’État chargé des Forces 
armées, au cours de sa conférence de presse du 14 avril 
1984. Et, de fait, selon divers témoignages, il était 
devenu difficile, dès le mercredi 4 avril au soir, de 
Joindre un haut-responsable gouvernemental dans la capi- 
tale, Comme par hasard, plusieurs hauts-fonctionnaires 
se trouvaient opportunément — trop opportunément, qui 
en vacances, qui en mission. Les banques kamerunaises 
avaient enregistré d’importants retraits de fonds. Sans 
doute pour se mettre personnellement à l’abri des soup- 
çons, tout en désorientant le régime, certains responsa- 
bles des services de Sécurité, notamment le sinistre 
Fochivé — chef de la police politique sous Ahidjo —, 
connus pour être restés liés à Ahidjo, informèrent 
l'entourage du président de la République de la prépara- 
tion d’un complot sans toutefois insister sur la gravité de 
la situation et la nécessité de prendre des mesures préven- 
_tives. L 
Comme le signalait le camarade Mbuyinga au cours de la 
conférence de presse du 11 avril à Paris, 


« On remarquera que le ministre des Affaires étran- 
gères de M. Biya, M. Tonye Mbog, se trouvait au Maroc 
le 5 avril, porteur d’un « message personnel du président 
Biya au souverain » selon l'agence française A.F.P., 
Tonye a dû aller jusqu'à Fès pour remettre le message à 
Hassan IT en personne, car le roi était absent de Rabat à 
ce moment-là. Or, des informations concordantes signa- 
laient que des “Marocains” étaient infiltrés au Kamerun 
la semaine précédant le putsch. Des voyageurs français 

rentrés du Kamerun après le coup, signalaient de leur 
côté, non seulement des arrestations à l'aéroport de 
Douala le S avril au soir à leur débarquement, mais 
aussi, pour d'autres, « des contrôles policiers inhabituels 
pendant la semaine précédant le putsch ». | 
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Nous reviendrons plus loin sur le double jeu de Ia 
diplomatie française entre le régime Biya et M. Ahidijo. 
Contentons-nous de signaler ici que la France, qui 
compte un grand nombre de conseillers techniques dans 
l'Armée kamerunaise et la Gendarmerie, ne pouvait pas 
ne pas être informée des préparatifs de putsch. Il est plus 
que probable qu’elle livra aux autorités en place quelques 
informations sur la conspiration, ne serait-ce que pour 
donner le change... 

Le putsch ayant échoué, la diplomatie française peut 
essayer de faire croire, non sans quelques difficultés, 
qu’elle a toujours soutenu le régime de M. Biya contre 
les manœuvres du dictateur déchu. Si le coup d’État 
avait réussi, la diplomatie française aurait pu montrer 
aussi qu’elle n’avait vraiment pas pris parti pour M. 
Biya, mais, par contre, que la France a toujours garanti 
à M. Ahidjo un asile doré et une incontestable bienveil- 
lance politique. | 

Autre source ayant certainement informé M. Biya des 
préparatifs de putsch : le gouvernement sénégalais. 
L’'U.P.C. sait que quelques jours avant la tentative de 
coup d'État, Ahidjo se trouvait à Dakar et avait informé 
les dirigeants sénégalais de ses projets en leur exprimant 
le désir d’attendre au Sénégal l’issue des événements qui 
allaient se produire au Kamerun. Bien que l’ancien dicta- 
teur kamerunais soit traité au Sénégal avec beaucoup 
d’égards, y ayant fait d’énormes investissements, il dût 
quitter ce pays pour attendre l'issue du complot en 
France. Sans doute les autorités sénégalaises adoptèrent- 
elles la même position que la France — ce qui ne sur- 
prendra personne : M. Colin, Secrétaire-général de la 
présidence de la République sénégalaise (véritable homme 
fort de ce pays où il a fait partie de tous les gouverne- 
ments depuis l’Indépendance, bien qu’il soit Français. 
ayant adopté la nationalité sénégalaise) fit un voyage très 
discret à Yaoundé, la veille du putsch. 

Bref, il ne fait aucun doute que M. Biya et son gou- 
vernement étaient au courant des préparatifs de coup 
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d’État. Les informations dont ils disposèrent à ce sujet 
étaient suffisamment précises et suffisamment graves 
pour faire comprendre à tout gouvernement responsable 
qu'il s’agissait d’une conspiration de grande envergure 
appelant des contre-mesures sérieuses. 

Quelques griots — particulièrement irresponsables — 
ont prétendu que le gouvernement de M. Biya laissa 
venir les putschistes pour mieux les écraser. Outre qu’un 
tel comportement eut été criminel vis-à-vis du peuple 
kamerunais et de l’armée, il nous semble peu raisonnable 
de retenir cette explication. Une telle hypothèse eût 

impliqué que le régime de M. Biya attendît le putsch 
avec assurance et fît preuve de sang-froid et de méthode 
dans l’organisation de la riposte. Or, quiconque a 
quelque connaissance des opérations militaires aura noté 
que le régime de M. Paul Biya et l’ensemble des Forces 
Armées du Général Sémengué furent complétement 
désemparés aux premières heures du putsch et ne parvin- 
rent à se ressalsir que grâce à l’incompétence militaire 
des chefs putschistes.… 

La violence incontrôlée (et souvent parfaitement inu- 
tile) des opérations de neutralisation des putschistes et de 
nettoyage des « poches de résistance » fut le prolonge- 
ment de ce désarroi initial: c’était la revanche d’une 
armée et de chefs militaires auxquels le contrôle de la 
situation avait complètement échappé pendant les pre- 
_ mières et longues heures. 

L’explication véritable du désarroi initial réside donc 
dans la carence dont peuvent difficilement se disculper le 
Président Biya et ses ministres. Quand ils ne se préoccu- 
pèrent pas que de se mettre personnellement à l’abri — 
bien dérisoirement d’aiileurs en cas de réussite du 
putsch —, ils n’échappèrent à la mort que grâce à la nul- 
lité des putschistes ou simplement par chance. 

Puissent les Kamerunais y réfléchir ! 
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B. Les interventions étrangères 


C'est l’U.P.C. qui fit publiquement état, la première, 
de la présence d’étrangers parmi les putschistes du 6 avril 
1984. Au cours de la conférence de presse tenue à Paris 
le 11 avril par notre parti, le camarade Elenga Mbuyinga 
Secrétaire du Comité Central avait, sur décision attentive 
du Secrétariat, posé ce problème en des termes clairs : 


« Il faut que le gouvernement de M. Biya fasse la 
lumière et donne des informations précises sur un fait 
(très grave qui, selon nos sources, s'est produit au cours 
de ces événements. Il s’agit de la participation, aux côtés 
des putschistes, d’éléments des légions islamiques. Ceux- 
ci ont été acheminés par avions et d'autres moyens sur 
Yaoundé où il se trouvaient dès le 5 avril. L'’achemine- 
ment aurait été l’œuvre de Mamadou Bako, Maire de 

. Garoua et président de FU.N.C. dans le département de 
la Bénoué. Ces éléments comprendraient des ressortis- 
sants de 1 à 3 pays africains. En l'absence de déclara- 
tions officielles et nettes à ce sujet, notre parti conclurait 
à une confirmation par le silence, et en firerait les con- 
clusions nécessaires et appropriées. » 


La participation d'éléments islamiques à la tentative 
du coup d'État du 6 avril fut confirmée par le gouverne- 
ment de M. Paul Bivya, à sa manière, c’est-à-dire sans 
qu’il ait eu le courage d’assumer lui-même cette 
démarche. | 


En effet, comme en d’autres occasions, M. Paul Biya 
et son gouvernement eurent recours aux services de la 
revue afro-parisienne « Afrique-Asie » qui, dans son 
numéro du 7 au 20 mai 1984, annonça que deux avions 
marocains et un avion libyen avaient effectivement 
débarqué des hommes et des armes au Kamerun la veille 
du putsch. « Afrique-Asie » livra aussi à cette occasion 
quelques informations sur les visites d’Ahidjo non seule- 
ment à Rabat et Tunis, mais aussi à Benghazi, en Libye 
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où, précisa-t-il, l'ancien tyran es fut longuement 
reçu par M. Kadhafi. | 

D’après la même revue, les autorités de Yaoundé 
seraient également convaincues qu’il y avait une partici- 
pation française dans le putsch manqué. 


La Direction de l’U.P.C. n’a pas hésité à poser le 
problème des interventions étrangères lors du putsch du 
6 avril, parce que notre parti ne place aucune considéra- 
tion au-dessus de l’indépendance de notre pays. 

L’U.P.C. n’a jamais cherché et ne cherchera jamais a 
obtenir l’aide d’un pays étranger moyennant la réconnais- 
. sance à celui-ci d’un droit de faire prévaloir une quel- 
conque prétention territoriale, ou une quelconque hégé- 
monie politique, religieuse ou autre sur une parcelle du 
territoire kamerunais. | | 

Le comportement du gouvernement de M. Biya déte- 
nant des preuves que des États étrangers ont envoyé des 
hommes et des armes pour semer la mort dans notre 
pays, ou ont pris part, d’une manière ou d’une autre, à 
une vaste entreprise criminelle contre le Kamerun, ce 
comportement consistant à utiliser une voie détournée — 
les pages d’une revue complaisante - — pour dénoncer ces 
faits, est inadmissible ! 

C’est un manque de courage politique dont on peut 
difficilement trouver des équivalences dans Phistoire des 
relations internationales. | 

Ce comportement est dangereux en ce sens qu’il 
indique clairement aux autres États qu’ils pourraient 
impunément et sans risquer la moindre dénonciation ou 
s’exposer aux moindres représailles, violer la souveraineté 
de notre pays et attenter à la sécurité de notre peuple. 

Pour les Croisés de l’expansionnisme islamique, et 
pour tous les anciens tyrans d'Afrique noire qui trouvent 
auprès d’eux aide et soutien dès lors qu’il se proclament 
« musulmans » comme Ahidjo, Bokassa ou Amine Dada, 
on ne saurait dire que le comportement des autorités de 
Yaoundé soit particulièrement dissuasif, au contraire ! 
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Encore une illustration de l’éternelle politique de 
l’'U.N.C. : sang et terreur pour nos compatriotes, surtout 
quand ils sont sans défense ; [âcheté rampante devant les 
puissances étrangères !.…. | 


C. Alors, laffaire Ahidjo, 
est-ce une affaire classée ? 


I va sans dire que l’U.P.C. n'approuve pas la 
manière dont les procès des putschistes et des complo- 
teurs qui prirent part, de près ou de loin, à la tentative 
de coup d’État du 6 avril furent organisés par le régime 
de M. Biva. Ces procès furent secrets et nul n’a pu dire 
si les accusés furent défendus et avec quels droits la 
défense put s’exercer ni en vertu de quelles lois ils furent 
condamnés ou acquittés. : 

Le fait — scandaleux — que le régime de Biya crut 
devoir cacher l’identité des personnes condamnées à mort 
ou à la prison a laissé une ombre sérieuse sur ces procès. 
| En effet, les Kamerunais avaient le droit de savoir — 

et le régime avait le devoir de dire — qui était condamné 
à telle ou telle peine et son degré de responsabilité dans 
le complot. Il était aussi très important pour quiconque 
ne parle pas d'unité nationale par pure démagogie, de 
faire constater à tous que les complices sudistes d’Ahidjo 
n’avalent pas été épargnés une fois encore. 

_ Toujours à propos des procès, notons que le régime 
annonça quarante-six condamnations à mort. Cette infor- 
mation pouvait-elle avoir la moindre valeur venant de 
ceux qui avaient, quelques jours auparavant, publié un 
bilan ridicule de soixante-dix morts dont quatre civils et 
huit éléments loyalistes, et cinquante et un blessés, pour 
les journées sanglantes des 6 et 7 avril 1984 ? 

Dans toute cette confusion, le traitement du cas de 
l’ancien dictateur Ahmadou Abhidjo est celui qui a 
témoigné le plus de l’absence de courage politique qui 
paralyse toujours le régime du président Biya. 
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Oui ou non, Ahidjo a-t-il de nouveau été jugé et 
condamné à mort lors des procès de mai 1984 consécutifs 
au putsch manqué du 6 avril ? Pourquoi le régime de 
M. Biya a-t-il eu peur d’annoncer le verdict ? 


Dans une proclamation dérisoire qui semblait clore les 
procès, le président Biya s’est contenté de demander à la 
France de ne pas préférer Ahidjo au Peuple 
Kamerunais ! Véritable aboïiement à reculons : il recon- 
naissait même en Ahidjo un « vivant témoignage du 
passé » (un Passé que M. Biya admirait sans doute ? et 
qu’il entend donc continuer ?) 


On se réfugia même à Yaoundé derrière l’argument 
selon lequel « La France n'extrade pas pour des raisons 
politiques » ! Pourquoi donc ne pas laisser à la France le 
soin d’opposer elle-même ce refus à une demande 
d’extradition en bonne et due forme, ce qui aurait eu le 
mérite de désigner Ahiïidjo comme un criminel unique- 
ment protégé par la pratique française du droit d’asile ? 


Et les fonds détournés par Ahidjo, et son immense 
fortune volée au Peuple kamerunais, le régime de 
M. Biya entend-il en laisser Ia libre jouissance au tyran 
déchu jusqu’à la fin de ses jours ? 


Le gouvernement de M. Biya considère-t-il le cas 
Ahidjo COMME UNE AFFAIRE CLASSÉE ? 


C’est une lourde responsabilité que prend le régime 
de M. Paul Biya en laissant Ahidjo « tranquille » dans 
son exil de multimilliardaire, après avoir, par contre, au 
nom de la « justice », fait passer par les armes, des 
« dizaines » de nos compatriotes, (plusieurs centaines 
selon certaines informations), pour la plupart de simples 
soldats entraînés dans une rébellion à laquelle ils ne com- 
prenaient sans doute pas grand chose... 


. Non, le cas d’Ahidjo ne saurait être une affaire 
classée. Au demeurant, le tyran déchu n’arrêtera pas de 
conspirer contre le pays. 
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XX. LES RESPONSABILITÉS 


A. Ahidjo 


Qu’Ahmadou Abhidjo fût l’instigateur et l’organisateur . 
véritable du putsch manqué ne pouvait être contesté par 
aucune personne sérieuse et de bonne foi. 


La Garde présidentielle dont faisaient partie la Én 
part des insurgés avait été mise en place par lui avec un 
soin particulier et lui était personnellement dévouée. 


Sans doute M. Ahidjo n’émit-il pas un ordre écrit 
appelant le putschistes à l’action. Mais ce furent bel et 
bien ses « partisans » qui déclenchèrent la tentative de 
coup d’État. 

La proclamation lue à la radio le 6 avril 1984 par les 
insurgés annonçait une véritable restauration du régime 
Ahidjo, une restauration plus musclée encore. Une 
pseudo « république islamique » de la terreur. C’est une 
véritable pièce à conviction dont voici la teneur 
complète : | 


« L'armée nationale vient de libérer le peuple came- 
rounais de la bande à Biya, de leur tyrannie, de leur 
escroquerie et de leurs rapines incalculables, inqualifia- 
bles. Oui, l’armée a décidé de mettre fin à la politique 
criminelle de cet individu contre l'unité nationale de 
notre cher pays. En effet le Cameroun a vécu au cours 
des quinze derniers mois qu'a duré le régime de Biya les 
heures les plus noires de son histoire, son unité est mise 
en péril, la paix interne troublée, sa prospérité écono- 
mique compromise, sa réputation nationale ternie. Chers 
compatriotes, vous avez tous été les témoins vivants de 


206 


l’horrible comédie jouée par le pouvoir défunt qui se per- 
mettait de parler de libéralisme, de démocratie, d’intégra- 
tion nationale alors que chaque jour son action bafouait 
de façon scandaleuse ces hautes valeurs. Les libertés fon- 
damentales. telles qu'énoncées par la Déclaration des 
Droits de l'Homme n'étaient jamais respectées. La Cons- 
titution était ballotée au gré des considérations de la poli- 
tique politicienne. Le gouvernement et ses agents pro- 
pulsés à la tête des rouages de l’État agissaient avec pour 
seule devise non de servir la nation mais de se servir. 
Oui, tout se passait comme s’il fallait se remplir les 
poches le plus rapidement possible avant qu'il ne soit 
trop tard. Et en effet c'était bien de cela qu'il s'agissait. 
Enfin vous pouvez juger du discrédit jeté sur le Came- 
roun par Îla parodie de justice que constitue le dernier 
procès. Aussi il était temps de trancher le nœud gordien, 
c'est fait aujourd'hui. Aujourd’hui, grâce à Dieu, mes 
chers compatriotes, le cauchemar est terminé, l’armée: 
sous l'impulsion des jeunes officiers et sous-officiers 
prêts au Sacrifice suprême pour la nation, regroupés au 
sein du mouvement « J'OSE », entend redonner sa pleine 
signification à l’unité nationale et rétablir la détente et la 
concorde entre les citoyens. Le peuple camerounais ei 
son armée viennent de remporter aujourd’hui une grande 
victoire sur les forces du mal, et cette victoire sera célé- 
brée par lHistoire avec l’honneur qui lui est dû. Dès 
maintenant le Conseil militaire supérieur est amené à 
prendre un certain nombre de décisions en regard de la 
sécurité nationale et le Conseil militaire supérieur 
demande au peuple camerounais de le comprendre. En 
premier lieu, les liaisons aériennes, terrestres, maritimes 
et les télécommunications sont suspendues jusqu'à nouvel 
_ ordre. Le couvre-feu est institué sur l’ensemble du terri- 
toire national de 19 h à S h. Par ailleurs, la Constitution 
est suspendue, l’Assemblée nationale dissoute, le Gouver- 
nement démis, tous les partis politiques sont suspendus, 
tous les gouverneurs de province sont relevés et enfin sur 
le plan militaire, les officiers supérieurs exerçant le com- 
mandement d'unités opérationnelles sont déchargés de 
leurs fonctions. L'’officier subalterne le plus ancien dans 
le grade le plus élevé prend le commandement ». 
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Qu'il y ait manifestement eu un coup d’État sanglant 
raté les 6 et 7 avril 1984, et qu’Ahidjo en ait été incon- 
testablement l’instigateur, sont deux faits ne confirmant 
cependant en rien l’existence supposée d’un « complot 
contre la République » le 22 août 1983 ! Cette preuve a 
postériori d’un « complot » qui ne fut pas clairement 
établie en son temps ne tient pas debout. 

En août 1983, la conclusion objective qui s’imposait, 
sans aller chercher d’autres preuves tangibles, c'était 
qu'avec l’apparition d’une vive tension politique entre 
M. Biya et son prédécesseur, les éléments de la Garde 
présidentielle et le personnel militaire directement lié à 
M. Ahidjo ne pouvaient plus être considérés comme sûrs 
pour le nouveau chef de l’État. Quant au reste, dans 
l’affaire du « complot contre la République » d’août 
1983, il appartenait au gouvernement d'établir la matéria- 
lité du complot et d’organiser un procès digne de ce 
nom. | 


B. Biya 


Publiées en annexes de cette étude, les déclarations du 
Bureau Politique du Comité Central de l’U.P.C., le 
29 février — à l’occasion du procès d’Ahidjo — et le 
7 avril — à propos de la tentative de coup d’État — met- 
tent en évidence les lourdes responsabilités du président 
Paul Biya dans la dégradation de la situation politique de 
notre pays, d’une manière générale, et dans les événe- 
ments sanglants d’avril, en particulier. 

Ces responsabilités tiennent d’une part à sa politique 
d’ensemble qui s’est traduite jusqu’à présent par le refus 
du changement malgré les discours sur le renouveau, et 
d’autre part, aux fautes politiques graves commises avec 
les demi-mesures, les tergiversations et les contradictions 
caractérisant son style de gouvernement. 

L’accession de M. Paul Biva à la présidence de la 
République souleva dans notre pays, comme nous avons 
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déjà eu l’occasion de le dire, un réel espoir de change- 
ment. Il eût suffi au nouveau chef de l’État d’assumer ce 
changement avec quelques mesures significatives, pour 
qu’il bénéficiât d’un soutien sans réserve de l'immense 
majorité du Peuple kamerunais. L’U.P.C. avait avancé 
comme revendications le minimum que l’on sait : libéra- 
tion des prisonniers politiques et amnistie générale, légali- 
sation de l’U.P.C. et multipartisme, enfin respect des 
Droits de l’Homme et des libertés démocratiques. 

Lorsque l’U.P.C. posa ces mesures minimales comme 
des nécessités incontournables pour un véritable change- 
ment politique dans notre pays, d’aucuns voulurent faire 
croire qu’il s’agissait là de demandes excessives (57). : 

Non content d’avoir tergiversé jusqu’à ce mois d’août : 
1983 où tout le peuple Kamerunais était décidé à le sou- 
tenir dans l’enthousiasme pour un vrai changement, 
M. Paul Biya, comme pris de vertige, se rabattit au 
contraire sur l’U.N.C. et commença à s’enfoncer dans les 
manœuvres politiciennes. 

Après le Deuxième Congrès extraordinaire de 
V’U.N.C., la situation alla de mal en pis, et toutes les 
manœuvres politiciennes par lesquelles M. Biya croyait 
consolider son régime ne firent au contraire que l’affai- 
blir en lui aliénant toujours plus les sympathies popu- 
laires. | 
Après l’annonce de la découverte d’un complot, F 
était possible d’organiser le procès d’Ahidjo dans des 
conditions exemplaires de sérieux, de justice et de clarté 
politique. Mais il fallait que le complot eût quelque fon- 
dement réel et surtout, que M. Biya eüt le courage poli- 
tique de mettre en cause des barons de l’U.N.C. origi- 
naires du Sud, et de résister aux pressions des milieux 
d’affaires coloniaux et gouvernementaux français. 

Le jugement et la condamnation à mort d’Ahidjo et 
de deux comparses du Nord, dans des conditions d’irré- 
gularité qui avaient transformé le procès en un règlement 
de comptes sans dignité, ouvrirent pratiquement la porte 
aux aventures. : 
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Il ne sert à rien de nier que le mauvais procès 
d’Ahidjo créa une situation malsaine et dangereuse pour 
l'unité du pays. 

Certains firent semblant de ne pas bien comprendre la 
position de l’U.P.C. et l’âccusèrent de soutenir Abhidijo. 

L'U.P.C. n’a jamais dit que si un groupe de citoyens 
appartenant tous ou en majorité à une ethnie ou à une 
région commet un délit, ces citoyens ne doivent pas être 
jugés et sanctionnés conformément aux lois et aux 
normes de la justice, sous prétexte qu’il faut préserver 
l’unité nationale. Une telle conception de la défense de 
l’unité nationale serait au contraire, le meilleur moyen de 
la saper en donnant libre cours à tous les chantages et à 
toutes les manœuvres régionalistes et tribalistes. 

Ce que l’U.P.C. condamnaïit principalement dans le 
procès de février 1984, en plus des violations des droits 
élémentaires des accusés et de l’utilisation des lois fas- 
cistes d’Ahidjo, c’était le fait de ne mettre en cause que 
les ressortissants d’une région, d’une ethnie, dans une 
situation qui concernait tout le pays, dans des délits où 
des ressortissants d’autres régions ne pouvaient pas ne 
pas être impliqués. 

Si le putsch du 6 avril 1984 peut donc avoir un lien 
avec le « complot contre la République », c’est dans la 
mesure où il montre que si l’on avait bien cherché le 
22 août 1984, on aurait certainement trouvé des compli- 
cités sudistes ! Donc, ou bien le complot fut une inven- 
tion, ou bien il y eut un mauvais procès. Les deux hypo- 
thèses ne s’excluant pas, du reste. 


C. Le jeu français 


En cédant la présidence de la République à son 
ancien Premier ministre Paul Biya, M. Ahidjo rêvait de 
mettre en place un pantin qui lui servirait de paravent 
pour continuer à diriger le pays sans s’exposer aux consé- 
quences des difficultés économiques et sociales crois- 
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santes et à la montée du mécontentement et des luttes 
populaires. « Habile, mais risqué ». pronostiqua un 
journaliste. Et en fait, M. Ahidjo ne tarda pas à se 
rendre compte qu’il s’était trompé : il mit donc tout en 
œuvre pour tenter de revenir au pouvoir par hommes de 
main interposés. | 

Dans la situation qui apparut au Kamerun à partir du 
6 novembre 1982, on aurait pu s’attendre à voir la diplo- 
matie française s’en tenir à des positions de principe et 
de droit claires, et aux normes consacrées de relations 
entre États « souverains ». Surprise, la France s’appliqua 
à essayer de consacrer le bicéphalisme voulu par Ahidjo 
et à continuer de ménager l’ancien dictateur. | 

Dans sa lettre du 17 janvier 1983, quelques deux mois 
après l’installation de M. Paul Biya comme président de 
la République, L’U.P.C. s’était déjà rendue compte de la 
perfidie de ce jeu et en avait parfaitement compris le 
danger. 


En fait, cette ligne ambiguë est demeurée l’axe de la 
diplomatie française au Kamerun depuis le 6 novembre 
1982. 

On pourrait remarquer que jusqu’à l’apparition d'une 
mésentente encore maîtrisée entre MM. Ahidjo et Biya, 
le nouveau chef de l’État fut traité en « super-Premier- 
ministre » par la presse et la diplomatie françaises, 
M. Ahidjo demeurant implicitement, aux yeux de la 
France, le « vrai patron ». 

Même lorsque les contradictions entre fe deux 
hommes éclatèrent au grand jour, la France s’acharna à 
jouer la carte dé la réconciliation, ce qui était compré- 
hensible du point de vue de ses intérêts coloniaux. Mais 
on pouvait aussi constater que si le gouvernement fran- 
. çais voulut bien conseiller à M. Ahidjo de « laisser tra- 
vailler le jeune », ce fut toujours avec des égards qui 
encourageaient le bicéphalisme de fait, assuraient 
M. Ahidjo qu’il était loin d’être « un homme fini », et 
donc renforçaient les prétentions de l’ancien dictateur à 
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continuer de jouer les mentors et d’imposer sa volonté au 
pays. | 

Était-il indispensable, le 20 juin 1983, que M. Mitter- 
rand, en visite officielle au Kamerun, se rendît à Garoua 
voir M. Ahidjo, passant chez l’ex-dictateur plus de temps 
qu’avec le nouveau chef de l’État ? 

Lorsqu'éclata en août 1983, l’affaire du « complot 
contre la République », et qu’il apparut clairement que la 
crise — si M. Ahidjo s’obstinait à garder la présidence 
de l’U.N.C. — s’acheminait vers l’effondrement du Parti 
Unique, l’intervention de M. Guy Penne, conseiller de 
M. Mitterrand pour les Affaires africaines fut remar- 
quée, et lourde de conséquences (58). 

La démission d’Ahidjo de la tête de l’U.N.C. permit 
à M. Biya de relancer le Parti Unique et empêcha ainsi le 
nouveau président d’entamer une libéralisation à laquelle 
il eût été contraint en créant un nouveau parti. Or — 
comme il apparaîtra de plus en plus — la diplomatie 
française n’était pas favorable à l’abandon du Parti 
Unique et restait donc particulièrement hostile à la légali- 
sation de l’'U.P.C. | 

On notera même que lorsque M. Biya crut pouvoir 
porter la dernière estocade à Ahidjo en le faisant juger et 
condamner à mort par un tribunal militaire, le chef de 
l'État français, M. Mitterrand, trouva bon de dépêcher 
un émissaire auprès de M. Ahidjo pour l’assurer que fa 
France n’était pour rien dans les initiatives de M. Biya. 
L’ingérence et le désaveu étaient d’autant plus choquants 
que la démarche fut annoncée par la presse ! 

Bref, la curieuse sollicitude du gouvernement français 
(de Gauche) pour l’ex-dictateur Ahmadou Abhidjo n’est 
certainement pas le moindre des facteurs qui ont encou- 
- ragé Ahidjo, avec tous les appuis dont il dispose dans la 
Droite française, à comploter pour que ses « partisans » 
prennent le pouvoir par la force. 

Reflétant cette diplomatie du double jeu entre un État 
d’une part, et un dictateur en faillite d’autre part, il y a 
l’attitude tout aussi ambiguë des coopérants militaires et 
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des Services Spéciaux français pendant les événements du 
6 avril 1984, | | | 

Leur appui net et loyal aux autorités en place, notam- 
ment en matière de ‘Renseignement’, aurait pu per- 
mettre de faire échouer le putsch sans dégâts. Tout laisse 
à penser que lors des journées sanglantes des 6 et 7 avril 
: 1984, la France maintint les deux fers au feu. 
C’est avec une certaine volonté de se racheter (en 
attendant la prochaine occasion de rejouer le même 
jeu ?), que le Gouvernement français reçut le ministre 
des Affaires étrangères de M. Biya, avec des égards suf- 
fisamment appüyés pour marquer le choix définitif de la 
France en faveur de M. Biya (59). | 

Mais quelle que soit l'influence de la France sur le 
régime Biya — et nul n’ignore qu’elle est grande — les 
intimidations maladroites ne décideront pas du cours des 
choses : c’est le peuple Kamerunais lui-même qui aura le 
dernier mot ! 


(57) Le coup d’État en Guinée peu après la mort de Sékou 
Touré, celui-là réussi, une semaine avant la tentative des hommes de 
main d'Ahidjo, montra clairement que nos demandes étaient au 
contraire un minimum raisonnable que pouvait concéder un régime 
modéré même incôntestablement pro-occidental, pourvu qu’il ait tant 
soit peu le souci de libéraliser une société longtemps soumise au des- 
potisme. Dès leur prise du pouvoir, en effet, les militaires guinéens 
libérèrent en quelques jours tous les prisonniers politiques, s’engagè- 
rent à réhabiliter toutes les victimes du régime de Sékou, et demande- 
rent à tous les Guinéens exilés par centaines de milliers de rentrer 
dans leur pays, assurant que nul ne serait inquiété pour ses opinions 
politiques. 

(58) Cf. « Le Monde », d'août 1983. 

(59) Cf. « Le Monde », d'avril 1984. Mais ce choix lui-même est-il 
‘exempt d’arrière-pensées ? Un article paru dans le journal « Le 
Monde » du 2 mai 1984, avec pour titre anodin « Une vague de muta- 
tions va suivre le procès des mutins », a révélé des orientations tou- 
jours inquiétantes dans la diplomatie française au Kamerun. Cet 
article témoigne d’une volonté de faire pression sur le Président Biya 
et même sur les Forces Armées kamerunaïes, pour imposer un durcis- 
sement du régime au lendemain du putsch avorté, et, surtout empêcher 
la légalisation éventuelle de l’Union des Populations du Cameroun. 
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XXI. LA QUESTION NORD-SUD 
LORS DU PUTSCH 


La meilleure façon d’aborder le problème du carac- 
tère nordiste ou non du putsch et du caractère anti-nor- 
diste ou non de la riposte du gros des Forces Armées, 
c’est de commencer d’abord par citer lintroduction de 
l’excellente étude de notre camarade Haman Bako, 
membre du Bureau politique du Comité Central de 
l'U.P.C. et du Conseil national de la Révolution, 
« Enguête à travers le Nord-Kamerun » (le camarade 
Bako est lui-même originaire du Nord-Kamerun) : 
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« Tout d’abord, il y à une subdivision très fausse des 
diverses ethnies que l’on rencontre dans l'ensemble des 
documents traitant du Nord-Kamerun d’Ahidjo. On lit 
souvent : ‘‘au Nord, il y a les Foulbés et les Kirdis’’. On 
entend aussi dire : ‘Au Nord, il y a les Haoussas’””, où 
d’autres propos grossièrement imagés du genre: ‘‘Le 
Sud-Cameroun chrétien et le Nord musulman”. 


Il est important que les militants et les militantes con- 
naissent la réalité de notre géographie humaine, si nous 
voulons faire progresser notre Culture en faisant bénéfi- 
cier les différentes nationalités de notre pays des acquis 
culturels réciproques. Cette multitude de micro-nationa- 
lités est sans doute une difficulté pour la réalisation 
d’une nation unie et moderne. Mais la diversité constitue 
aussi une richesse dont nous devons pleinement tirer 
profit. 

Dans le Nord, on entend généralement par Kirdis, 
toutes les populations non-musulmanes, donc toutes les 
autres ethnies moins les Peuls, les Bororos, les Kotokos, 
les Siratas, les Arabes Choas et les Kanuris. Le terme 
Kirdi, en fait, veut dire ‘‘insoumis”” ou ‘'païen’”, naturel- 


lement au regard de la religion mahométane. Encore que 

parmi ces. ethnies citées précédemment, seuls les Peuis, 

les Kotokos et les Siratas sont islamisés à 100 %. Mais le 

. terme Kirdi est parfois employé pour désigner unique- 

ment les populations des chaînes montagneuses des Man- 
daras (région de Mokolo). 


En fait, les Peuis sont loin d'être la tribu la plus 
nombreuse dans le nord de notre pays. Ils constituent 
surtout des groupes citadins, à l'exception de petits vil- 
lages disséminés un peu partout dans la région (à Bogo). 
Ils n'ont, pour ainsi dire pas de fief, comme par exemple 
Kousséri constitue le berceau des Kotokos et des Arabes 
_ Choas, Yagoua celui des Massas et des Mousgoums, 
Karttay le chef-lieu du pays Toupouri, Kaélé la région 
des Moundangs, Guider celle des Guidars, des Mambaïs 
et des Dabas. | 


Les Peuis constituent donc la petite bourgeoisie des 
villes et surtout la couche des petits commerçants. La 
confusion fondamentale vient d’un fait assez récent dans 
l'histoire de la région : celui de l’islamisation qui a suivi 
‘J’Indépendance”. C'est un phénomène que beaucoup de 
nos compatriotes même patriotes, ignorent el qui, pour- 
tant, est dangereux pour l'harmonisation de la vie de la 
nation, demain. C'est pourquoi je vais risquer de 

m étendre un peu là-dessus pour que la chose soit claire 
pour tous les militants. 


Après l'accession au pouvoir de M. Ahidjo (j allais 
dire l’usurpation du pouvoir), on a assisté à une conver- 
sion forcée des populations du Nord-Kamerun à l'Islam. 
Cela s'est réalisé par divers artifices : discrimination au 
travail (surtout pour les postes dans l'administration), 
procédé qui se fait de plus en plus discret mais n'en 
demeure pas moins réel ; obligation faite aux chefs de 
canton de s’islamiser sous peine de perdre leur trône ; 
obligation des villages entiers de s’islamiser. Ce procédé 
brutal avait ‘‘malheureusement‘® l’inconvénient de sus- 
citer une plus grande résistance des populations. 

Ajoutons quelques autres faits qui frappent le visi- 
teur, à moins qu'il ne soit averti, et qui lui font croire 
que, ‘‘au Nord, il y a les Musulmans”. Ce sont : 

—. L'usage assez répandu de la langue peule dans. 
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l'ensemble de la région (surtout les villes), à l'exception 
du département du Logone et Chari (Kousséri), où 
l’arabe local est la langue régionale. On notera bien que 
le développement de cette langue africaine, pour autant 
qu'il soit loyal, est une bonne chose pour l'émergence 
d’une langue nationale. 

— L'habillermient assez caractéristique dans les 
grandes villes : un ensemble de pagnes, de camisoles et 
de foulards multicolores pour les femmes, une gandoura 
une djellaba ou un ‘‘lagos’” Sur un pantalon ‘‘n'doppa”’ 
ou moderne, et un bonnet, pour les hommes. 

Ces quelques traits caractéristiques du Nord de notre 
pays font donc oublier qu'une trentaine (au moins} d’eth- 
nies cohabitent la région. Et au point de vue religieux 
même, la majeure partie des “‘villageois”” est “'animiste”’ 
c'est-à-dire qu'ils pratiquent des religions africaines 
authentiques. Évidemment, on rencontre aussi, dans les 
villes et à la campagne, des nn des Protestants, 
des Musulmans. » 


Voilà qui nous amène à faire quelques remarques sur 
la campagne orchestrée par Ahidjo et les milieux de la 
droite française qui en sont encore aux ‘‘Sud-Kamerun 
chrétien, Nord-Kamerun musulman”. 


Le Nord-Kamerun a ressenti la chute d’Ahidjo 
comme une libération. Ce sentiment eut été encore plus 
fort si l’avènement de Biya avait pu signifier pour les 
masses populaires kamerunaises de toutes les régions du 
pays, et du Nord en particulier, la mise en œuvre d’une 
politique économique et sociale qui commençât enfin à 
changer leurs conditions de vie. Croire qu’un débarque- 
ment de mercenaires dans le cadre d’une reconquête du 
pays pour la proclamation d’une « République 
islamique » enchanterait les populations du Nord- 
Kamerun est une erreur grossière. M. Ahidjo ne peut 
associer à ce projet aventurier qu’une petite clientèle 
bourgeoise du Nord et ceux des bourgeois du Sud que 
contrôlent les mêmes milieux du néo-colonialisme. 
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Bien sûr, M. Ahidjo a tout intérêt à faire croire que 
sa déchéance entraîne la déchéance du Nord, et que sa 
cause désespérée est la cause du Nord. Il peut facilement 
tromper les milieux français qui continuent de penser que 
l’ancien dictateur incarne le Nord ; mais cela ne pourra 
rester qu’au niveau de fantasmes ou de rêves. 


Comme il a été expliqué dans une lettre ouverte du 
_ Secrétariat du Comité Central de l’U.P.C. aux Forces 
Armées, 


« Le putsch avorté du 6 avril 1984 reposait sur trois 
données principales, complémentaires, réelles et 
incontestables : | 

1) Les officiers et hommes de troupe qui ont 
déclenché la tentative criminelle du 6 avril faisaient partie 
de la Garde présidentielle, garde à 99 % nordiste — 
conformément à la politique d'unité nationale de 
M. Akhidjo. Ils agissaient en tant que partisans de l’ex- 
dictateur, sur la base de considérations réactionnaires, 
étroitement régionalistes, confessionnelles et pro-impéria- 
listes, comme en témoignait la proclamation des puts- 
chistes à la radio. 

2) Le putsch militaire a été. combattu et condamné 
par l'écrasante majorité des officiers, sous-officiers et 
soldats des Forces armées, originaires de toutes les 
régions du pays, »y compris du Nord-Kamerun. Ce fait 
s’est confirmé tout au long des combats. | 

3) Enfin, dès les premières enquêtes, il est clairement 
apparu que le putsch était l’expression d’un vaste com- 
plot auquel ont participé, activement et passivement, de 
nombreuses personnalités civiles et militaires de toutes les 
régions du pays, qui constituaient un véritable gang 
Ahidjo. | 

Il va de soi que toute présentation du putsch avorté 
du 6 avril qui ne tient pas compte de ces trois données 
est partielle, et peut faire l’objet d'interprétations abu- 
sives. | | 

Le général Pierre Sémengué, voulant sans doute s'en 
tenir à l'aspect militaire des événements, avait, au lende- 
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main de l'écrasement du putsch, souligné le caractère 
régionaliste de cette entreprise parce que tous les élé- 
ments putschistes et leur encadrement étaient d’origine 
nordiste. Le chef d'État-Major des Armées se contentait 
d'ailleurs de confirmer un propos du ministre des Forces 
Armées, c'est-à-dire, du pouvoir civil. Chacun sait que 
les propos du Général Sémengué étaient fondés, mais 
maladroits parce que portant sur un aspect seulement de 
la réalité et pouvant encourager des réactions antinor- 
distes stupides. 

Cette maladresse pouvait parfaitement se comprendre 
dans la mesure où le chef d’État-Major n'était pas celui 
qui tenait la conférence de presse, mais ne faisait que 
confirmer les déclarations de son ministre de tutelle, 
c’est-à-dire du pouvoir civil, » 


Il est donc généralement admis aujourd’hui que le 
putsch du 6 avril 1984 n'était en aucune façon une ques- 
tion de lutte Nord-Sud, même si à tel ou tel moment, des 
Kamerunais du Sud ont eu l’impression d’être en face 
d’une opération antisudiste, alors qu’en d’autres circons- 
tances, des Kamerunais du Nord ont pensé qu’ils étaient 
en présence d’une hostilité antinordiste. 

Une camarade originaire du Nord-Kamerun apporte à 
ce sujet un témoignage intéressant dans un éditorial 
d’une publication féminine du MANIDEM (Menzui Nje 
Nshe, n° 17). Il est utile de le citer intégralement dans la 
mesure où il exprime des sentiments sans doute large- 
ment partagés par nos compatriotes du Nord, y compris 
nos camarades de l’U.P.C. et du MANIDEM : 


« La tentative de coup d’État menée par quelques élé- 
ments dont on ne sait toujours pas s'ils Sont réellement 
composés dans leur totalité de nordistes, a été présentée 
au peuple kamerunais comme un conflit Nord-Sud. 
Même si le chef de l’État cherche à calmer les esprits en 
disant qu'il est le président de tous les Kamerunais, ce 
qui se passe sur le terrain est bien différent. Comme on 
le sait, l'Armée s’en est pris à tous les nordistes, qu'ils 
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soient dans l’armée ou pas. Sur ordre du général 
Sémengué, des camps ont êté rasés. Ces camps qui sont . 
en majorité habités par des nordistes sinon dans leur 
totalité ; mais ce qui est plus dramatique c’est qu’en don- 
nant l’ordre de raser ces camps, le général savait très 
bien que les insurgés ne s’y trouvaient pas mais bien leur 
_ famille. | | | 

. Alors pourquoi donner l’ordre de tuer des innocents ? 
Avec tout ce massacre, Biya arrive quand même à nous 
dire qu'il n'y a que quatre morts civils ; vraiment ? Et 
les femmes et enfants des militaires sont dans ce cas con- 
sidérés comme militaires alors ? | | 

Mieux encore les soi-disant insurgés qui ont réussi à 

s'enfuir avec leurs familles ont été descendus après leur 
capture... Mais, les femmes et enfants, toujours sur 
ordre du fameux général, ont été embarqués dans les 
trains qui allaient sur Ngaoundéré. On pourrait se 
demander si on est bien chez soi ou si on est immigré. 
En tout cas, ce qui reste des familles à été renvoyé dans 
le Nord. Et dans quelles conditions ? On les a entassés 
comme des sardines dans les trains et les conditions de 
voyage étaient pénibles comme le sait tout Kamerunais 
ayant fait ce trajet, surtout pour les femmes enceintes et 
celles ayant des bébés. 


A Ngaoundéré, aucune structure d'accueil n'a été 
mise en place pour recevoir les familles des victimes. Et 
vues les conditions dans lesquelles elles ont dû quitter la 
capitale, beaucoup d'entre elles, sinon la totalité 
n'avaient plus de moyens pour rejoindre le village. Au 
village le problème n’est pas non plus résolu, vues les 
conditions de pauvreté dans lesquelles vivent les familles. 
Il est donc impossible pour elles de s'occuper de ces nou- 
veaux arrivants ; les parents n'ayant déjà pas de quoi 
manger, comment arriveront-ils à nourrir ces bouches en 
trop ? 

Nous les militantes du Nord, disons NON à cette 
manière de régler les choses. Le Kamerun NOUS appar- 
tient à nous tous, hommes et femmes, et chacun est libre 
de choisir où s'installer. Nous disons NON à la politique 
de Biya qui favorise la confrontation entre le Nord et le 
Sud et qui est finalement très dangereuse pour notre 
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pays. NOUS APPELONS les femmes Kkamerunaises, 
qu'elles soient du Nord, du Sud, de l'Est ou de l'Ouest, 
à doubler de vigilance et à ne pas se laisser prendre dans 
le piège que nous tendent les gros bourgeois et leurs amis 
impérialistes. Car, plus nous nous affrontons, plus ils en 
profitent pour nous voler nos richesses. 

Toutes ENSEMBLE, nous devons nous diré que nos 
problèmes sont communs. Et que si Biya applique une 
mauvaise politique, nous en souffrons toutes. Car, 
aujourd’hui, notre problème n'est pas celui du conflit 
Nord-Sud, mais bien celui de trouver un hôpital où soi- 
gner nos enfants et accoucher dans de bonnes conditions, 
celui de. trouver une école pour ses enfants, celui de pou- 
voir manger à sa faim. Problèmes que Biya n'a pas 
voulu résoudre depuis qu'il est au pouvoir avec ses his- 
toires de complots, procès, d'élections, etc., qui, finale- 
ment, ne regardent que lui et son prédécesseur ; puis- 
qu'Ahidjo n'est pas jugé pour ses crimes et vols au 
peuple kamerunais, mais bien pour le fait qu'il a préparé 
un complot contre la personne de Biya. . 

NOUS DISONS NON à la poursuite de cette poli- 
tique qui vise à diviser les Kamerunais. Ce que nous vou- 
lons, c'est une vraie unité qui ne tienne pas compte du 
régionalisme, de religion ou de quoi que ce soit comme 
Ahidjo l'a fait. Lui qui se dit bêtisseur de l'unité kame- 
runaise n’a fait que développer le tribalisme et le régio- 
nalisme durant 25 années de pouvoir. 

Mais si le peuple kamerunais souffre aujourd'hui de 
cette mauvaise politique, ce n'est pas Ahidjo qui en 
souffre. I l’a développée pour que les Kamerunais en 
souffrent toute leur vie. À Ahidjo et à Biya qui continue 
cette politique, nous disons NON ! Le peuple Kamerunais 
a assez souffert et maintenant, place à la vraie unité. » 


Peut-on soutenir encore, à la lumière de ce témoi- 
gnage fondé sur des faits vécus, que le comportement du 
chef d’État-Major et des officiers et soldats qui ont mené 
la contre-offensive « n’était pas nécessairement anti- 
nordiste » et même « frès vraisemblablement pas du tout 
antinordiste » ? C’est ce que nous croyons. 

Le témoignage de notre camarade Haoua A. est véri- 
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dique. Mais ce dont il ne tient pas compte, c’est que 
l’armée kamerunaise a des pratiques liées à ses méthodes 
de formation qui ne sont pas toujours à son honneur. 
Agglomérations et villages rasés et brûlés, des rapports 
particulièrement brutaux avec la population, sont pour 
ainsi dire dans les mœurs de l’armée kamerunaise formée 

jusqu’à présent beaucoup plus pour la répression contre 
_ les masses populaires et la lutte antiguérilla que pour la 
défense du pays. 

._ Ce qui s’est passé à Yaoundé, aux camps Obili et 
Yeyap, est tout à fait comparable à l’anéantissement de 
Dollé (localité du Nord). Il n’est d’ailleurs pas exclu 
— cela est même certain — qu’il y ait eu des soldats origi- 
naires du Nord parmi ceux qui ont rasé les deux camps. 

Ce problème du comportement de l’armée kameru- 
naise vis-à-vis des populations est un problème grave et 
qui demande un effort sérieux de rééducation des Forces 
Armées. Ceux qui souhaitent constamment une prise de 
pouvoir par l’armée doivent savoir que dans les condi- 
tions actuelles, la cohabitation entre les Forces Armées et 
les masses populaires serait des plus difficiles. 

Enfin le témoignage cité met en évidence une attitude 
qui est largement répandue maintenant, dans le Nord 
beaucoup plus encore que dans le Sud : c’est la défiance 
à l’égard du régime de M. Biya, la conviction qu’il n’est 
pas appelé à apporter grand-chose aux populations du 
Nord. 

En effet si l’accession de M. Biya à la présidence 
dans une atmosphère d’entente avec Ahidjo au départ fut . 
saluée avec espoir dans tout le Nord, la lutte Ahidjo- 
Biya, la campagne d’Ahidio essayant de présenter Biya 
comme un ingrat, et surtout de laisser croire qu’il y a 
‘ désormais dans le pays un climat antinordiste, a installé 

une certaine inquiétude. | | 

Aussi peut-on dire aujourd’hui qu’il n’y a pas de pro- 
blème politique d’opposition Nord-Sud. S’il y a un réel 
problème dans le Nord plus encore que dans le reste du 
pays, c’est l’absence de crédibilité du régime Biya. 
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Même au Nord, on sait qu’Ahidjo est un homme fini, 
capable tout au plus d’organiser des mauvais coups 
contre le pays et d’entraîner des gens à l'aventure. 

Au Nord, on sait que l’U.N.C., parti d’Ahidjo, parti 
de Biya, est un parti qui n’offre aucune prise sérieuse 
quand il y a des difficultés, c’est un parti en faillite. 

Au Nord, on sait aussi que M. Biya, en près de deux 
ans, n’a passé son temps qu’à s’occuper de son pouvoir 
_ et non des vrais problèmes des gens. 


Paradoxalement, aujourd’hui, jusque dans le Nord- 
Kamerun, la seule force politique réellement crédible, 
c’est l’'U.P.C. 
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XXII. LES CONSÉQUENCES 
DU PUTSCH AVORTÉ 


Le coup d’État manqué du 6 avril 1984 est appelé à 
avoir de très importantes conséquences sur la vie poli- 
tique kamerunaise. | 


Apparemment, l’échec de cette tentative de putsch 
sanglante devrait renforcer la position du président Biya 
et consolider son régime, puisque l’écrasante majorité des 
Forces Armées paraît être restée fidèle au président de 
 J'U.N.C. Ce n’est là qu’une vue superficielle de la réa- 
lité. | 

_ Ce n’est pas avant tout au président Biya et aux insti- 
tutions coiffées par l’U.N.C. que les officiers, sous-offi- 
ciers et soldats antiputschistes ont été loyaux. Ceux qui 
ont écrasé le putsch ne voulaient pas du retour d’Ahidjo 
et ont considéré avec raison que le putsch du 6 avril 1984 
était un véritable défi à toute Ïa nation. 

Il est certain que si le coup d’État avait été le fait 
d’un groupe d’officiers ou sous-officiers et soldats ne se 
réclamant pas directement d’un clan régionaliste, ethni- 
que ou confessionnel et avançant au pays un vrai pro- 
gramme d’assainissement de caractère national et démo- 
cratique, il eut été accueilli avec une réelle sympathie 
dans les masses populaires. On aurait alors vu ce que les 
forces armées kamerunaises et le peuple de notre pays 
pensent réellement de l’U.N.C. et de ses institutions. 

Ce qui a condamné le putsch du 6 avril, ce n’est pas 
d’avoir cherché à renverser le président Biya et les insti- 
tutions de l’U.N.C. C’est d’avoir cherché à ramener 
Ahidjo dont le pays ne veut plus à aucun prix. 

Il est apparu aux Kamerunais que c’est l’ Armée qui a 
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assumé toute la responsabilité de l’écrasement du putsch. 
Ils sont donc reconnaissants à l’ Armée de ce résultat. 
Quand on sait par ailleurs que pendant les journées dra- 
matiques des 6 et 7 avril 1984, le président Biya ne joua 
aucun rôle sérieux pour dominer la situation, on ne sau- 
rait s'étonner que le poids de l’Armée dans la vie poli- 
. tique kamerunaise soit sorti considérablement renforcé de 
cette tentative de putsch avorté. 

C'est la première conséquence de cet événement, et 
elle est d’importance. | 

Cette première conséquence en entraîne une autre, 
logiquement : c’est l’affaiblissement du pouvoir et de 
l'autorité morale du Président Biya. Deux faits qui ne 
résultent pas seulement de l’influence grandissante de 
l’Armée mais aussi et surtout du comportement du chef 
de l’État lui-même, et de la faillite totale du Parti unique 
moribond dont l’étranger —— rappelons-le — a plus ou 
moins forcé la relance afin d'empêcher la légahsation de 
l’U.P.C. Les Kamerunais sont conscients que la politique 
de refus du changement, de manœuvres politiciennes et 
de demi-mesures pratiquée par M. Biya, est la cause 
principale de la dégradation de la situation du pays dans 
tous les domaines. Ils sont conscients du fait que 
M. Biya, pris dans ses hésitations et ses manœuvres, n’a 
pas, depuis plus d’une année et demie pu s’occuper tant 
soit peu de leurs problèmes. Ils ont constaté que 
l'U.N.C., ce parti que le Président leur a imposé par la 
ruse fin août-début septembre 1983, étale de plus en plus 
sa déconfiture, au point que certains de ses membres 
demandent sa dissolution pure et simple ! 

Dans ce contexte d’aggravation de la crise politique et 
morale, d’approfondissement de la crise économique et 
sociale, l’action méthodique et lucide de l’U.P.C. a fait 
d’elle, « âme immortelle du peuple kamerunais », . la 
force qui monte partout dans le pays, la seule qui soit 
vraiment crédible devant nos compatriotes du Nord- 
Kamerun comme de toutes les autres régions. 

La situation qui résulte du putsch manqué est une 
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situation d'équilibre instable, qui doit déboucher sur une 
. nouvelle donne politique entre trois forces fondamentales 
_€et agissantes : premièrement l’Armée, deuxièmement le 
. Gouvernement Biya avec son U.N.C., troisièmement l’U- 
“nion des Populations du Cameroun. | 

L'Armée peut prendre le pouvoir et, ce faisant, 
adopter une orientation réactionnaire ou au contraire 
progressiste. Elle peut aussi ne pas prendre le pouvoir et _ 
. stimuler la libéralisation et les réformes démocratiques, 
ou au contraire agir comme un frein à l’ouverture et 
Jouer les chiens de garde du néocolomalisme. 

M. Biya peut encore tirer les feçons d’une stratégie de 

refus du changement et s’engager dans une véritable poli- 
tique d’ouverture et de libéralisation, ou au contraire 
poursuivre, comme l’y invitent les néocolomialistes, les 
efforts de restauration d’une dictature à la Ahidjo, à ses 
risques et périls. 

L’U.P.C. peut mettre à profit l’approfondissement de 
la crise, pour une stratégie de radicalisation. Elle peut 
aussi développer dans cette situation nouvelle, une stra- 
tégie d’union nationale démocratique. 


Ces trois forces sont, dans une certaine mesure, libres 
de leur choix ; mais le choix de chacune influera sur le 
comportement et le choix des autres. C’est pourquoi la 
situation actuelle les place toutes les trois face à une exi- 
gence de Salut national. | 
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_SIXIÈME PARTIE 


EN GUISE DE CONCLUSION 


XXII. QUE FAIRE ? 


A. La situation actuelle en quelques mots 


Les principales caractéristiques de la situation actuelle 
de notre pays peuvent se résumer aux quelques points 
suivants : 


— Un grand éveil politique des masses secouées par 
le choc de la démission du dictateur Ahmadou Ahidjo, 
puis par la tentative avortée de coup d'Etat du 6 avril 
1984. 


— L’élargissement considérable du camp des Kamne- 
runaïises et des Kamerunais qui aspirent à un vrai change- 
ment démocratique. | 


— De nouveaux progrès de l’U.P.C. qui s’est 
affirmée tout au long de plus d’une année de manœuvres 
du régime de M. Biya et de la France pour éviter le 
changement dans notre pays, comme l’avant-garde lucide 
et conséquente de notre peuple. 


— La faillite du Parti Unique gouvernemental, 
demeuré anticonstitutionnel, dont on voit mal comment 
il pourrait survivre sans faire peau neuve et se démocra- 
tiser, et comment il pourrait se démocratiser sans le 
changement et le multipartisme. 


— La profonde déception de notre peuple face au 
brouillard de la politique du régime, au refus d’un vrai 
changement que traduit cette politique de brouillard, et 
face aux difficultés résultant de la crise économique et 
sociale officiellement niée, mais bien réelle et dont M. 
Paul Biya n’a pratiquement pas eu le temps de s’occuper 
depuis dix-huit mois. 
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— Le poids accru de l’armée dans la vie politique 
nationale au lendemain du putsch avorté du 6 avril. 


Cette situation du pays apparaît comme une situation 
d’incertitude. Comment concevoir la réalisation du chan- 
gement dans cette situation complexe. Que faire ? Telle 
est la question que se posent aujourd’hui beaucoup de 
nos compatriotes, notamment après les graves événe- 
ments d’avril 1984 et les procès du coup d’État manqué. 


 B. Le danger des simplifications 


Une réelle et profonde déception existe aujourd’hui 
dans le pays vis-à-vis du président Biya et de son régime. 
Même parmi les plus chauds partisans de la première 
heure du nouveau président, l’amertume est grande. Le 
procès et la condamnation à mort d’Ahidjo, bien que 
traduisant une certaine volonté de rupture avec le clan de 
l’ancien dictateur au sein des barons de l’U.N.C. 
n’avaient pas suffi à redonner confiance à ceux qui 
attendaient la « libéralisation méthodique », selon les 
engagements mêmes du chef de l’État. Malgré l’échec du 
putsch d’Ahidjo, l'inquiétude demeure, et la compétence 
de M. Biya, imprudemment claironnée par tous les griots 
et courtisans, est de moins en moins crédible. 


Aussi, devient-il de plus en plus courant d’entendre 
les affirmations tranchées suivantes : Biya est fini. Il ne 
dispose pratiquement plus d’aucun soutien sérieux. Le 
problème ne se pose même plus de le combattre, le vrai 
problème est de trouver par qui le remplacer. Discours 
de miel pour quelques intellectuels mégalomanes qui 
s’empressent aussitôt de se désigner chacun comme le 
rassembleur dont le pays a besoin ! 


Dans la foulée de ces jugements, bon nombre de nos 
compatriotes reviennent au rêve du coup d’État, regret- 


229 


tant au passage que l’armée n’ait pas pris le pouvoir en 
écrasant le putsch fomenté par Ahidjo. 

L'histoire de la lutte du peuple kamerunais contre le 
régime dictatorial d’Ahidjo, le processus sanglant de con- 
solidation de ce régime considéré au départ comme bran- 
lant et condamné à s’effondrer à brève échéance, montre 
le danger de ce genre de simplifications. Dans d’autres 
_ pays africains soumis à des régimes autocratiques, il est 
également arrivé que la faillite du dictateur soit pro- 
clamée, mais que ce dernier reste encore des années au 
pouvoir. Le fait de constater la déception croissante des 
Kamerunais vis-à-vis de la politique de M. Biya ne nous 
semble pas suffisant pour.affirmer que « Biya est fini ». 

Et croire que la plupart des « déçus » seraient prêts à 
suivre la voie de la lutte serait une grave illusion. 

En effet, si un grand nombre de nos compatriotes 
commencent à être complètement déçus par le régime du 
président Biya, la plupart n’ont pas encore pris cons- 
cience du fait que c’est leur propre lutte qui imposera le 
changement, et que leur propre mobilisation pourrait 
peut-être aider le président Biya à faire autre chose que 
ce qu’il a fait jusqu’à présent. Dans une certaine mesure, 
leur déception s’explique même par leur attitude d'attente 
passive du changement. 

Il en résulte que malgré cette déception, qui entraîne 
chez certains anciens chauds partisans de M. Biya des 
jugements aussi tranchés que ceux évoqués ci-dessus, il 
‘suffirait en réalité de quelques vagues promesses et 
de quelques propos démagogiques pour que ces mêmes 
déçus reprennent espoir et se laissent de nouveau 
berner. | 

Remarquons aussi que ceux qui proclament si rapide- 
ment que « Biya est fini» contribuent précisément à 
cacher la nécessité de travailler sérieusement pour 
informer nos compatriotes sur la politique du régime 
Biya. Or, même s'ils ont vécu les nombreux mensonges 
du régime et constaté eux-mêmes les contradictions de sa 
politique, la plupart des Kamerunais sont loin d’avoir 
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bien compris les ficelles de cette politique du régime 
Biya, les forces qu’elle sert et les graves carences qu’elle 
comporte. Nous ne serions même pas surpris qu’un bon 
nombre d’intellectuels kamerunais soient encore dupes du 
mythe des « Jins politiciens technocrates compétents » 
que la propagande du régime s’est efforcée de diffuser 
dans le pays pour suggérer que le gouvernement Biya 
maîtrise tous Îles problèmes, alors qu'il ne maîtrise rien 
en réalité. | 


Il est vrai, comme nous l’avons signalé dans l’analyse 
de la crise politique, que les incohérences de la politique 
gouvernementale créent dans le pays un réel malaise. Et 
c’est un fait qu’une telle atmosphère est de celles qui 
favorisent les putschs militaires. Mais il est dangereux de 
présenter cette issue comme pratiquement acquise et 
nécessairement salutaire. Si notre peuple place tous ses 
espoirs dans un coup d’État, il ne luttera pas avec déter- 
mination pour le changement. Les forces néo-colonia- 
listes peuvent parvenir à neutraliser durablement toute 
tentative de coup d’État progressiste par une armée 
qu’elles influencent largement et où les idées révolution- 
naires n’ont que très faiblernent pénétré. Que ferait alors 
notre peuple ? 

Supposons maintenant qu’un coup d’État ait effecti- 
vement lieu, mais que ce soit un coup d’État réaction- 
naire par lequel les forces néo-coloniales voudraient 
reprendre en main une situation en voie de leur 
échapper, la situation serait tout aussi catastrophique 
pour les Kamerunais. Notre peuple se laisserait ficeler en 
croyant à l’avénement d’un Pouvoir militaire progressiste, 
si dès le départ il a cru qu’un coup d’État est tOUJjOurs 
une bonne chose. 


Oui, 1l faut se garder de ramener la situation actuelle 
du pays à des données trop simples. La marche vers le 
changement démocratique ne triomphera dans notre pays 
que si nous savons faire preuve d’autant de courage que 
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de lucidité, de patience que de détermination, et si nous 
déployons autant d'efforts pour comprendre la réalité 
que pour agir sur elle. 


C. La stratégie du Changement : une proposition 


Toujours en partant de la constatation que les choses 
vont de mal en pis sous le régime Biya, quelques compa- 
triotes estiment donc que le vrai problème qui se pose à 
l’heure actuelle est de trouver par qui remplacer l’homme 
Biya. Ces compatriotes mettent le doigt sur le fait que le 
problème du changement est intimement lié à la nature 
du pouvoir qui se propose de le réaliser, mais ils font 
fausse route en réduisant le problème à la recherche d’un 
remplaçant. 

Ainsi posé, le problème devient en effet pratiquement 
insoluble dans la mesure où aucun Kamerunais pris en 
tant qu'individu ne serait agréé d’avance et qu’il fau- 
drait, pour un tel choix, une élection démocratique. Pire, 
cette manière de poser le problème du changement — à 
savoir : trouvons qui mettre à la place de Paul Biya — 
obscurcit complètement le chemin qui permettrait d’y 
parvenir. (Et c’est précisément pourquoi cette approche 
du problème aboutit au simple vœu pieux qu’un coup 
d’État « délivre » notre peuple.) 


Par contre, en nous posant la question de savoir PAR 
QUOI REMPLACER L'U.N.C., parti unique au pou- 
voir, On peut concevoir un vaste rassemblement de tous 
les Kamerunais partisans du changement, porté par un 
véritable élan populaire, un type de front articulé sur le 
multipartisme, fondé sur la démocratie et optant pour le 
progrès social, qui ouvrirait la voie à un véritable renou- 
veau. ° | | 

Un tel rassemblement commencerait non par la fin, à 
savoir, qui mettre à la tête d’un Kamerun démocratique, 
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mais par le commencement, c’est-à-dire par la bataille 
pour développer ce véritable sursaut du pays. C’est en 
effet tout au long de cette bataille, que les Karmerunais et 
les Kamerunaises de progrès, balayant les préventions 
mesquines et les préjugés, prouvant les uns et les autres 
leur dévouement désintéressé aux intérêts supérieurs du 
peuple kamerunaïs, découvrant la sincérité et la force de 
conviction des uns et des autres, apprenant à se connaître 
et à coopérer, pourraient structurer leur lutte et organiser 
le nouvel État démocratique kamerunaïis. 


Bien entendu, un tel front pourrait s’organiser contre 


le parti unique gouvernémental, et constituer l’alternative 


démocratique à une dictature opposée au renouveau mais 
cherchant à tromper les Kamerunais sur sa politique. 


Cependant, au cas où le multipartisme inscrit dans la 
Constitution du pays viendrait à être reconnu et appliqué 
dans les faits et sans ruses dérisoires et dans l’hypothèse 
où le chef de l’État tiendrait sa promesse de « démocra- 
tisation » du parti présidentiel, en rénovant ce dernier et 
en le débarrassant des barons de l’ancien régime, ce front 
pourrait aussi concerner toutes les grandes formations 
politiques nationales. | 

Dans ces conditions — que préservent encore le main- 
tien positif du multipartisme inscrit dans la Constitution, 
et l’engagement de M. Biya de démocratiser son parti, la 
stratégie du changement pourrait, tout en s’assignant 
pour objectif la mobilisation nationale pour la démo- 
cratie, ne pas se fixer a priori pour but de renverser 
M. Biya. Mieux, un tel rassemblement démocratique 
national pourrait s'organiser avec [a participation d’un 
parti présidentiel respectueux du multipartisme constitu- 
tionnel et démocratisé. 
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D. La lutte pour l’Union 


Aucun patriote kamerunais qui aborde les problèmes 
politiques de notre pays avec lucidité ne saurait 
s’attendre à ce qu’un nouveau courant d’union nationale 
de caractère démocratique et populaire naisse spontané- 
ment. Il faudrait le créer de haute lutte et l’organiser de 
haute lutte, Pour cela, l’expérience anticoloniale et anti- 
néocoloniale de notre peuple met en évidence trois don- 
nées capitales : | 


1) Un large rassemblement de tous les partisans du 
changement dans notre pays doit être et ne peut être que 
l’œuvre de tous. Chaque Kamerunaise, chaque Kameru- 
nais, réellement patriote doit être conscient, non seule- 
ment de Îa nécessité de sa participation active à une telle 
entreprise, mais également de l’absolue nécessité d’y faire 
participer d’autres compatriotes progressistes. 


2} Dans la situation actuelle de notre pays, et compte 
tenu du rôle qui y incombe au mouvement révolution- 
naire, en raison de la force qu’il représente et de son 
expérience de lutte, ce dernier a plus que jamais une res- 
ponsabilité particulière. 

Les upécistes et les membres actifs du MANIDEM 
doivent être les premiers artisans du Nouveau Courant 
d'Union nationale, ils doivent être à l’écoute de tous les 
partisans du changement, dialoguer avec tous et recher- 
cher avec eux diverses formes d’organisation et diverses 
formes d’action commune. 


3) Un tel rassemblement serait peu viable s’il se fon- 
dait sur l’illusion d’une victoire facile. Aussi doit-il être 
prêt à assumer toutes les formes d’action qu’imposerait 
la politique même du régime. C’est pourquoi le soutien à 
PU.P.C. en tant qu’épine dorsale du rassemblement, 
capable d’assumer toutes les formes de lutte qui s’impo- 
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seraient, l’alliance avec l’U.P.C. autant que possible, 
constituent le seul moyen de donner à ce rassemblement 
des forces vives de la nation favorables au changement 
démocratique, toute la puissance nécessaire pour qu’il 
aboutisse à la victoire. L’U.P.C., en ce qui la concerne, 
est plus que jamais ouverte au dialogue avec toutes les 
Ramerunaises et tous les Kamerunaïis. 
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XXIV. DÉCLARATION DE PRINCIPES 


A. La continuité du combat upéciste 


L'Union des Populations du Cameroun (U.P.C.) fut 
fondée le 10 avril 1948 par Ruben UM NYOBE, héros 
national de notre pays et père de la nation kamerunaise. 
Trente-six années de lutte ininterrompue contre le colo- 
nialisme,. le néo-colonialisme et leurs instruments dans 
notre pays et en Afrique, ont fait de ce Parti l’incarna- 
tion des aspirations du peuple kamerunaïs à la liberté et 
au bien-être. Les trente-six années de lutte et de sacrifices 
de l’U.P.C. s’inscrivent en bonne place dans les annales 
de la résistance des Peuples africains à la domination et 
à l’oppression étrangères. | 

Dans le monde entier, sauf au Kamerun officiel 
d’Ahidjo puis de Paul Biya, chacun sait que si l’on 
compte les grands partis politiques africains, l’'U.P.C. est 
parmi les plus anciens, les plus solides et les plus connus 
et estimés des peuples du Continent et du monde. 
=. Dans le monde entier, sauf dans le petit monde des 
dirigeants du régime néo-colonial kamerunaiïs et de ses 
griots, chacun sait que s’il y a un grand parti national au 
Kamerun, c’est bel et bien — et ce ne peut être que 
VPU.P.C. de Ruben UM NYOBE, Félix MOUMIE et 
Ernest OUANDIE, tous trois assassinés, ainsi que beau- 
coup d’autres patriotes. 


A tel ou tel moment, telle ou telle forme d’action de 
notre parti a pu faiblir ou s’estomper, mais jamais sa 
combativité : contre vents et marées, il est resté debout. 
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Parce que la démission du dictateur Ahidjo et l’acces- 
sion à la présidence de la République de Paul Biva ne 
correspondaïent pas à un scénario prévu, d’aucuns en ont 
déduit que l’U.P.C. ne jouait plus de rôle significatif 
dans la vie politique kamerunaïise. Surpris par le conflit 
Ahidjo-Biva, ils y virent la confirmation que l’U.P.C. 
était écartée de la scène politique nationale, et commen- 
cérent à considérer Biya comme le nouvel artisan de la 
libération du peuple kamerunais du joug néo-colonial et 
de la misère ou à rêver de nouvelles forces révolution- 
naires… | 

Oublions le fait que c’est la longue lutte de l’U.P.C. 
qui a en fait tracé son chemin à Paul Biya et lui a 
permis de se poser, face au dictateur, comme un espoir 
de renouveau national. Il reste que la réalité actuelle, 
tous les développements du conflit Ahidjo-Biya, mon- 
trent que c’est l’action de l’U.P.C. dans le contexte de 
cet affrontement, qui a contribué de manière décisive à 
faire assumer à Biya un rôle relativement progressiste 
face à Ahidjo. Et dans ce contexte, pour tout observa- 
teur sérieux et informé, l’'U.P.C. a su se poser, même 
face à Biya, comme le véritable représentant des aspira- 
tions de notre peuple : la réanimation par Paul Biya de 
J'U.N.C. d’Ahidjo le prouve. 

Aussi, deux vérités clairement perçues et proclamées 
par des ouvriers et des paysans kamerunais dès le lende- 
main de l’accession de M. Biya à la présidence de la 
République (et révélées par des enquêteurs de l’U.P.C.) 
sont-elles particulièrement évidentes aujourd’hui. 
D'abord, que c’est en coopérant avec l’U.P.C., et ainsi 
seulement, que le nouveau chef de l’État pourrait jouer 
un rôle positif dans la situation actuelle et dans l’Histoire 
de notre pays ; et ensuite que c’est en combattant 
l'U.P.C. qu’il se condamnerait aux mêmes aberrations 
que son prédécesseur et à la faillite. | 

Que l’on médite sur le sort de ce de Après 
vingt-cinq ans de terreur sanglante contre l’U.P.C., c’est 
le dictateur Ahidjo qui a mordu la poussière. L’U.P.C., 
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plus forte et plus dynamique, poursuit son chemin : 
grand symbole. 

En un sens, la sanction de l’Histoire aura encore été 
plus infamante pour lui que s’il avait été directement ren- 
versé par le mouvement révolutionnaire. Abattu par 
l'U.P.C., Ahidjo eût pu apparaître comme le martyr 
d’une cause opposée à la nôtre mais pouvant revendiquer 
quelque considération. Livré à l’infamie et condamné par 
les siens — et après le type de procès mascarade qu'il fit 
lui-même au président Ouandié —, le fondateur de 
VPU.N.C. retrouve sa véritable identité historique : celle 
d’un aventurier au service des forces d’exploitation et 
d’oppression de notre peuple. 


Nos compatriotes de toutes opinions politiques se 
trouvent ainsi d’accord, désormais, sur le seul et véri- 
table père de la nation kamerunaise : Ruben UM 
NYOBE. : 


S’il se pose en continuateur borné de la politique du 
dictateur en faillite, M. Paul Biya ne dispose en réalité 
d’aucun atout sérieux pour connaître un meilleur sort 
que son prédécesseur. L’analyse de la situation politique, 
économique et sociale du pays dans cette étude nous l’a 
clairement montré. 

$’il veut incarner le renouveau, M. Biya doit donc 
avoir le courage d’une politique d’ouverture vers une 
démocratie véritable. 

L’U.P.C. serait alors pour lui un partenaire précieux 
et responsable. 

En toute hypothèse, la continuité du combat upéciste 
reste la grande chance de notre pays. Aujourd’hui plus 
que Jamais l’Union des Populations du Cameroun 
incarne le destin auquel aspire le peuple kamerunais. 
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B. Notre optimisme dans la situation actuelle 


La politique incohérente qui caractérise aujourd’hui le 
régime de M. Paul Biya peut se poursuivre sans change- 
ment, en s’accompagnant sûrement d’une sérieuse aggra- 
vation de la crise économique et sociale. 


Ce pourrissement peut aboutir — une fois de plus 
pourrait-on dire ! — à un coup d’État militaire réaction- 
naire OU à une insurrection militaro-populaire progres- 
siste. | 

L’actuelle dictature Biya ou une dictature militaire 
peuvent déboucher, à plus ou moins brève échéance, sur 


la relance de la lutte armée dans notre pays. 


Dans toutes ces hypothèses, et dans toutes leurs 
“variantes éventuelles, des données essentielles resteront 
favorables à l’essor du mouvement révolutionnaire kame- 
runais. 

1) Le « système Abhidjo », modèle de dictature néo- 
coloniale à parti unique, est sérieusement déstabilisé. 
Dans toutes les couches de la population, l’aspiration au 
changement est forte et ne pourra pas longtemps être 
trompée par des manœuvres dérisoires. L’U.N.C. ancien 
style, est profondément discréditée malgré les efforts du 
président Biya pour la restaurer à son profit sans rien 
changer à ses méthodes et à sa politique réactionnaire. 


2) En conséquence, il n’est au pouvoir ni du régime 
actuel, ni même d’une éventuelle dictature militaire de 
ramener les choses à leur ancien état, de bâillonner dura- 
blement les masses kamerunaïses, les travailleurs et la 
jeunesse de notre pays. 


. 3) Les dimensions réelles de la crise économique et 
sociale kamerunailse sont telles qu’aucun régime néo-colo- 
nial ne pourra prétendre la surmonter. Car, pour la sur- 


239 


monter, il faut nécessairement avoir recours à une 
authentique mobilisation des forces vives du pays, ce qui 
suppose la reconnaissance de l'U.P.C. et de son rôle 
d’avant-garde populaire. Cette crise entraînera aussi le 
développement des luttes revendicatives des travailleurs et 
des jeunes, ainsi que leur plus grande mobilisation poli- 
tique. 


4) Enfin, tout au long de cette année et demie de 
régime Biya, la politique du mouvement révolutionnaire 
kamerunais a pu être expliquée au peuple kamerunais et 
à l’opinion internationale de manière plus systématique. 
Mieux, cette politique de l’U.P.C. et du MANIDEM a 
rencontré une large sympathie dans les masses kameru- 
naises, alors que la politique du régime Biya, toute en 
manœuvres, contradictions et tromperies répétées, semait 
l’amertume et la confusion jusque dans les rangs des plus 
fidèles soutiens du nouveau chef de l’État. 


Nous sommes optimistes, parce que, dans ce contexte, 
nous pouvons redoubler d'efforts dans tous les domaines 
de notre travail d’éducation et de mobilisation des 
masses, pour faire face à tous les développements possi- 
bles de la crise nationale, en rencontrant une adhésion de 
plus en plus large et de plus en plus profonde de nos 
compatriotes. 


C. Notre sens des responsabilités 


Être responsable, c’est pouvoir répondre de ses enga- 
gements, de ses actes, de ses déclarations. Un gouverne- 
ment révolutionnaire kamerunais qui annoncerait solen- 
nellement que les Kamerunais en exil peuvent rentrer s’ils 
le veulent, serait prêt à les accueillir dans l'heure, dans la 
minute qui suivrait sa prise de position. Les upécistes 
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révolutionnaires font ce qu’ils disent et disent ce qu’ils 
font. 


Notre sens des notable nous interdit de faire 
reposer notre politique sur le mensonge et les basses 
ruses. Il nous fait obligation, en toute chose, d’assumer 
la défense des intérêts du peuple kamerunais ; la dignité 
et l’honneur de notre peuple étant au rang de ses plus 
précieux intérêts moraux. Il nous impose de lutter en 
toute circonstance pour le triomphe des aspirations des 
populations kamerunaises. 

Nous croyons que la dignité et l’honneur de notre 
peuple sont souillés, lorsque les dirigeants en place font 
des déclarations fantaisistes à la presse étrangère et usent 
ensuite de procédés malsains pour les démentir ! 

Nous croyons que la dignité et l’honneur du Kamerun 
sont gravement atteints lorsque sa Constitution est traitée 
en brouillon que l’on rature, gomme et surcharge de dis- 
positions loufoques au gré des manœuvres politiciennes ! 


Nous croyons que la dignité et l’honneur du pays 
sont piétinés par ceux qui veulent continuer avec les mas- 
carades de procès à la Ahidjo, même en commençant par 
le procès d’Ahidjo lui-même, au moment où l’on est en 
droit d’attendre un minimum de changement, dans ce 
domaine comme dans d’autres, c’est-à-dire un minimum 
de respect des Droits de l’Homme ! | | 

Le sens des responsabilités des nbécisien c’est aussi 
leur capacité de faire face aux incompréhensions momen- 
tanées, par exemple lors de l’appel de l’U.P.C. à soutenir 
Biya en 1983. 

Pendant une année de régime Biya, nombreux sont les 
exemples où les upécistes, remarquablement disciplinés, 
n’ont pas escamoté de larges et rudes débats démocrati- 
ques fraternels, et ont fait la preuve de leur haut sens 
des responsabilités. 

Ce fut le cas avec la lettre du 17 janvier 1983 au pré- 
sident Paul Biya, lettre qui comportait le risque 
d'exposer le parti à ses manœuvres, en tant qu’adversaire 
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politique ayant servi depuis 1975 comme bras droit du 
tyran (60). 

Ce fut aussi le cas avec la décision délicate et inédite 
de soutenir M. Biya dès le début de la crise du bicépha- 
lisme, alors même que ses propres sympathisants hési- 
taient et se comportaient en clandestins au sein de 
PU.N.C. et du gouvernement, et que seule la direction 
de PU.P.C. connaissait l’opération de la lettre du 17 jan- 
vier mais ne pouvait la divulguer uniquement par souci 
de bien faire comprendre au président Biya le poids de 
cette démarche. 

Ce fut encore le cas avec l’ Appel à voter contre Biya, 
lors du pseudo-plébiscite du 14 janvier 1984, en sachant 
que l’U.N.C., fidèle à ses méthodes, allait en truquer 
tout le déroulement et tous les résultats. 

Ce fut enfin, et pour nous limiter à ces exemples seu- 
lement, la décision de condamner sans hésitation le 
pseudo-procès d’Ahidjo. Parce qu’il marquait la conti- 
nuation sous Biya des méthodes mêmes d’Ahidjo. Et que 
nous refusions la poursuite des violations des Droits de 
l'Homme, y compris lors du 1‘ procès du dictateur 
Ahidjo qui s’est pourtant toujours comporté vis-à-vis des 
patriotes kamerunais comme une bête fauve au service de 
la bourgeoisie française. Parce que nous demandions à 
nos camarades de dépasser la satisfaction politique incon- 
testable qu’étaient pour nous la reconnaissance de 
l’infamie d’Ahidjo et sa condamnation à mort par l’État- 
 U.N.C., afin de voir les aspects dangereux pour notre 
pays du comportement de la nouvelle équipe de l’U.N.C. 

En effet, M. Biya et ses amis avaient soigneusement 
évité le vrai procès d’Ahidjo, coupable de tant de crimes 
contre notre Peuple, de Babimbi à Bafoussam, de Djoum 
à Ndikiniméki, de Bamenda à Dollé... procès d’Ahidjo 
bien sûr mais aussi procès de tous ses hommes de main 
et complices. Au véritable procès des barons comploteurs 
et de la corruption — si préjudiciable au pays — le 
régime avait substitué un misérable règlement de comptes 
autour d’un complot obscur, et en visant exclusivement 
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des Kamerunais du Nord. Or qui pouvait croire 
qu’Ahidjo n'avait pas de complices dans le Sud du pays 
pour tous ses méfaits ? Qui pouvait admettre que l’on 
réduisit les crimes d’Ahidjo et des brigands comme le 
policier Fochivé, aux futilités invoquées à Yaoundé tel le 
délit d’« injures envers le chef de l’État », pour justifier 
une condamnation à mort... 


L’U.N.C. a mené sous Ahidjo une véritable politique 
de torpillage de l'Unité nationale, camouflée par une 
démagogie effrénée sur ce problème capital. 
M. Paul Biya, avec la même U.N.C., relance la même 
politique en la retournant contre le Nord, et l’on vou- 
drait que l’U.P.C. le cautionne ? Certes, quelques griots 
du régime et quelques compatriotes aux vues politiques 
superficielles nous accusèrent de « complicité » avec 
Ahidjo. Cela ne pouvait empêcher l’U.P.C. et tous les 
patriotes kamerunais dignes de ce nom, de défendre 
encore à cette occasion et d’incarner J’Unité du pays. 

Il relève aussi du sens des responsabilités de l’'U.P.C. 
de dénoncer la dégradation des mœurs politiques gouver- 
nementales même dans un cas où cette orientation, après 
avoir servi la restauration néo-coloniale, veut prendre le 
masque du changement, comme avec le « procès 
Abhidjo ». Il ne peut en effet y avoir de renouveau dans 
notre pays s’il y a reprise de la politique de l’ancien 
régime et généralisation de méthodes politiques scélé- 
rates. € Su 


D. L'indépendance de l’'U.P.C. 


Le souci que J’U.P.C. a toujours eu, depuis sa fonda- 
tion, de se comporter en organisation politique respon- 
sable, désireuse, en toute circonstance, de trouver une 
solution à la crise kamerunaise par un dialogue loyal, lui 
a toujours valu, paradoxalement, une haine farouche de 
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la bourgeoisie coloniale et néo-coloniale française et de 
_ ses fantôches kamerunais. 

La France pouvait éviter l’assassinat de Ruben Um 
Nyobé et d’Érnest Ouandié, mais au contraire, elle a 
voulu leurs têtes. L’un et l’autre peuvént donc être consi- 
dérés, au même titre que le Dr Félix-Roland Moumié, 
leur compagnon mort empoisonné par les Services Spé- 
ciaux français le 3 novembre 1960, comme des victimes 
directes de l'impérialisme français. 

Est-ce un hasard que la France se soit acharnée avec 
une telle rage à tenter de décapiter le mouvement révolu- 
tionnaire kamerunais ? Le prétexte évoqué, contre toute 
évidence, était de prétendre que l’'U.P.C. est extrémiste 
et aliénée, tantôt à la Chine Populaire, tantôt à l’Union 
Soviétique ! | 

I y a aussi des signes qui ne trompent pas : jusqu’à 
ce jour par exemple — c'est-à-dire même après l’avène- 
ment d’un gouvernement de gauche en France — les diri- 
geants de J'U.P.C. sont interdits dans ce pays, alors que 
d’odieux dictateurs déchus, comme Bokassa et Ahidjo, y 
vivent un exil doré dans leurs châteaux et propriétés de 
tuxe, en dépensant les milliards volés à nos peuples qui 
eux, connaissent la maladie, la misère et la faim. Qui 
plus est, ils y fomentent des complots criminels causant 
des milliers de morts ! | 


Lorsque nous réfléchissons au bilan de cet acharne- 
ment, et des souffrances infligées à notre peuple par dic- 
tateur fantoche interposé, nous avons la profonde con- 
viction qu’il a eu exactement pour résultat l'inverse 
même de celui qu’on escomptait. La répression a remar- 
quablement contribué à la vigueur et à l’enracinement 
des idées progressistes dans notre pays. Mais c’est la jus- 
tesse de ses idées et de sa politique qui ont donné à 
PU.P.C. une implantation nationale et un rayonnement 
_ panañricain et ce, malgré et à cause de la répression 
constante dans et hors le Kamerun. | 

D’aucuns expliquent cette vitalité de l’U.P.C. par le 
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fait qu’elle serait secrètement aidée et subventionnée par 
les pays socialistes. 

L’aspect le plus cocasse de cette affirmation n’est pas 
qu’elle soit gratuite et totalement fausse. C’est surtout 
que, depuis plus de 15 ans, l’U.P.C. n’a reçu aucune 
aide d’aucun pays socialiste, d’aucun parti communiste et 
même d’aucun pays progressiste africain, et que pour 
cette raison précisément, — en retour ? — bon nombre 
de ces pays socialistes, partis communistes et pays pro- 
gressistes africains se demandent si notre parti n’a pas 
survécu à cette quarantaine organisée, grâce à quelque 
financement occulte des impérialistes ! | 


. Pour comprendre la vitalité de l’U.P.C., il faut se 
rappeler quelques faits essentiels : 

L'orientation progressiste de notre lutte n’est pas le 
résultat d’une influence étrangère. Depuis longtemps, une 
intense propagande assaille les peuples africains pour les 
persuader que le socialisme est mauvais. Ces dernières 
années elle s’est intensifiée en affirmant que le socialisme 
a fait faillite, qu’il ne peut être que synonyme de chaos 
économique et de misère sociale, qu’il mène tout droit à 
. la dépendance vis-à-vis de l’U.R.S.S... 

Mais comment peut-elle être convaincante, cette pro- 
pagande, pour nos peuples qui ne trouvent que misère et 
exploitation sous les dictatures soi-disant libérales que 
_ l'Occident leur installe « clés en mains » ? 

Des expériences africaines de « socialismes » font 
problème, et ont certainement contribué à semer Le doute 
et. parfois même l’hostilité envers le socialisme dans les 
masses africaines. Mais s’agit-il vraiment, partout, 
d'expériences du SOCIALISME ? Remettent-elles en 
cause la valeur même du projet de société socialiste, ou, 
plutôt, la qualité voire la nature même (parfois exploi- 
teuse et oppressive) des régimes « révolutionnaires » qui 
mènent ces expériences et leurs conditions concrètes 
d'installation au pouvoir et d’exercice du pouvoir ? 

En quoi cela empêcherait-il le peuple kamerunais ou 
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tout autre peuple africain de mettre en chantier sa propre 
expérience socialiste ? 

Il n’y a pas en Afrique une mode du Socialisme, il y 
a ce fait essentiel que la misère dans nos pays est telle 
que seule une société basée sur lPeffort collectif pour le 
bien-être collectif y sera viable. Au milieu de toute cette 
misère, un type de société qui permet à quelques-uns 
d’accumuler des milliards en exploitant et en volant les 
autres ne peut être que rejeté du plus profond de l’âme 
et des traditions des peuples africains, même si les col- 
porteurs de religions et de « civilisations » du monde 
occidental s’en accommodent eux, volontiers. 

Si le Socialisme était si exécrable qu’il suffise à un 
peuple d’en faire l’expérience pour s’en dégoûter définiti- 
vement, serait-il combattu avec autant de furie ? 

En effet, pourquoi tant d’acharnement et tant de vio- 
lences contre les mouvements révolutionnaires et les pays 
progressistes africains ? Pour « l’amour de nos peuples 
qu'il faut préserver du Socialisme » ? Un Amour de cinq 
siècles de Traite négrière, de Colonisation et de Pillage 
néo-colonial ! | 

Les pays socialistes n’ont jamais influencé l’orienta- 
tion de l’U.P.C. qui a été seule responsable de sa propre 
ligne de conduite et de ses idées. Et s’il y a des forces 
extérieures qui ont influencé le choix de l’U.P.C. pour le 
socialisme, ce sont bel et bien les puissances coloniales et 
impérialistes du fait de la situation qu’elles ont créée 
chez nous ! 

Un adage kamerunais (Béti} dit : « ovan 6 siki ane 
. olom » (« ce qu’on fait de son propre gré n’est pas com- 
parable à ce que l’on vous envoie faire »). Ce qui veut 
dire : ce que l’on fait de soi-même, on doit l’assumer, et 
ne pas rendre d’autres personnes responsables des consé- 
quences de sa propre décision. 

Les pays socialistes n’ont jamais demandé à l’U.P.C. 
et à notre Peuple d’engager la lutte pour l’Indépendance 
ou pour le Socialisme. Aussi, notre parti et notre peuple 
doivent-ils assumer pleinement les implications de leur 


246 


lutte libératrice, et en. conséquence, définir ses _Orienta- 
tions de manière souveraine. 


« Notre option pour le socialisme n'est compatible 
avec aucune forme de dépendance. Elle entend reposer 
sur le rassemblement de toutes les énergies positives au 
sein de notre Peuple pour le progrès de notre pays et 
pour sa souveraineté véritable. Elle tend à construire un 
Kamerun Nouveau, dont les fondements soient autant la 
justice sociale que la liberté des citoyens (61). » 


C'est en réalité cette indépendance de l’U.P.C. qui 
fait sa force. Elle vaut à notre parti une grande sympa- 
thie parmi les patriotes kamerunaïis. Elle motive profon- 
dément nos camarades qui, au milieu des pires diffi- 
cultés, ont fait et font des sacrifices exceptionnels, et ont 
réussi à maintenir le dynamisme de l’U.P.C. et ses capa- 
cités d’action. Que ceux qui s’étonnent de la bonne tenue 
de nos publications ou de la bonne présentation des 
« Travaux du 3° Congrès de lU.P.C. », sachent 
qu'aucun franc d’aide étrangère, aucune facilité d’aucun 
parti ou groupe — pas même de nos camarades du Parti 
communiste français avec lesquels l’U.P.C. a de bonnes 
relations —, ne finance et n’aide d’aucune façon nos 
publications. ni nos autres activités. 


On peut certes aussi bien croire que l’U.P.C. est 
financée par la C.I.A. ou par les Services Spéciaux fran- 
çais, mais, à ce niveau de bassesse ou de canaïllerie, un 
démenti est inutile ! ; 


La lutte du peuple kamerunais est liée à l’ensemble 
des luttes des peuples du monde pour la Démocratie, le 
Socialisme et la Paix. Elle est solidaire de leurs épreuves 
et de leurs succès. Ce principe demeure fondamental 
dans l’U.P.C. 


Ce n’est pas en renonçant à l’indépendance de notre 
parti, en collant son action à la stratégie et aux orienta- 
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tions définies par d’autres partis, que nous ferons 
avancer notre lutte ou que nous empêcherons ces autres 
partis de collaborer avec le régime néo-colonial de 
Yaoundé. 

Quelques pays socialistes coopèrent depuis longtemps 
avec l’État néo-colonial kamerunais et aussi avec le parti 
fasciste U.N.C. Ils invoquent pour cela le « réalisme ».… 
Certains, et non des moindres, en sont arrivés à des pra- 
tiques que des pays capitalistes de seconde zone n’accep- 
tent plus depuis longtemps, par exemple, expulser un res- 
ponsable de FU.P.C. à la demande des fantoches de 
Yaoundé, pire, l’expulser au passage d’une minable 
« délégation parlementaire » ! Cette situation changera le 
jour où les mêmes intérêts d’État qui dictent la conduite 
actuelle de ces amis les amèneront à se tourner de nou- 
veau vers l’U.P.C. C’est précisément pourquoi notre 
seule préoccupation est de faire avancer notre lutte. 

Au demeurant, l’U.P.C. et le MANIDEM, avec 
l’ensemble de notre Peuple seront aussi amenés à faire 
preuve de réalisme, ne serait-ce qu’en tirant les consé- 

quences du « réalisme » des autres. 

C’est ainsi que notre option pour le Socialisme 
n’entraînera pas nécessairement une rupture totale des 
liens de coopération économique, culturelle, scientifique, 
technique et militaire avec la France, la Grande- Bretagne 
et d’autres pays occidentaux. 


En raison du rôle historique que l’U.P.C. joue dans 
notre pays, depuis sa fondation, toutes les énergies saines 
du peuple kamerunais, qu’il s’agisse de compatriotes liés 
ou non à notre Parti, doivent se considérer comme con- 
cernées par l’indépendance de l’U.P.C. Dans les condi- 
tions historiques de notre pays, les Kamerunaises et les 
Kamerunais qui soutiennent et renforcent le mouvement 
révolutionnaire contribuent à assurer sa liberté d’action 
et de choix. Celles et ceux qui cherchent à affaiblir 
 V'U.P.C. veulent en réalité placer notre parti dans 
l'impossibilité de refuser toute tutelle. Or, une situation 
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où l’U.P.C. serait affaiblie et dépendante aurait pour 
notre pays des conséquences bien plus graves qu’on ne 
pense. — 


E. Ni « schémas », ni « modèles » économiques 


Une question est de plus en plus souvent posée aux 
responsables de l’U.P.C. et du MANIDEM : « Quelles 
sont les grandes lignes de votre politique économique, 
plus précisément, quelles entreprises l’U.P.C. envisage-t- 
elle de nationaliser ? » Nous avons donné plus haut un 
résumé de notre programme économique et social. Mais, 
sur ce sujet comme sur tout ce qui concerne le pro- 
gramme ou les projets de l’U.P.C. et du MANIDEM, il 
importe de rappeler une règle générale quant à la ligne 
de conduite de notre parti. 


._ « Même après le renversement du régime néo-colo- 
nial, et même si le rapport des forces est en faveur du 
mouvement révolutionnaire dans des proportions écra- 
santes {à plus forte raison dans le cas contraire), 
l’U.P.C. et le MANIDEM s'appliqueront à faire avancer 
leur programme général de transition au socialisme, par 
la concertation et la persuasion, dans un climat de liberté 
et de démocratie authentiques dont seuls seront exclus les 
criminels notoires du régime fasciste et les gros bourgeois 
voleurs non réhabilités par la CONABIMA (Commission 
Nationale des Biens Mal-Acquis) (62). » 


LA 


Deux remarques importantes s’imposent comme con- 


_ séquences directes de cette position. La première, c’est 
que l’U.P.C. et le MANIDEM ne pourront pas se per- 
mettre de se comporter comme le régime de l’'U.N.C. 
dont les dirigeants se contentent de procéder à quelques 
hausses de salaires trompeuses et à faire des discours sur 
le « libéralisme planifié » sans jamais dire clairement aux 
Kamerunais ce que le régime se propose de faire dans le 
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domaine économique et social. La seconde, c’est que 
V'U.P.C. et le MANIDEM présenteront leur program- 
me (63) non comme un schéma à appliquer par la force, 
conformément à tel ou tel modèle, mais comme un 
ensemble de propositions servant de base ou d’orienta- 
tion aux efforts communs, et naturellement à débattre et 
à enrichir. 

Il s’agirait donc, en un mot, de sortir de la politique 
actuelle du brouillard, sans tomber dans le schématisme, 
le dogmatisme et le sectarisme. 


En matière économique, notre préoccupation de base 
en modifiant les structures mêmes de la production et de 
la distribution des biens — et partant, le système de pro- 
priété chaque fois que nécessaire — sera de résoudre des 
problèmes élémentaires et concrets mais fondamentaux et 
complexes : assurer à tous les Kamerunais du travail, de 
quoi se nourrir, se loger décemment, et se soigner 
gratuitement : offrir à la jeunesse kamerunaise les meil- 
leures conditions possibles pour s’instruire aux frais de 
l'État : et doter le pays d’une Défense nationale qui lui 
garantisse de vivre et de progresser en paix. 

Il est vrai que pour pouvoir atteindre ces objectifs, 
notre politique économique visera dès le départ à prendre 
le contrôle de l’appareil productif, à réorienter la pro- 
duction vers la satisfaction des besoins de notre peuple, 
et à assurer l’indépendance monétaire du pays (64). 

__ Néanmoins, cette politique sera amorcée progressive- 
ment. Il ne s’agira donc pas de « nationaliser pour 
nationalhser ». Le choix des entreprises à nationaliser 
obéira à une marche méthodique vers le contrôle de 
l’appareil économique de base. Il n’y aura pas de natio- 
nalisations brutales non dictées par les impératifs d’un 
plan rationnel, effectuées sans recherche préalable de 
procédures assurant le moins d’aléas possibles dans la 
production. Le régime révolutionnaire s’efforcera de 
définir dans la concertation avec chaque entreprise indus- 
trielle et commerciale un programme de « kameru- 
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nisation » ou d’étatisation du capital et de l’encadre- 
ment, sans écarter dans tous les cas, les possibilités 
d’indemnisation ou de rachat. 

Les entreprises privées dont l’activité consiste à à pro- 

duire des biens ou à rendre des services, dans une 
optique qui ne vise pas au pillage et à la surexploitation, 
pourront, en contribuant à l’édification et à la consolida- 
tion du secteur économique d’État, sur la base d’accords 
mutuellement intéressants, faire bon ménage avec la nou- 
velle politique économique du pays. 
__ Bref, avec les partenaires du Kamerun dans la coopé- 
ration internationale, comme avec les hommes d’affaires 
nationaux ou étrangers opérant dans notre pays, 
l’U.P.C. et le MANIDEM, tout en mettant le cap sur le 
vrai changement et l’édification d’une économie de bien- 
être collectif, relanceraïent la politique de Ruben UM 
NYOBE qui rappelait 


« qu'il est très possible, largement possible, de réaliser 
l’accord avec l’U.P.C. et de coopérer avec elle pour 

. l’aboutissement des revendications légitimes du peuple 
kamerunais » (65). | 


F. Notre idée du destin kamerunaïis : 
œuvrer à la libération totale de l’ Afrique 
et à l'émancipation véritable | 
de la Diaspora africaine 


Le socialisme, avons-nous dit, est la seule solution à 
la situation actuelle des peuples africains. Mais, pour de 
multiples raisons que nous ne pouvons pas développer 
ici (66) une édification socialiste est difficilement conce- 
vable dans chacun des États et micro-États faibles et 
sous-développés actuels de notre Continent. D'abord, se 
pose le problème de leur libération réelle de la domina- 
tion néo-coloniale : sera-t-elle possible, pays par pays, ou 
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faut-il que les militants révolutionnaires des différents 
pays unissent leurs efforts, s’entraident, pour constituer 
un courant révolutionnaire unique ? C’est ce que suggè- 
rent l’histoire même de la lutte contre le colonialisme 
ancien, d’une part, et la plus grande difficulté de la lutte 
pour la libération économique et la justice sociale, 
d’autre part (67). Un tel courant révolutionnaire conti- 
nental pourrait œuvrer au regroupement de nos pays en 
un grand État aux dimensions continentales ou semi- 
continentales qui disposerait de tous les atouts pour une 
véritable construction du socialisme. 

C'est à la mise en œuvre de cette stratégie que répond 
l'Alliance Révolutionnaire des Peuples Africains 
(A.R.P.A.) dont PU.P.C. est la section kamerunaise 
depuis son 3° Congrès. 

La formation d’un puissant État Noir, d’une Union 
des Républiques Socialistes d’Afrique aux dimensions 
continentales ou semi-continentales est une exigence capi- 
tale de la libération effective et de l’émancipation réelle 
des Peuples africains et de toutes les minorités nègres du 
monde, victimes depuis des siècles sous toutes les lati- 
tudes, de discrimination et d’oppression. 

Ceux qui veulent en fait maintenir l’Afrique dans une 
situation de simple zone d’influence des uns et des autres 
considèrent les thèses ci-dessus comme particulièrement 
dangereuses. Que l’U.P.C. affirme son indépendance leur 
était déjà intolérable ; mais que notre Parti ose appeler 
d’autres Africains à l’union pour penser l’avenir de notre 
Continent et lutter pour le construire meilleur, a pro- 
voqué leur colère. 

C’est vrai qu’un puissant État Noir compromettrait 
bien des visées sur notre Continent. Il permettrait à 
l'Afrique de peser d’un poids réel pour décider de son 
avenir. Dans les conditions actuelles où elle ne peut 
même pas influencer le prix de ses produits, quelle 
chance a l’Afrique de participer aux grands enjeux du 
monde moderne : à Ia maîtrise de la technologie 
nucléaire, de la révolution informatique, sans parler de la 
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conquête spatiale ? Mais, au fait, combien de gens ont 
considéré en son temps l’idée même de l’Indépendance 
Africaine comme réaliste, sans y avoir êté forcés par les 
luttes de nos peuples ? 

Le peuple kamerunaïis vient de subir, pendant un 
quart de siècle, un régime néo-colonial féroce qui a tout 
mis en œuvre pour anéantir sa personnalité et son âme. 
Pendant toute cette période, la politique de ce régime 
s’est réduite à la violence contre les masses, à un non- 
engagement strict sur les questions et les crises africaines 
et à un suivisme systématique en faveur de la politique 
impérialiste en Afrique. Les Kamerunais savent que si le 
régime Ahidjo s’est prétendu opposé à l’Apartheïd, c’est 
par pure démagogie ; il n’a jamais apporté la moindre 
aide sérieuse aux peuples africains en lutte. 

« ÀÂme immortelle du peuple kamerunais » selon 
l'expression de Ruben Um Nyobé, l’U.P.C., quant à elle, 
est restée fidèle pendant ces vingt-cinq années, à sa 
double vocation de force de progrès sur le plan national 
et de cheville ouvrière, avec d’autres forces progressistes 
africaines, du Panañfricanisme authentique. Elle a précisé 
son programme économique et social : c’est la seule 
force politique kamerunaise qui ait un ensemble de pro- 
positions claires et cohérentes dans ce domaine, la seule 
qui peut donc prétendre avoir un PROJET DE 
SOCIÉTÉ digne de ce nom. Elle a formé de nombreux 
cadres ; et si ce nombre est insignifiant par rapport à 
l’ampleur de la tâche, il dépasse de loin celui des cadres 
— dignes de ce nom — de toutes les formations et 
pseudo-formations politiques du pays confondues. Elle a 
développé l’explication de sa politique dans le pays : en 
toute circonstance, le peuple kamerunais sait qu’aucune 
force autre que l’U.P.C. ne peut prétendre défendre ses 
intérêts. de manière plus conséquente et plus lucide. 


Au même moment, que ce soit dans le cadre de 
l’Alliance Révolutionnaiïire des Peuples Africains ou en 
dehors de celle-ci et avant sa fondation, l’U.P.C. a établi 


253 


et gardé de solides liens de combat avec de nombreux 
militants et organisations progressistes de tous les pays 
du Continent africain, même si, dans lé contexte de 
l'Organisation de l'Unité Africaine (O.U.A.), ses rap- 
ports avec les régimes progressistes africains ont dû se 
distendre ou s’estomper. 


Une véritable politique d’ouverture de la part du pré- 
sident Biya aurait donc permis à notre pays de mobiliser 
toutes ses forces vives sur une politique progressiste de 
construction nationale véritable ; elle aurait rapidement 
fait du Kamerun. l’un des principaux acteurs de la scène 
politique africaine pour une émancipation réelle du Con- 
tinent et pour son unification véritable. 

Bien que tout ne soit pas encore compromis, la poli- 
tique actuelle du président Biya, politique de manœuvres 
visant à entretenir une certaine démagogie sur le change- 
ment, fait craindre le pire, s’il ne se ressaisit pas après 
l'épreuve du 6 avril 1984. 


Mais, quelle que soit l’évolution de la crise kameru- 
naise, le degré de faillite de la politique néo-coloniale de 
PU.N.C. permet d’affirmer que le Kamerun est en 
marche vers un avenir meilleur. 

Et, à l’échelle du Continent, ce même néo-colonia- 
lisme apparemment si puissant et si « stable » 
aujourd’hui, comme il le semblait hier dans son bastion 
kamerunais, est voué à l’effondrement. 


MAI 1984 


(60) M. Biya a été jusqu’en 1982, Premier ministre d’Ahidjo. 
(61) Tiré d’un texte de base de l’U.P.C. 
(62) Adresse du Comité révolutionnaire de l’U.P.C. à la Première 
Conférence des Cadres de l’U.P.C. et du MANIDEM (1980), in 
« Cahiers Upécistes », n° 14. | 
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(63) Cf. p.7 du « Programme général du MANIDEM pour la 
Transition au Socialisme », mai 1980, Imp. spéc. U.P.C. 

(64) Ibidem. 

(65) Ruben Um Nyobe, Lettre à André-Marie Mbida, Premier 
ministre ; Maquis, le 13-7-1957.. 

(66) Cf. « Panañfricanisme et Néocolonialisme », FE. Mbuyinga. 

(67) Cf. le roman du cinéaste né Sembene Ousmane « Les 
Bouts de Bois de Dieu », 1960. 
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ANNEXES 


| 


DÉCLARATION 
DU BUREAU POLITIQUE 
DU COMITÉ CENTRAL DE L’U.P.C. 


L'U.P.C. ET LE MANIDEM DISENT NON 
AUX PROCÉS-A-LA-AHIDJO MÊME 
CONTRE AHIDJO ! 


Le procès que le président Biya vient de faire contre 
Ahidjo n’est pas le procès des comploteurs et des caïds 
de la corruption que le peuple karnerunais, avec l’U.P.C. 
et le MANIDEM, réclamaient depuis des mois : c’est UN 
RÉGLEMENT DE COMPTES DANGEREUX POUR 
NOTRE PAYS. 


M. Biya contre les Droits de l’Homme 


Avec ce procès, M. Biya, tout en se disant démocrate, 
reprend à son compte les lois scélérates et fascistes que 
Adhidjo et ses maîtres étrangers avaient fabriquées contre 
V'U.P.C. et notre peuple. Il les utilise aujourd’hui contre 
Ahidjo. Mais contre qui s’en servira-t-il demain ? Est-ce 
avec de telles lois que les Droits de l’Homme seront 
garantis dans notre pays ? Les accusés, comme sous 
Ahidjo, n’ont pas pu bénéficier de leur droit à être 
défendus par des avocats de leur choix. S'ils ont été tor- 
turés, l’U.P.C. condamne la poursuite de ces méthodes 
d’Ahidjo. Ce dernier, soutenu et encouragé par la droite 
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colonialiste française, a tué et torturé des dizaines de mil- 
liers d’upécistes et de patriotes innocents. Mais, pour 
l’'U.P.C., le respect des Droits de l Homme est une ques- 
tion de principe. 


M. Biya contre l’unité nationale 


Dans tous ses méfaits, Ahidjo a toujours eu des com- 
plices dans le Sud. Certains ont été chassés du gouverne- 
ment par M. Biya le 18 juin 1983. Or, aucun baron 
sudiste n’est jugé, ni même inculpé. M. Biya s’en prend 
seulement à quelques barons du Nord et fait condamner 
à mort l’ex-dictateur sanguinaire Ahidjo et deux com- 
parses. Il s’attaque ainsi à l'unité nationale, dans la 
mesure Où il donne un sujet de propagande facile à tout 
Charlatan du Nord ou d’ailleurs. 

L’U.P.C. demande au peuple kamerunais, et en parti- 
culier à notre jeunesse, du Nord comme du Sud, de l’Est 
à l’Ouest, de faire preuve d’une conscience nationale 
élevée et de sang-froid, pour déjouer le risque grave de 
division que contient le procès à coloration régionaliste 
évidente de M. Biya et ses conseillers cyniques et irres- 
ponsables. 


M. Biya se livre à un escamotage dangereux 


En accusant Ahidjo de « subversion, révolution et 
injures envers le chef de l'État», M. Biya rabaïisse 
_ l'important problème des crimes d’Ahidjo contre le 
peuple kamerunais et l’Afrique, depuis 1958, à un vul- 
gaire règlement de comptes, et cache mal sa volonté de 
s’attaquer, sur les mêmes bases, à tous ceux qui deman- 
_ dent un vrai changement dans notre pays. 


Un vrai procès d’Ahidjo serait un procès historique, 
celui d’un régime meurtrier qui a duré près de 25 ans, Ce 
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serait un procès libérateur du peuple kamerunais, où des 
centaines de milliers de ses filles et fils accuseraient le 
dictateur et son régime devant le monde entier. Ce serait 
le procès pour la réhabilitation enfin possible du SEUL 
et VRAI Père de la Nation kamerunaise, Ruben Um 
Nyobe, de ses compagnons Félix Moumie, Ernest 
Ouandie, Kingue Abel, et de tous les martyrs de la lutte 
de notre pays et de l’Afrique pour la Liberté, le Progrès 
et le Bien-être. 


Un vrai procès d’Ahidjo, ce serait aussi celui des 
barons de l’U.N.C. de toutes les régions, et pas seule- 
ment du Nord, qui ont détourné des milliards et des mil- 
liards. Tout l’argent volé par chacun d’eux (et pas seule- 
ment « les huit dixièmes »} doit être repris pour servir le 
Peuple. | 


Le petit procès à la sauvette organisé par M. Biya est 
donc une tricherie. Il a tout au plus ramené Ahidjo à sa 
véritable dimension : celle d’un petit acteur tragique de 
l’histoire de notre pays, que l’Étranger voulait propulser 
et imposer par le mensonge et les tueries, à la place de 
Ruben Um Nyobe, Père de la Nation kamerunaise. 


Le Peuple kamerunais doit donc continuer à revendi- 
quer le vrai procès du complot et de la corruption. Si ce 
procès ne vient pas, il saura qu’on à voulu Île tromper 
avec un faux procès, pour détourner son attention de 
tous les barons corrompus avec lesquels M. Biya s’est 
réconcilié depuis qu'il a repris l’U.N.C. d’Ahidjo et tous 
ses « hommes du passé ». 


L’unique voie du salut : une vraie ouverture poli- 
tique et une vraie politique de renouveau ! 


L'U.P.C. a tendu la main au président Biya. Mais ce 
dernier, au lieu de s’engager dans la voie d’un vrai chan- 
gement, s'enfonce dans les manœuvres politiciennes de 
plus en plus nuisibles au pays. 
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Le 4 Congrès de l’U.P.C. est convoqué. L’U.P.C. 
publiera bientôt un important Livre blanc sur la crise 
politique, économique, sociale et morale du pays, et sur 
l’incohérence du régime Biya, intitulé : « Où va le 
Kamerun ? » | 

L’heure est grave. L’unique voie du salut, c’est une 
vraie ouverture politique et une vraie politique de renou- 
veau. Assez dé ruses mesquines et de manœuvres mal- 

saines. | Re o. 
| « La crise qui a acculé Ahidjo à la démission ne 
pourra que s'approfondir : elle acculera Biya à la faillite 
s’il ne change pas de cap », avait averti l’'U.P.C. dès. 
novembre 1982. | 


Le 29 février 1984. 


. Le Bureau Politique du Comité Central de lU.P.C. 
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Il 


| DÉCLARATION 
= DU BUREAU POLITIQUE 
DU COMITÉ CENTRAL DE l’U.P.C. 


SUR LA TENTATIVE DE COUP D'ÉTAT 

DES « PARTISANS » DE L’EX-DICTATEUR 

AHMADOU AHIDJO, DU 6 AVRIL 1984, ET 

SUR LA SITUATION POLITIQUE DANS LE 
PAYS 


Les 6 et 7 avril 1984, une tentative de coup d’État 
militaire a ensanglanté le Kamerun, faisant des dizaines 
de victimes civiles et militaires, ainsi que d’importants 
dégâts. 

De France , où il organise tranquillement ses com- 
plots avec les milliards de l’argent du pétrole qu’il a 
détournés, l’ancien dictateur Ahmadou Abhidjo, dès les 
premières heures du putch, souhaitait publiquement plein 
succès à ses « partisans » et les encourageait à lutter 
jusqu’à la victoire. | 

La proclamation des militaires factieux, lue à Radio 
Cameroun le 6 avril 1984 à 13 heures, reprenait mot 
pour mot Îles mensonges habituels d’Ahidjo, qu’il 
s’efforce de diffuser depuis qu’il a perdu le pouvoir. Le 
texte était rédigé, de toute évidence, par l’ancien dicta- 
teur lui-même. 

Face à ces événements d’une exceptionnelle gravité, 
qui confirment toutes les prévisions de notre parti, le 
Bureau Politique du Comité Central de l’U.P.C. se doit 
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de rappeler quelques-uns des avertissements que l’U.P.C. 
n’a cessé de lancer aux Kamerunais tout au long des der- 


. niers mois. 


_ Alors que certains, pour tromper le Peuple, évo- 
quaient le faux argument selon lequel M. Biya n'avait 
pas encore assez de pouvoirs, l'U.P.C. affirmait, et n’a 
cessé de répéter, que la politique des demi-mesures, de 
manœuvres mesquines et de tergiversations de M. Biya, 
est très dangereuse pour notre pays et pour le Président 
Biya lui-même (Télégramme de soutien de l’U.P.C. au 
président Biya le 23 août 1983 après l’annonce par ce 
dernier du « complot contre la République »). 


Alors que certains, pour tromper le peuple, suggé- 
raient que la légalisation de l’U.P.C. pouvait entraîner 
des troubles, qu’il fallait éviter des « dérapages », 
l’U.P.C. affirmait, et n’a cessé de répéter, que ce n’est 
pas la légalisation de notre parti qui pourrait entraîner 
des troubles, mais sa non-légalisation, c’est-à-dire, d’une 
manière générale, la politique actuelle de refus du chan- 
gement véritable que le gouvernement de M. Biya 
masque par la démagogie sur le renouveau et la moralisa- 
tion. Il est d’ailleurs certain que, si cette politique con- 
tinue, le pays ne pourra pas éviter d’autres troubles 
graves, d’autres « ils » qu’on ne pourra nullement 
. imputer à l’U.P.C. 


De même, l’U.P.C. a clairement dit, qu’il fallait UN 
VRAI PROCÈS D’AHIDIJO, un procès du dictateur san- 
guinaire, des barons corrompus de l’U.N.C., tant du 
Nord que du Sud, de l’Est et de l'Ouest, procès qui 
déboucherait sur une véritable politique de renouveau. 
Notre Parti a affirmé, dès le 29 février 1984, qu’un 
procès escamoté et de caractère régionaliste, de même 
que toutes les mesures semblables qui évitent le problème 
de fond — celui d’un vrai changement démocratique, un 
changement de politique —, ne pouvaient qu'offrir des 
prétextes faciles aux éléments réactionnaires du Nord (ou 
d’ailleurs), et porter ainsi atteinte, qu’on le veuille ou 
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non, à l’unité nationale (Déclaration du Bureau Politique 
du 29 février 1984, sur le procès.) 

Certains ont essayé alors d’accuser l’U.P.C. de 
« soutenir Ahidjo », ou d’être « l’allié objectif » de l’ex- 
dictateur, parce que nous disions la vérité (accusation 6 
combien stupide !). Mais les faits n’ont pas tardé à 
donner raison, encore une fois, à notre parti. Car, con- 
trairement aux affirmations du gouvernement de M. 
Biya, la tentative de coup d’État du 6 avril 1984 n’est 
pas une justification du mauvais procès de février, mais 
une de ses conséquences. 

Enfin, voilà près de 30 ans que l’U.P.C. ifeme que 
les assoiffés de sang, les vrais tueurs et vrais extrémistes 
. dans notre pays, ne sont pas du côté de notre parti, véri- 
table artisan de l'indépendance et de l’unité nationales 
kamerunaises. Mais voilà 30 ans aussi que les impéria- 
listes, leur agent Ahidjo, et tous les hommes de l’'U.N.C. 
font tout pour tromper notre Peuple à ce sujet : d’abord 
_en mettant notre parti hors la loi, ensuite en essayant de 
le faire passer à tout jamais pour le parti de la violence, 
des troubles et, surtout, pour le parti des ennemis de 
l’unité nationale. 

Or, depuis les tueries de Doilé, de Bamenda, jusqu’au 
sang qui vient de couler abondamment à Yaoundé, qui a 
massacré ou fait massacrer les Kamerunais ? L’U.P.C. 
de Ruben Um Nyobe, Félix Moumie et Ernest Ouandie, 
‘ou l’'U.N.C. d’Ahmadou Ahidjo et Paul Biya ? Qui 
organise des complots, et qui pratique une politique de 
régionalisme et de division des Kamerunais ? Est-ce 
PU.P.C. de Ruben Um Nyobe, Félix Moumie et Ernest 
Ouandie, ou l’U.N.C. d’Ahmadou Ahidjo et Paul Biva ? 
Qui, après avoir proclamé qu’il n’y aura plus de Kame- 
runais à part, mais seulement des Kamerunais à part 
entière, a introduit dans la Constitution du pays, un 
apartheid contre les Kamerunais contraints à l'exil par Ia 
terreur néo-coloniale ? N'est-ce pas l’U.N.C. d’'Ahmadou 
Abhidjo et Paul Biya, qui se veulent toujours de grands 
défenseurs de l’unité nationale ? 
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Bref, la crise profonde que traverse le pays, et que 
l'U.P.C. a été seule à souligner dès le 7 novembre 1982 
notamment, est désormais incontestable, sanglante. 

Cette crise ne pouvait pas et ne pourra jamais être 
résolue par la prise du pouvoir par un groupe de mili- 
taires coupés des forces progressistes nationales, et obéis- 
sant à des motivations réactionnaires, régionalistes et 
égoiïstes. D'ailleurs, l’U.P.C. combattrait farouchement, 
et appellerait tout notre peuple à combattre toute faction 
militaire qui s’emparéerait du pouvoir sous l’instigation ou 
au nom de l’ex-dictateur sanguinaire Ahidjo. 
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Mais, il ne sert à rien de se voiler la face ou de 
ruser : la crise grave que traverse notre pays ne pourra 
pas non plus être résolue par la reconduction pure et 
simple de M. Paul Biya et de son gouvernement. Parce 
que les développements actuels de cette crise, y compris 
la tentative de coup d’État du 6 avril 1984 témoignent 
avant tout de l’incohérence de la politique de M. Biya et 
de l’incompétence de son gouvernement. Tous nos com- 
patriotes, et même tous les observateurs étrangers qui ont 
. visité notre pays connaissent cette vérité. 

Le Bureau Politique du Comité Central de l’U.P. C. 
met donc le peuple kamerunais en garde, contre la cho- 
rale des « Mofions de Ne et de félicitation au Grand 
Camarade Paul Biya et à l'Armée», qui va être 
entonnée, à l'initiative des mêmes caïds de l’U.N.C. Ce 
parti est fort pour les motions de soutien hypocrites, 
après ‘la tempête : les Kamerunais n’entendent jamais 
parler de l’U.N.C. à l’heure du danger ! Et, si l’U.P.C. 
pour sa part, n’est pas intervenue dès le 6 avril, c’est 
parce qu’elle n’a plus de raison de soutenir un président 
qui n’ose pas s'engager dans la voie du changement, et 
notre parti se devait donc de bien connaître d’abord qui 
étaient les putchistes et quelles étaient leurs motivations. 
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L’U.N.C. va tenter de faire oublier que l’Armée 
kamerunaise a été loyale avant tout au pays, en combat- 
tant ses éléments factieux et réactionnaires, et NON PAS 
à un homme. L’Armée a même fait preuve de sérieux, en 
ne démettant pas un président qui avait d’abord pensé à 
se mettre « er lieu sûr » et qui s’est tu, jusqu’à la fin des 
événements, comme lors du procès d’Ahidjo, alors qu’il 
portait une lourde responsabilité dans le déclenchement 
des troubles sanglants dont le pays et les forces armées 
viennent de souffrir. 


D'ailleurs, qui peut affirmer avec certitude, que M. 
Biya et son gouvernement vont maintenant tirer Îles 
leçons de ces événements et prendre les mesures élémen- 
taires qui Ss’imposent pour prévenir de nouveaux 
« dérapages » en engageant réellement une politique de 
vrai renouveau, au lieu de continuer à ruser en s’imagi- 
nant qu’ils peuvent tromper tout le monde ? 


Voilà pourquoi lU.P.C. et le MANIDEM appellent 
toutes les forces de progrès, toutes les forces vives de 
notre pays : 

1) À se mobiliser et à s’unir pour demander l’ouver- 
ture d’un vrai procès d’Ahidjo Ahmadou, l’épuration des 
forces armées ét des services de sécurité de tous les élé- 
ments putchistes actifs et passifs, ainsi que le jugement 
des instigateurs de la tentative sanglante du coup d’État 
du 6 avril 1984. 


2) À se mobiliser et à s’unir pour désavouer claire- 
ment, courageusement et ouvertement la politique de 
demi-mesures, de tergiversations et de reculs réaction- 
naires pratiquée par le président Biya ; et pour préparer 
dès maintenant, l’alternative démocratique, si M. Biya et 
son gouvernement persistent dans l’incompétence, l’irré- 
solution et les manœuvres pohiticiennes hostiles au chan- 
gement véritable qu’attendent les Kamerunais, et que ne 
cesse de proposer l’U.P.C. ; 


3) À se mobiliser et à s’unir enfin pour intensifier 
dans tout le pays la campagne autour des 3 demandes 
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minimales pour un vrai changement démocratique, à 
savoir : 

1. Libération de tous les prisonniers politiques et 
amnistie générale. 

2. Légalisation de l’U.P.C. et multipartisme. 

3. Respect des Droits de l'Homme et des libertés 
démocratiques. 

En particulier, l’U.P. C. et le MANIDEM, en rendant 
hommage aux forces armées, à leurs officiers, sous-offi- 
ciers et soldats qui ont fait preuve de loyalisme AU 
PAYS, d’un grand sens des responsabilités, et d’esprit de 
sacrifice, dans une situation de véritable vacance de pou- 
voir présidentiel et gouvernemental face au danger, leur 
lancent un double appel : 

Premièrement, les forces armées due. tout 
en restant au service de la Nation, ne doivent pas servir 
de caution aveugle au pouvoir politique de l’U.N.C.: En 
soutenant aveuglément le pouvoir de M. Paul Biya et sa 
politique incohérente, elles exposeraient inévitablement le 
pays à de nouvelles épreuves violentes, et s’exposeraient 
elles-mêmes à de profondes divisions. 

Deuxièmement, les forces armées kamerunaïises, qui 
ont démontré leur loyauté en soutenant un pouvoir poli- 
tique pratiquement démissionnaire, doivent aussi éviter 
de s’engager à l’avenir dans les initiatives aventureuses : 
qui ne s’inscriraient pas dans le cadre des efforts de 
l’ensemble de notre peuple, coordonnés et orientés par 
PU.P.C. (il faut bien le dire), pour sortir de la misère 
néo-coloniale. | 

Toute l’histoire de notre pays depuis avril 1948, 
montre en effet que c’est par l’U.P.C., ou au moins avec 
elle, que viendra le salut de notre peuple. 

En vérité, les forces armées kamerunaises ont déjà 
payé et risquent encore de payer un lourd tribut à la 
politique des chefs de l’U.N.C. : aux compiots d’Ahidjo, 
comme aux faiblesses de Paul Biva. 

Sans se transformer en Organisation politique, elles 
doivent donc néanmoins exiger le changement démocra- 
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tique, avec les forces de progrès du pays. Elles ont fait 
preuve de conscience politique face au putsch ; personne 
ne saurait leur interdire de faire preuve de conscience poli- 
tique face à l’orientation d’un gouvernement dont l’incon- 
sistance et le conservatisme démagogiques sont un vrai 
danger pour le pays, pour sa stabilité et son unité réelles. 
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Au sujet du renouveau national et de la stabilité poli- 
tique du pays, l’U.P.C. rappelle que le retour des exilés 
politiques est une nécessité particulièrement urgente dans 
la situâtion actuelle. Or, au lieu de prendre une décision 
claire et nette, le président Biya a recommencé à manœu- 
vrer et à ruser également sur ce problème. Un récent 
communiqué de l’ambassadeur du Cameroun en Alle- 
magne fédérale, publié dans son bulletin n° 5 de mars 
1984, « À l'attention des opposants upécistes vivant à 
- l'étranger », est ainsi libellé : 


« Conformément aux déclarations faites, en avril 1983 

à Paris {sic), par son Excellence Paul Biva, président de la 
République, au sujet du retour au Cameroun de tous les 
Camerounais quels qu'ils soient, et en vue de faciliter 
dans un premier temps ce retour aux opposants upécistes 
vivant à l'étranger, il est demandé, sur les hautes instruc- 
tions du Chef de l’État (sic), à tout opposant upéciste 
reconnu comme tel désirant renirer définitivement au 
Cameroun, d'adresser à la mission diplomatique camerou- 
naise de son ressort une demande individuelle à cet effet. 
L'ambassadeur : Enoch Kwayeb » 


L'opinion se souviendra des déclarations du ministre 
Ngango Georges au sujet de la légalisation de l’U.P.C. et 
du retour des exilés, faites en septembre 1983 à l’occa- 
sion du Congrès extraordinaire du parti unique U,.N.C... 

Quel crédit accorder à cette nouvelle déclaration du gou- 
_ vernement Biya ? Peut-être aucun. Mais pour l’U.P.C., 
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F’important est de témoigner de son propre sérieux et de 
son sens des responsabilités, en laissant M. Paul Biya 
assumer les contradictions et la légèreté éventuelles de ses 
« hautes instructions ». | | 

Aussi, l’'U.P.C. et le MANIDEM informent-ils l’opi- 
nion kamerunaise, africaine et internationale, que le 
Conseil œcuménique des Églises, à Genève (Suisse), a été 
saisi du problème du retour des exilés kamerunais, et a 
été requis pour faire la [lumière sur les déclarations con- 
tradictoires du gouvernement Biya à ce sujet, et se porter 
garant des conditions de la réalisation du retour des 
opposants upécistes exilés. | 

A nouveau, l’U.P.C. et le MANIDEM demandent en 
conséquence au président Biya, de proclamer une 
amnistie générale pour les opposants upécistes et autres, 
et d’autoriser leur retour immédiat et inconditionnel au 
pays, sans manœuvres policières ou dilatoires. 
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Devant le monde entier, M. Biya, évoquant on ne sait 
quel intérêt de l'État, et quelles valeurs morales et 
d’humanité, a, en quelque sorte, amnistié Ahmadou 
Ahidjo, commuant sa condamnation à mort en 
« détention » (sic), et suspendant toutes les. poursuites 
contre l’auteur d’un « complot contre la République » 
visant même sa vie... | 

I n’est même pas sûr que M. Biya osera faire preuve 
de fermeté vis-à-vis de la tentative sanglante de coup 
d’État. militaire du 6 avril 1984, si l’armée kamerunaise 
n’insiste pas pour obtenir cette fermeté. 

Dès lors, au nom de quel intérêt de l’État, de quelles 
valeurs morales et d’humanité, M. Biva refuse-t-il de 
prendre une mesure d’amnistie pour les upécistes et 
d’autoriser le retour au pays des exilés politiques ? 

M. Paul Biya peut-il ignorer que ces mesures sont 
souhaitées et attendues par l’immense majorité du peuple 
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kamerunais depuis son accession au pouvoir ? Peut-il nier 
que l’U.P.C. a joué un rôle décisif dans la défaite politique 
d’Ahidjo et n’a pas hésité à le soutenir, lui Biya, chaque fois 
qu'il a fait le moindre petit pas positif ? Peut-il contester 
que l’U.P.C. n’est responsable d’aucun crime contre l’État, 
contre le Peuple kamerunaiïs et contre aucun citoyen, alors 
que M. Biya ne peut en dire autant d’Ahidjo ? 


En quoi donc Ahidjo a-t-il plus mérité des valeurs 
morales et d’humanité de M. Biya que l’Union des Popu- 
lations du Cameroun, qui l’a soutenu, lui Biya ? 


Les patriotes kamerunais et toutes les énergies saines 
au sein de notre peuple, ne s’épuiseront pas à attendre 
indéfiniment que M. Paul Biya mette un peu plus de 
cohérence dans sa politique, et tienne mieux compte des 
aspirations du peuple kamerunais qu’il ne cesse de déce- 


voir depuis le 14 septembre 1983. 

L’U.P.C. et le MANIDEM annoncent donc, que des 
contacts et consultations ont commencé en direction de 
tous les hommes et de toutes les femmes de progrès de 
notre pays et de tous les patriotes kamerunaïis, civils et 
militaires, ou hommes de religion, pour convenir avec 
eux de toutes les formes d’actions communes et de 
diverses formes d’organisation appropriées pouvant cana- 
liser efficacement leurs efforts et servir à exprimer un 
Nouveau Courant d'Union Nationale, démocratique et 
populaire. | 

L’U.P.C. et le MANIDEM lancent un pressant appel 
à tous les patriotes kamerunais, à toutes les forces vives 
du pays, pour qu’ils se mobilisent, s'unissent et agissent 
avec détermination, sans préventions ni sectarisme (même 
vis-à-vis de M. Biya, qu’il n’est cependant pas question 
de soutenir de manière inconditionnelle ou a priori), afin 
d'imposer le changement démocratique et de sauver le 
pays de la dégradation et du chaos. 


Le 7 avril 1984. 
Le Bureau Politique du Comité Central de l'U.P.C. 
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III a 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET DE LA DÉCENTRALISATION 
LE MINISTRE D'ÉTAT 
CAB.II.CM. N° 10648 PARIS, LE 23 AOÛT 1982 


V/REF : REF/GV/YL 


Monsieur le Maire, 


Vous aviez bien voulu appeler mon attention sur M. 
Michel Ndoh ainsi que sur plusieurs autres ressortissants 
camerounais, qui sollicitent l’abrogation des arrêtés 
d’expulsion intervenus à leur égard. 


Je suis en mesure de vous faire connaître qu’après un 
nouvel examen du dossier, il a été décidé de réserver une 
suite favorable en ce qui concerne M. Tchapchet. 


Par contre, MM. Ndoh et Woungly-Massaga conti- 
nuant de développer une activité politique contre les 
autorités du Congo (*}, de nature à nuire à nos relations 
diplomatiques avec ce pays, le retour même temporaire 
dans notre pays de ces deux personnes me paraît tout à 
fait inopportun. 


En conséquence, j'estime devoir maintenir les arrêtés. 
d’expulsion dont ils ont fait l’objet. 
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Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, à l’assu- 
rance de mes sentiments les meilleurs. 


Gaston DEFFERRE 
Monsieur Gaston VIENS 


Maire d’'ORLY 
Conseiller général du Val-de-Marne 


(*) S’agit-il du Kamerun ? 
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HI b 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET DE LA DÉCENTRALISATION 


DIRECTION PARIS, LE 25 OCTOBRE 1983 
DE LA RÉGLEMENTATION | 
ET DU CONTENTIEUX 
REC/5°B/6° 


Monsieur le Conseiller général, 


Vous avez appelé mon attention sur trois ressortis- 
sants camerounais, qui sollicitent l’abrogation des arrêtés 
d’expulsion intervenus à leur égard le 12 janvier 1961. 


| De l’examen appprofondi de leurs dossiers, 1l ressort 
que MM. Etoundi, Ndoh et Woungly-Massaga souhaitent 
toujours assurer de hautes responsabilités au sein de 
l'Union des Populations du Cameroun. Or, cette activité 
n’est pas compatible avec l’obligation de réserve à 
laquelle sont tenus les étrangers sur le territoire français. 


Par conséquent, le retour même temporaire dans 
notre pays de ces personnes ne paraît pas souhaitable. 


D'autre. part, s’il est exact que M. le président du 
Cameroun a adopté une attitude favorable au retour 
dans leur pays natal des sympathisants de certains partis 
d'opposition, cette ouverture n’est offerte qu’à ceux qui 
voudraient en bénéficier à titre individuel et non en tant 
qu’organisateurs de mouvements politiques. 


En conséquence, il ne me paraît pas possible actueile- 
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ment d’abroger les arrêtés d’expulsion dont ils ont fait 
l’objet. | 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Conseiller général, 
l'expression de ma considération distinguée. 


Pour le ministre de l'Intérieur 
| et par délégation 
Le directeur 
de la Réglementation 
et du Contentieux 
Signé GOUDET 


Monsieur Gaston VIENS 
Maire d’Orly 

Conseiller général 

du Val-de-Marne 
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IV 


La Ligue des Droits de l'Homme 


Réf. : 1001/83. Paris, le 3 octobre 1983 


Docteur KUISSU 
Boîte Postale 32 
Nogent-sur-Oise 

60101 CREIL CEDEX 


Cher Monsieur, 


Comme Je vous l’avais indiqué, j’ai écrit à M. Guy 
Penne, à la présidence de la République, pour lui 
signaler les incidents du 14 juin, aux abords de l’ambas- 
sade du Cameroun à Paris et, plus généralement, la 
situation actuelle des membres de lPU.P.C, 

M. Guy Penne m'a répondu, comme on pouvait s’y 
attendre, que les autorités françaises avaient été saisies 
d’une demande de protection par l’ambassade qui redou- 
tait, disait-elle, une manifestation violente à l’occasion de 
la démarche de l’U.P.C. La protection des représenta- 
tions diplomatiques étant une obligation pour le pays 
hôte, un certain nombre de policiers avaient été placés 
devant l’ambassade. M. Guy Penne m’affirme qu’il n’y a 
eu aucun incident grave. 

_Je doute que, sur ce point, il nous soit possible 
d’obtenir une autre réponse. 
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Reste évidemment le problème de fond. Sur cet aspect 
de la situation, M. Guy Penne confirme que le gouverne- 
ment actuel du Cameroun n’envisage que des autorisa- 
tions de retour individuelles, mais non la possibilité 
d’abandonner le régime du parti unique. Comme je vous 
l’avais laissé prévoir, il allègue la difficulté pour le gou- 
vernement français d'intervenir dans les affaires inté- 
rieures du Cameroun. En l’état actuel des conventions 
internationales, c’est malheureusement l’attitude générale- 
ment adaptée par tous les gouvernements, même les plus 
respectueux des pratiques démocratiques. 

La seule option possible est en cas celle des Organisa- 
tions humanitaires non gouvernementales. 

C’est pourquoi, ainsi que je vous l’avais indiqué, j'ai 
saisi la FÉDÉRATION INTERNATIONALE DES 
DROITS DE L'HOMME. Je vous rappelle que son pré- 
sident est Michel Blum et que son siège est 27, rue Jean- 
Dolent, 75014 Paris. 331.94.95. | 

Je vous prie d’agréer, cher Monsieur, l’expression de 
mes sentiments distingués. 


Robert VERDIER 


Président de la Commission 
« QUESTIONS INTERNATIONALES » 
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\' 


MÉMORANDUM AU CONSEIL ŒCU- 
MÉNIQUE DES ÉGLISES (GENÈVE) 


UNION DES POPULATIONS 
| DU CAMEROUN (U.P.C.) 
Section kamerunaise de l'Alliance révolution- 
naire des peuples africains (ARPA) 


COMITÉ CENTRAL 


SECRÉTARIAT 


Réf. : Le 7 mars 1984 
Objet : | 


L'ampleur de l’audience de l'U.P.C. effraya les auto- 
rités coloniales françaises, qui déclenchèrent au mois de 
mai 1955 une vaste campagne de répression : arresta- 
tions, violences physiques, assassinats. 


Le 13 juillet 1955, le gouvernement français présidé 


| par Monsieur Edgar Faure, prit un décret de dissolution 
contre l’Union des Populations du Cameroun, l’Union 


Démocratique des Femmes Camerounaises, la Jeunesse 


- Démocratique du Cameroun. 


277 


LA CLANDESTINITÉ 


C’est de là que date le passage dans la clandestinité 
de l’U.P.C. qui entendait poursuivre son combat sur la 
base des mots d’ordre rappelés plus haut, et barrer Ia 
route à la solution néo-coloniale que l’on commençait à 
préparer dans les métropoles. 


ASSASSINATS DE DIRIGEANTS DE L'U.P.C 


— Le 13 septembre 1958 : Ruben Um Nyobé, fondateur 
et Secrétaire général de l’U.P.C. est assassiné au maquis. 

— Le 3 novembre 1960 : le Dr Félix-Roland Moumié, 
Président de l’U.P.C. est empoisonné à Genève par un 
agent des services secrets français nommé William 
Bechtel. | | 

— Le 15 janvier 1971 : Ernest Ouandié, Président du 
Comité révolutionnaire de l’U.P.C. est fusillé sur la 
place publique à Bafoussam. | 


Dans la vie politique du Kamerun, le bannissement de 
PU.P.C., ainsi que la répression systématique à 
l’encontre de ses membres, confinant un certain nombre 
de ceux-ci à l’exil, est donc une constante depuis 1955. 

Cette situation interpelle tous les hommes et les 


femmes, toutes les organisations, qui sont soucieux des 
Droits de l’Homme à travers le monde. | 


L'union des populations du Cameroun (U.P.C.) 


LA DATE DE CRÉATION 


L’'U.P.C. a été créée en avril 1948 par Ruben Um 
Nyobé. 
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LES TERMES DE SON CONTRAT 


Les mots d’ordre sur la base desquels l’U.P.C. entre- 
prit de rassembler les Kamerunais furent : la Réunifica- 
tion et l’Indépendance. | 


— La réunification des deux parties du territoire qui 
étaient alors partagées entre les dominations de la France 
et de la Grande-Bretagne depuis la Première Guerre 
mondiale. | 


— L'indépendance du pays dans la mouvance de la 
Charte de San Francisco reconnaissant le Droit des Peu- 
ples à Disposer d’Eux-mêmes, et suivant les termes du 
régime de tutelle de l’O.N.U. 


L’AUDIENCE 


L’adhésion des Kamerunais à l’U.P.C. fut totale. 


De source française, l’U.P.C. avait avec elle, vers 
l’année 1955, environ 80 % de la population. 


LA RÉPRESSION ET LA DISSOLUTION 


« Ce gue l’on sait moins, c'est que l’U.P.C., loin 
d'avoir prémédité un soulèvement à l'instar des nationa- 
listes algériens, par exemple, fut littéralement acculée à la 
clandestinité, puis à la lutte armée, par la répression de 
l’administration française qu'’aiguillonnaient, sur place, 
un colonat. particulièrement réactionnaire et, à Paris, une 
droite parlementaire soucieuse d'éviter tout PIPÉEOERE au 
regard de la question algérienne. » 


(J.F. Bayart, Le Monde du 18 juin 1983.) 


Elle interpelle aussi, dans la mesure où il se déclare 
partisan du changement démocratique, Monsieur Paul 
Biya, le nouveau président de la République du Came- 
roun depuis la démission de monsieur Ahmadou Ahidjo 
survenue le 6 novembre 1982. 
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Les quatre questions centrales de lheure 


— Le retour des membres de l’U.P.C. en exil. 
— L’Amnistie générale. 

— L'application des Droits de l'Homme. 

— Le multipartisme. 


Le retour des membres de l’U.P.C. en exil 


DÉCLARATION DE MONSIEUR PAUL BIYA, PRÉ- 
SIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


« L’U.P.C. en tant que telle n’a pas d'existence légale 
au Cameroun. Il y a des Camerounais qui se réclament 
de cette tendance. S'ils veulent rentrer au Cameroun, ils 
peuvent le faire. » | 
(Le 15 février 1983.) 


DÉCLARATION DE MONSIEUR NGANGO 
GEORGES, MINISTRE CHARGÉ DE MISSION A LA 
PRÉSIDENCE 


« … des instructions ont été données aux ambassades 
du Cameroun à l'étranger pour permettre le retour des 
exilés politiques avec toutes les garanties. » 

(Déclaration faite en marge du Congrès extraordinaire 
du Parti Unique gouvernemental, publiée dans le journal 
Le Monde du 16 septembre 1983.) 


Dans une Conférence de presse qu’elle a tenue le 25 
février 1983, l’'U.P.C. a rendu publique Ia liste de 13 de 
ses membres résidant en Angola, en Algérie, en Suisse et 
en France, prêts à rentrer au Kamerun suivant les décla- 
rations du président de la République. 

Depuis sa | première déclaration, monsieur Paul 1 Biya a 
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eu l’occasion d’en faire d’ autres qui n’allaient pas exacte- 
_ ment dans le même sens. | 

Par ailleurs toutes les démarches faites a dans 
les ambassades concernées se sont heurtées à des refus et 
à des blocages. L’on y répond aux membres de l’U.P.C. 
qu’aucune instruction, contrairement à ce qu’a affirmé 
monsieur Georges Ngango, n’a été donnée aux ambas- 
sades pour permettre le retour des exilés politiques. 

Il apparaît ainsi que le nouveau pouvoir a deux atti- 
tudes contradictoires sur la question du retour au pays 
des membres en exil de J’U.P.C. : un langage d’ouver- 
ture destiné à soigner son image de marque nationale et 
internationale, d’une part, et d’autre part, une pratique 
intransigeante comme par le passé, sous la présidence de 
Monsieur Ahmadou Ahidjo. 

La requête que fait notre parti sur cette question du 
retour de ses membres en exil est que le Conseil permette 
de clarifier la position du régime. 

Nous souhaitons que le Conseil Œcuménique des 
Églises envoie une mission à Yaoundé auprès de Mon- 
sieur Paul Biya, avec une lettre du Sécrétaire général du 
Conseil. Cette mission aurait pour but de s’informer de 
ce qu'est exactement, aujourd'hui, la position du Prési- 
dent de la République du Cameroun, sur la question du 
retour des membres en exil de l’U.P.C., après ses diffé- 
rentes déclarations et des blocages observés ici et là. 


L’Amnistie Générale 


Les déclarations de Messieurs Paul Biya et Georges 
Ngango sont intervenues dans un contexte où : 

a) aucune mesure d’amnistie n’a encore été prise à 
l’endroit des patriotes et des organisations pourchassés 
sous la présidence de Monsieur Ahmadou Abhidjo ; 

b) restent intacts tous les textes de lois et tous les 
textes administratifs pris antérieurement pour instaurer 
un terrorisme d’État au Kamerun — ces textes viennent 
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d’ailleurs d’être utilisés contre Monsieur Ahmadou 
Ahidjo lui-même, jors du procès qui lui a été intenté ; ce 
que l’U.P.C. a dénoncé malgré les reproches qu’elle a à 
faire sur le règne de l’ex-président: 


Que le nouveau pouvoir de Yaoundé refuse de pro- 
clamer l’amnistie générale ainsi que le demande F’U.P.C., 
et qu’il maintienne en place toutes les dispositions législa- 
tives et administratives de répression contre notre parti et 
ses membres, cela indique assez la vigilance que des per- 
sonnes ou des organisations, chacune dans le domaine 
d'intervention qui est le sien, devront constamment 
garder à l’égard du régime. 

Cette vigilance est nécessaire et salutaire pour le 
Kamerun et son avenir. Elle doit concourir à mettre fin 
au blocage politique que le pays connaît depuis plus d’un 
quart de siècle. 

Nous reconnaissons qu’il est toujours plus facile à des 
organisations comme le Conseil d’agir après que des 
mesures d’amnistie aient été prises dans un pays. Mais 
nous croyons aussi que par des canaux variés, en interve- 
nant auprès de ses intermédiaires kamerunais comme 
auprès d’autres organisations humanitaires, le Conseil 
peut justement accélérer les conditions de fa proclama- 
tion de l’amnistie au Kamerun. 


L'application des Droits de l'Homme 


Des textes de loi et des textes administratifs sont tou- 
jours en vigueur. 

Des personnes sont aujourd’hui encore incarcérées 
sans aucun chef d’inculpation ; d’autres sont poursuivies 
pour délit d'opinion. | 

Les populations subissent toujours des tracasseries de 
quartiers, des menaces, des intimidations et du racket 
OURS 


282 


Une vingtaine de camps d’internement créés sous la 
présidence de Monsieur Ahmadou Ahidjo, où l’on pra- 
tique la torture éxistent encore et persistent dans cette 
triste besogne. | 

Des simulacres de procès ont lieu, sans la liberté pour 
les inculpés de se faire assister par les avocats de leur 
choix, sur la base d’aveux extorqués ; comme celui qui 
vient de défrayer la chronique, et que l’U.P.C. a 
dénoncé, intenté contre celui-là même qui initia de telles 
méthodes dans notre pays : Monsieur Ahmadou Ahidjo. 

Cela appelle à une vigilance accrue de la part des 
organisations qui interviennent au Kamerun. 


Le multipartisme 


L'article 3 de la Constitution stipule : 

« Les partis et formations politiques. concourent à 
l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leurs 
activités conformément à la loi. » 

Des textes de loi ainsi que des dispositions du règle- 
ment intérieur de l’Assemblée nationale sont conçus en 
référence au multipartisme reconnu par la loi fondamen- 
tale du Kamerun. | 

De fait, le pays vit sous la dictature du parti unique 
gouvernemental, [l’Union Nationale Camerounaise 
(U.N.C.) dont Monsieur Paul Biya est aussi le Président. 

Depuis qu’il est au pouvoir, le nouveau chef de l’État 
a fait procéder à des amendements constitutionnels. Il 
faut cependant constater que non seulement tous préser- 
vent l’article 3, mais prévoient aussi le multipartisme. 
Nous nous trouvons donc dans Ia situation où le plura- 
lisme d'opinion et d’organisation est inscrit dans des 
textes, mais où les autorités refusent de le reconnaître 
dans les faits. 
| C’est une importante question des Droits de l'Homme 
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que celle de la liberté d’opinion et d’organisation. Nous 
souhaitons que le Conseil s’informe auprès des dirigeants 
de Yaoundé sur leur position définitive concernant 
l’article 3 de la Constitution. Monsieur Paul Biya entend- 
il le supprimer, oui ou non ? Si la réponse est non, pour- 
quoi refuse-t-il toujours la légalisation de l’U.P.C. et le 
multipartisme ? 


En conclusion 


Nous souhaitons que le Conseil envoie une mis- 
sion à Yaoundé avec une lettre de son Secrétaire 
général, pour s'informer auprès de M. Paul Biya sur 
sa position définitive concernant le retour au pays 
de membres de l’U.P.C., dans la mesure où les 
déclarations du président de la République en février 

1983 ne sont toujours pas suivies d’effet. 


Si la réponse que donnera alors M. Paul Biya à 
la mission du Conseil est une base positive pour 
organiser le retour des membres de l’U.P.C. en exil, 
notre parti aura besoin du Conseil et de toutes les 
organisations que celui-ci pourrait toucher pour les 
questions d’ordre pratique liées à ce retour. | 


Si la réponse que donnera M. Paul Biya à la 
mission du Conseil est négative, PU.P.C. devra 
intensifier la campagne pour le retour de ses mem- 
bres en exil et pour l’amnistie générale. Dans cette 
hypothèse aussi, notre parti aurait besoin du 
Conseil, dont l’aide pourrait aussi bien s’exprimer 
dans un soutien moral, en appelant d’autres organi- 
sations à nous venir en aide, que dans une aide 
matérielle directe à l’U.P.C. 
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La mission du Conseil auprès de M. Paul Biya 
devra aussi permettre d’obtenir des réponses des 
autorités sur les questions de l’amnistie générale et 
du multipartisme. 
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VI 


DÉCRET N° 60-46 
DU 25 FÉVRIER 1960 


Paru au « Journal Officiel de l’État du Cameroun », 
n° du 16 mars 1960, p. 385, « oublié » par MM. Ahidjo 
et Biya. 


Texte intégral : 


« Décret n° 60-46 du 25 février 1960 abrogeant le 
décret du 13 juillet 1955 portant dissolution de l’Union 
des Populations du Cameroun (U.P.C.), de la Jeunesse 
Démocratique du Cameroun (J.D.C.) et de l’Union 
Démocratique des Femmes Camerounaises (UDEFEC), 


Le Premier ministre, chef de l’État, 

Vu l'ordonnance n° 58 1375 du 30 décembre 1958 
portant statut du Cameroun : 

Vu la loi n° 59-2 du 18 février 1959 tendant à fixer le 
fonctionnement des pouvoirs publics, modifiée par 
l'ordonnance n° 60-1 du 1‘ janvier 1960 ; 

Vu la loi n° 59-56 du 31 octobre 1959, accordant au 
gouvernement le pouvoir de légiférer et de préparer la 
Constitution camerounaise ; 

Vu le décret du 13 juillet 1955 portant dissolution 
d’une association camerounaise, et l’arrêté n° 4809 du 18 
juillet 1955 le promulgant ; 

Le Conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 


Article premier : Est abrogé pour compter de la date 
de la signature du présent décret, le décret du 13 juillet 
1955, susvisé, promulgé au Caméroun par l'arrêté 
n° 4809 du 18 juillet 1955. | 


Article 2 : Le présent décret sera enregistré, publié et 
communiqué partout où besoin sera. 

Yaoundé, le 25 février 1960. 

Par le Premier ministre, AHMADOU AHIDJO, 


Le Garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
CHARLES OKALA 
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